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DUQDlAL£  OOtUECTION. 


LORD  J.  RUSSELL. 


MlLORD, 

Si  ce  premier  volume  était  consacré  au 
système  pénitentiaire,  c'est  à  un  maréchal 
de  France,  à  Fauteur  de  l'ordonnance  orga* 
nique  des  pénitenciers  militaires  (i),  que  la 

(i)  M.  le  maréchal  Soalt,  que  rhoaorable  M.  fiaudc,  dans  son 
rapport  sur  le  budget  du  miiiidtère  de  la  guerre,  a  loué  avec  rai- 
80U  d'avoir  introduit  un  système  péuitcullaîre,  développe  dans 
1  ordonnance  du  3  décembre  i832  {Monit.  du  21),  et  qui  reçoit  en 
ce  moment,  au  château  de  Saint-Germain,  sa  première  applica* 
lion  y  sous  une  direction  habile. 

C*est  dans  le  second  volume  que  nous  aurons  occasion  de  par* 
1er  de  cette  réforme. 
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dédicace  en  serait  due.  En  fait  de  régime 
pénitentiaire  ,  la  France  ,  l'Europe  même, 
n'ont  pas  à  porter  leurs  regarda  sur  l'Angle- 
terre ;  elles  n'y  rencontreraient  qu'un  sys- 
tème digne  des  expédiens  cruels  et  des  tra- 
ditions barbares  du  moyen  âge  :  ce  système 
de  déportation  qu'il  y  a  dix  ans  (i)  nous 
appelions  déjà  un  retour  pur  et  simple  au 
règne  de  la  force  physique  {p). 

(i)  Pétition  aux  Chambres,  imprimée  en  tête  da  tome  pre- 
mier de  notre  ouvrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  e^ 
aux  États-Unis,  p.  lxxtiii. 

(a)  Yoy.  p*  zij  de  l'introduction,  l'exposé  des  changemenB 
récemment  introduits  dans  le  système  de  la  déportation  à  la  Nou- 
velle-Galles. 

L*expression  ne  paraîtra  certes  pas  exagérée,  quand  on 
saura  que  le  rapport  officiel  du  gouverneur  de  la  colonie  con* 
State  9.934  coups  de  fouet  distribués  dans  le  cours  d*un  seul 
Bbois  \  ce  qui  fait  pour  Tannée  1 19,208  coups  de  fouet. 

Ce  n'ombre  n^eit  pas  surprenant  dans  un  système  où  la  mma- 
dre  négligence  est  punie  de  5o  coups  de  fouet:  et  ces  coups 
»•  80  distribuent  pas  comme  à  nos  bagnes,  où  l-administration 
suspend  le  ckâ  liment,  quaikd  Tétat  du  patient  en  aggraverait  U 
eruanté.  Lmflexible  discipline  du  nouveau  système  d'intimida-. 
Uoii  B^ezébote  avec  Tezactitude  inexorable  de  la  conngiie»  Qa*oa 
eu  )nge  par  quelques  extraits  du  procès  -  verbal  adressé  au  goit» 
vcrncur,  par  les  fonctionnaires  ckargée  d*assister  à  riniliction  d« 
et*  ctUtimens  oorporcla. 

c  30  mai.  —  Donald.  Insolence  et  négligence  ^  5o  coups  di 
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Mais  la  déportation  anglaise  n'a  pas  au 
moins  envahi  toute  la  théorie  de  Tempri- 
sonnement  :  en  dehors  et  au-dessous  de  sa 
sphère,  elle  a  laissé  des  prévenus,  des  dé- 
linquans,  dont  vous  n'avez  pas  vous,  Milord^ 
négligé  de  tenir  compte ,  ainsi  que  l'avaient 
feit  les  réformateurs,  qui  partout  ne  se  sont 
préoccupés  que  des  sommités  de  la  crimîna* 
lîté,  comme  s'ils  voulaient  établir  les  privi- 
lèges de  l'aristocratie  du  crime. 

Je  vous  dois,  Milord ,  et  je  vous  offre  la  dé- 
dicace de  ce  livre,  parce  que  vous  êtes  le  pre- 
mier homme  d'État  qui  ait  sagement  entre- 
pris de  commencer  par  cette  classe  de  pré- 
venus et  de  délinquans  (i),  rapplication 

foQct.  Le  dos  de  cet  homme  paraît  très  lacéré  ;  au  20*  coup,  îe 
sang  a  jailli,  et  a  continué  de  couler  jusqu'à  la  fin. 

D  Willlamliill.  Absence  sans  permission ,  5o  coups  de  fouet. 
Le  sang  coule  à  profusion,  le  patient  parait  souffrir  beaucoup.  » 

Et  nous  aussi,  nous  souffrlrîons  trop  de  prolonger  cette  éttu- 
mératlon,  qui  s*étend  à  â56  cas  à  peu  près  analogues. 

Voilà  ce  merveilleux  système ,  conseillé  par  deux  commissions 
de  budget  et  quarante-deux  Conseils-généraux,  au  gouTernement 
français,  et  chanté  par  Delille  dans  son  poème  sur  la  Pitié!!  ! 

(i)  Le  parlement  anglais,  dans  la  session  d*étédc  i85S,  aToté» 
sur  la  proposition  de  lord  J.  Russell,  une  loi  intitulée:  «Acte 
»  ayant  pour  but  d*ôpérer  une  plus  grande  uniformité  de  procé- 
>  dés  dan9  le  gouvernenieat  des  prisons  de  rAngleterre  cl  de  îa 
•province  de  Galles,  et  de  nommer  des  inspecteurs  de  prison* 
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de  la  théorie  de  l'emprisonnement,  et  qui  ait 
ainsi  réconcilié  la  réforme  avec  la  logique  et 
l'équité. 

Mais^  pour  organiser  en  Angleterre  ces 
deux  premiers  degrés  de  la  théorie  de  l'em- 
prisonnement, relatifs  aux  prévenus  et  aux 
petits  délinquans ,  la  réforme  avait  deux 
grands  obstacles  à  vaincre,  et  un  écueilnon 
moins  grave  à  éviter.  Ces  obstacles  «  c'était 
»  d'abord  (i),  cette  anarchie  de  170  bourgs, 

»  dans  la  Grande-Bretagne.  »  La  seconde  section  de  cet  acte  ar- 
rête que  tous  les  règlemens  h  faire  après  cet  acte,  pour  le  gou- 
vernement d*une  prison  quelconque  en  Auglclcrre  et  dans  la 
province  de  Galles,  et  pour  les  devoirs  à  remplir  par  les  officiers 
de  ces  prisons,  devront  être  soumis  à  Tun  des  principaux  secré- 
taires d*État  de  S.  M.'  Ce  secrétaire  aura  le  droit  de  faire  subir  à 
ces  règlemens  les  modi  G  cations  et  additions  qu'il  jugera  conve- 
nables, et  ces  modlGcations  et  additions  auront  force  de  loi  par 
la  seule  signature  de  ce  secrétaire  d'État,  sans  qu  il  y  ail  besoin  de 
la  sanction  royale. 

Nous  citons  à  la  Gn  de  cette  lettre ,  dans  Fannexe  n«  i ,  le 
texte  de  cette  loi  importante. 

En  octobre  i835,  lord  J.  Russell,  aven  la  sollicitude  infatiga- 
ble de  son  esprit  réformateur,  a  adressé  aux  scbériffs  de  TAnglc- 
terre  une  instruction  où,  après  avoir  rappelé  les  articles  de  la  loi, 
il  ajoute  qu*il  est  loin  d*y  avoir  vu  un  rystéme  parfait  de  discipline, 
mais  qull  attendra,  pour  proposer  lui-même  un  plan  définitif, 
les  rapports  de»  inspecteurs.  Ce  n*est  qn  alors  qu'il  usera  de  la  fa- 
culté que  lui  donne  la  loi,  de  faire  les  cfaaugemcns  et  additions 
nécessaires. 

(1)  Conclusion,  p.  xxxvi  1 83o.  Nous  y  signalions  aussi  nne  autre 
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»  cités,  villes  et  lieux  francs  auxquels  estât- 
»  taché  en  Angleterre  le  droit  de  justice  en 
3»  matière  criminelle  :  tous  ces  lieux  munis 
»  de  prisons,  dans  un  état  généralement  dé- 
2)  plorable  :  point  d'occupation ,  point  d'in- 
j»struction  morale  ou  religieuse,  souvent 
2>  même  point  de  séparation  pour  les  sexes , 
»  pour  les  malades,  etc.,  etc.;  et  la  réforme 
»  de  pareils  abus ,  entravée  par  les  suscepti- 
»  bilités  ombrageuses  des  autorités  munici- 
9  pales ,  ennemies  de  toute  investigation  de 
9  la  part  du  parlement  ou  des  sociétés  phi- 
y>  lanthropiques,  comme  une  atteinte  portée 
»  à  leurs  prérogatives  (i). 

condition  nécessaire  âi  la  réforme  des  prisons  en  Angleterre  :  c'est 
la  révision  des  lois  criminelles.  Aujourd'hui  que  la  peine  de  Tem- 
prisonnement,  sous  quelque  nom  qu'elle  se  produise,  envahit  le 
domaine  presque  tout  entier  de  la  législation  criminelle,  où  jadis 
elle  n'occupait  qu'une  place  étroite  et  secondaire^  c'est  évidem- 
ment da  point  de  vue  de  l'emprisonnement  que  doivent  se  con- 
cevoir et  se  réviser  les  codes  pénaux.  M.  Marquet  Vassclot  com- 
bat, dans  son  ouvrage,  cette  opinion,  exprimée  dans  la  conclu- 
sion de  mon  S/ttéme  pénitentiaire;  mais  M.  Léon  Faucher,  dans 
une  brochure  remarquable  sur  les  prisons  de  Bordeaux,  la  déve- 
loppe, an  contraire,  par  de  hantes  considérations  morales,  où 
l'on  retrouve  toutes  les  qualités  de  son  esprit  et  de  son  style. 

(i)  «  Ainsi  se  retrouve  cette  absence  de  Vanité  administra' 
»  iip§   et  judiciaire  «    ei  néeetsaire  k  la  réforme  des  prisons. 

»  Noos  n9  sommées  pas  partisa|is  exagérés  du  système  de  çtjf^n 
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La  «eeond  obstacle,  c'était  votre  vieux 
«ystèm^  <i^  h  classification  anglaise^  ai  îm- 
p<ji9«ant  comme  moyen  d'empêcher  la  mé- 
Wgi9  d^  moralités  (i)<. 

»  ^ralisalion,  et  nous  croyons  que,  même  en  Angleterre,  oh.  les 
»  Rbertés  locales  ne  sont  que  des  débrîs  mid  coordonnés  «ntre 
»  fellxde  la  Céodftiité,  du  ea  remarquée  soUToat  oncorttriiaivtiiie 
«  înflqeiiçe,  Mais,  en  matière  de  législation  crinuneUe^  qù  ie 
p  premier  principe  estrégalilé  de  la  peine,  comme  conséquence 
v  de  Tégalilé  (levant  la  loi,  il  faut  bien  une  unité  d'action  qui 
»  assure  à  la  loi  sou  unité  d'cxéculion,  et  qui  rende  ainsi  la 
n  peine  commune  k  tous,  et  la  même  pour  tous.  Or»  ce  bul  ne 
)i  pt!uft  ilre  atteint  que  par  un  $ys$ênm  uniforvtê  ddao»  te  régime 
1^  «t  la  diacipline  des  prisons,  qui  n  est  plu^,  cop^m^  ou  le  voit, 
»  chose  dintérêt  local,  mais  d'intérêt  ^énérai^  et,  'comme  iellêy  de 
»  gouvernement  central,  m   Conclusion  ,  p.  xzxvii,  i85o. 

(i)  J*ai  combattu  ce  système  en  i83o.  Conclusion,  p.  xu 
du  syslëule  pénitentiaire.  —  Voyez  aussi  page  io5  de  ce  Tolume, 
et  le  chapitre  tout  entier  sur  le  classement,  comme  moyen 
di^empêchcrle  mélange  des  moralités,  page  loi. 

O'est  le  a6  mai  i833  que  j 'ni  commencé^  devant  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  la  lecture  de  cet  ouvrage,  que 
j*ai  soumis  presque  tout  entier  à  ses  lumières,  dans  des  lectures 
successives,  dont  la  dernière  est  de  février  i856.  Le  sujet  de  celte 
première  lecture  de  i833  était  précisément  et  devait  être  natu- 
rellement la  partie  relative  aux  moyens  d'empêcher  le  mélange 
des  moralités  dans  Temprisonnemeut  avant  jugement.  J*ai  inséré 
dans  ce  volumele  chapitre  relatif  9u  classement,  tel  que  je  Pavais 
lu  deVaut  TAcadémie,  et  tel  qu*il  se  trouve  dans  le  manuscrit  dé* 
posé  à  cette  époque  à  son  secrétariat.  Cette  observation  expli- 
que pourquoi  j'ai  laissé  subsister  la  partie  de  ce  cliapitre  où  se 
trouvent  jreuOuyelées  mes  attac^ues  coiitre  Tal^us  du  système  du 
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L'écueil  enfin  ,  c'était  lemprisonne-» 
ment  solitaire  de  Pensylyanie,  à  l'adop- 
txon  duquel ,  par  la  décomposition  iti-* 
définie  de  ses  classifications,  la  pratique 
anglaise  semblait  marcher  si  rapidement; 
système  dont,  en  i83o  encore  (i),  notre 

classement  en  Angleterre.  Ce  nV*&t  que  postérieurement,  en  octo- 
bre i835,  que  la  célèbre  loi  provoquée  par  ](frdJ.  Russcll  a  abrogé 
en  principe  le  système  de  la  cl&ssiGcation  anglaise. 

(i)  K  La  loi  de  i8s3  a  porté  à  cinq  au  moins  le  nombre  néceft* 
«âiro  des  classifications  pour  cbaque  sexe,  iaissamt  ensuifte  là 
faeulké  d^avgmenter  cê  nombre  à  volonté  ;  et  de  là,  dans  la  pra- 
tique, les  divisions  et  subdivisions  se  sont  tellement  niuUipliées 
dans  certaines  prisons,  que  véritablement  le  système  de  cla9sifi 
cation  a  perdu  son  caractère,  ce  qui  a  fait  dire  avec  raison  k 
h.  UtingBton,  te  plus  grand  adversaire  d«  ce  système,  que  Tli^ 
tliité  dea  classiGcatione  se  trouvant  dans  la  propoHion  in^re^a^ 
dn  nombre  dfindividus  de  chaque  classe,  la  perfection  de  c? 
système  se  rencontrait  donc  au  point  où  il  perdait  son  nom  et 

sa  nature*  dans  llsolement  solitaire  des  individus Ainsi 

Hsolement  solitaire  se  présente  comme  oonséqueàce  logique 
et  cèmme  £n  «lemière  de  ce  système  de  classiftsatioB.  G*e8l 
déjà  ce  qui  arrive  en  Angleterre,  où,  dans  la  dernière  ses- 
sion, d'après  le  septième  rapport  de  la  Société  des  prisons, 
an  acte  vient  d*auloriser  Tinfliction  du  solitary  confinement 
pendant  tout  ou  partie  de  rem|)risonnement.  Cet  acte  du  par- 
lemoatsst  en  opposition  directe  avec  les  principes  bien  reeon- 
jkus»  en  }8i0(  sur  remploi  exclusif  ou-  solitary  confinement 
comone  mojen  de  maintenir  la  discipline,  et  d'en  réprimer 
les  violaUoas*  »  Conclusion,  p.  xu  de  notre  sytitème  péniteQp 
Iî4r«f  ^  Vw^^'  »^^  CQndusiQn,  p«  lu  et  auiyaQtçç, 
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voix  suppliait  TAngleterre  (i),  au  nom  des 
célèbres  débats  de  1810,  de  limiter  Temploi 
à  la  répression  des  infractions  disciplinai- 
res dans  le  régime  intérieur  de  ses  prisons. 

Il  fallait  du  courage,  Milord,  pour  imposer 
la  centralisation  administrative  à  vos  vieilles 
libertés  locales;  il  fallait  de  la  résolution 
pour  extirper  le  système  de  classification 
du  sol  britannique  qui  en  était  devenu  la 
terre  classique  en  Europe;  enfin,  il  fallait  de 
la  pénétration,  pour  redresser  la  tendance 
des  opinions  et  des  choses  vers  l'emprison* 
nement  solitaire  de  Pensylvanie. 

Vous  avez  eu  ce  courage ,  cette  réso- 
lution, cette  pénétration;  et  devant  vous^ 
c'est-à-dire  devant  la  cause  de  la  vérité  et  de 
la  réforme  que  vous  représentez,  les  libertés 
locales  se  soumettent  (2);  les  dortoirs  en 
commun  et  les  quartiers  séparés  vont  se 
convertir  en  cellules  (3);  et  partout Tempri- 

(1)  Voyez,  p.  ii3  de  ceTolame,  le  chapitre  relatif  an  système 
de  Philadelphie. 

(a)  Articles  i,  a  et  3  de  la  loi  de  i835. 

(5)  Qaand  on  arrête  une  réforme  en  Angleterre,  c*cst  tTee 
riatentioa  séricasc  de  Tcxécuter.  D*aprës  le  rapport  de  M.  Graw- 
ford,  appendix,  p.  i63  et  167,  rétaluatioa  da  nombre  de  cel- 
lules nécessaires  à  Tapplication  de  la  loi  anglaise  est  de  30,576. 
\fif  prisons  de  rAnglelerre  en  contiennent  11, 3 19^  ce  qtd  exige** 
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sonnemcnt  solitaire  va  se  borner  au  châti- 
ment des  infractions  de  la  discipline. 

J  ai  dit  les  obstacles  que  vous  avez  abat- 
tus, les  écueils  que  vous  avez  évités  ;  niais 
je  n'ai  pas  dit  encore  ce  que  vous  avez 
fondé,  ce  que  vous  avez  élevé  sur  ces  dé- 
bris! 

Le  temps  vous  avait  enseigné  dans  le  té- 
moignage du  passé  ce  qu'il  fallait  détruire, 
mais  vous  avez  prudemment  soumis  au  con- 
trôle de  l'avenir  ce  qu'il  fallait  édifier.  Ce 
que  vous  avez  demandé  à  la  .sagesse  du  par- 
lement, c'est  le  pouvoir  seulement  d'expéri- 
menter. 

Vous  terminez  votre  circulaire,  par  dé- 
clarer vous-même  que  vous  ne  regardez 
pas  le  système  de  discipline  de  la  loi 
comme  parfait;  qu'ainsi  vous  attendrez, 
pour  proposer  un  plan  définitif  avec  les 
changemens  et  additions  que  la  loi  vous 
donne  la  faculté  de  faire ,  les  rapports  des 
inspecteurs. 

Permettez-moi ,  à  ce  dernier  titre ,  Mi- 
lord  ,  de  vous  soumettre  le  résultat  d'une 

rait  9«257  cellales  à  construire  pour  combler  le  déficit.  La  dô* 
pcose  des  travaux  de  construction  et  appropriation  de.  ces  cel* 
Iules  est  étalaéc  i  y,596,ooQ^fr,,  ce  qui  porte  le  prix  par  çellale 
k  653  fr, 
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^îpëri^qce  puisée  dans  l'inspection  de$ 
prisons  de  mon  pays  et  dans  l'étude  appro* 
fondie  des  YÔtres;  et  de  vous  propt)Sier  le 
petit  nombre  de  chan^emens  et  additions 
qui  feraient  de  votre  loi  le  i^sumé  légal  et 
pratique  de  la  théorie  développée  dans  ce 
premier  volume  :  tant  est  grande  la  coîncii" 
demce  qui  existe  entre  votre  loi  et  cette  théo- 
rie, et  qui  devait  infailliblement  du  reste 
s'y  rencontrer ,  puisque  nous  sommes  par^ 
fis  du  même  point  :  de  lobservation  des 
feits. 

La  lo]>  ens^adressantsimultanéméiiit  àFem*- 
prisonnement  avant  et  à  Temprisonjiement 
après  jugement,  pose  le  principe  d'un  sys- 
tente  umfomie  de  discipline  pour  ces  deux 
emprisonnemens^  dont  chacun  nous  semble 
exiger  un  système  spécial.  L'intervalle  qui 
sépare  l'homme  condamné  de  celui  qui  ne 
l'est  pas  encore^  est  trop  grand  et  trop 
grave  pour  permettre  une  assimilation  dans 
le  régime  de  la  discipline.  Le  principe  de 
luniformité  ne  peut  régir  que  chaque  sys- 
tème distinct. 

Nous  proposons  donc  de  consacrer,  par 
uiie   première  disposition,  la    distinction 

A^tte  et  précî«(e  d^  remprisojiuçment  avant 
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jugement  <t  de  l'emprisonaernent  ^près  ju- 
gement ;  puis,  dans  une  seconde  disposi* 
tion,  nous  faisons  Tapplication  spéciale  m 
chacun,  du  principe  d'uniformité  de  disci-r 
pUhe  que  la  loi  étend  simultanément  et  con^ 
fusément  à  tous  dem. 

La  loi  elle-même  a  reculé,  dans  plusienrii 
de  ses  articles ,  devant  Tapplication  de  soq 
principe  de  discipline  uniforme.  L'art  Q^ 
dans  la  prohibition  de  recevoir  une  ration 
alimentaire  autre  que  celle  de  la  prison,  ne 
parle  que  du  prisonnier  çondoid^n^i^  L'arti- 
cle 12  n'interdit  nominativement  qu'aux 
€ondanims  lès  lettres  et  visites  de  leurs 
amis,  durant  les  six  premiers  mois  de  dé- 
tention; d'où.  Ion  peut  légitimement  con»- 
clure,  que  ce  qui  n'est  défendu  qu'aux  c<w- 
damnés,  est  permis  aux  prévenus.  Mais  dan^ 
d'autres  articles,  l'expression  générale  de 
prisonniers  n'autorise  plus  cette  conclu- 
sion. C'est  ainsi  que  rinterdiction  absolue 
du  tabac,  contenue  dans  l'art.  1 1,  comprend 
les  prévenus,  auxquels  on  ne  saurait  ce- 
pendant imposer  une  pareille  privation. 
L'esprit  de  la  loi,  du  reste,  d'après  se^ 
articles  9  et  11  combinés^,  semble  protester 
contre  son  texte^ 
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Cette  confusion  fâcheuse  se  fait  pins  gra- 
vement sentir  dans  les  art.  4  ^t  5.  Ce  der- 
nier prohibe  les  communications  entre  les 
détenus,  avant  et  après  jugement;  et  le 
premier,  dans  le  double  but  d'empêcher 
ces  communications,  et  de  bien  assurer  Vé- 
tàhlissement  d'un  système  uniforme  de  dis^ 
cipline^  pose  le  principe  d'une  entière  sépa- 
ration des  personnes,  excepté  aux  heures 
de  tras^aily  d'exercices  religieux  et  d'instruc^ 
tion. 

Il  n'y  a  que  deux  systèmes  connus,  et  il 
paraît  difficile  d'en  imaginer  un  troisième, 
pour  exécuter  le  principe  de  la  séparation 
des  personnes  :  c'est  l'emprisonnement  soli- 
taire de  jour  et  de  nuit ,  suivi  à  Philadel- 
phie; ou  l'isolement  cellulaire  de  nuit  et 
silencieux   de  jour,  pratiqué  à    Auburn. 

De  ces  deux  systèmes,  votre  loi  rejette  le 
premier,  puisqu'elle  admet  la  réunion  de 
jour  à  l'atelier,  à  la  chapelle  et  à  l'école. 

Reste  le  système  d'Auburn.  Mais  ce  sys- 
tème n'est  appliqué  à  Auburn  qu'à  des 
condamnés;  et  il  est  pratout  inapplicable 
à  des  prévenus,  car  on  ne  peut  imposer  la 
peine  du  silence  avant  jugement. 

Comment  donc  la  loi  par  son  art  4  )  ^^ 
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elle  admet  les  prévenus,  comme  les  condam* 
nés ,  à  la  réunion  de  jour  pour  le  travail, 
le  service  religieux  et  Tinstruction,  pourra- 
t-elle,  empêcher  entre  ces  prévenus  les  com- 
munications qu'elle  prohibe  par  son  art.  5? 

Le  problème  est  insoluble,  si  Ion  ne  fait 
une  distinction  nécessaire  entre  l'emprison- 
nement avant  jugement,  et  l'emprisonnp- 
ment  après  jugement,  et  si  cette  distinction 
ne  repose  sur  deux  systèmes  différens  et 
séparés  de  discipline. 

C'est  à  l'exposé  de  ces  deux  systèmes 
distincts  qu'est  consacré  ce  livre ,  dans 
lequel,  Milçrd,  vous  en  trouverez  tous  les 
développemens.  Je  vous  propose  dans  les 
art.  6,  7,  8,  lo,  II,  la  et  i3,  d'en  accueillir 
les  dispositions  essentielles,  qui  m'ont  paru 
la  conséquence  naturelle  du  principe  fon- 
damental de  la  séparation  des  personnes , 
adopté  par  la  loi. 

Je  vous  ferai  remarquer  que  ces  articles 
n'admettent  le  travail  en  commun  que  dans 
l'emprisonnement  après  jugement;  qu'ils 
bornent  à  cet  emprisonnement  l'instruction 
que  la  loi  a  étendue  aux  prévenus.  L'in- 
struction^ même  après  jugement,  dans  la 
sphère  du  degré  répressif  dont  la  loi  s'oc- 
cupe, nous  paraît  devoir   être    limitée  à 
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renseignement  de  la  lecture  ;  mais  à  Tégard 
des  prévenus,  l'instruction  n'a  aucun  ca* 
ractère  obligatoire  pour  le  gouvernement. 
La  grande  obligation  de  l'Etat  envers  lei 
pré  venus  V  ^'^st  de  leur  donner  bonne  et 
prompte  justice.  Cette  préoccupation  dln- 
struction  élémentaire  dans  votre  loi  est  due 
sans  doute  à  l'exagération,  en  Angleterre, 
de  la  durée  des  détentions  avant  juge« 
ment;  sujet  grave  dont  j'aurai  bientôt  l'hon- 
neur de  vous  entretenir. 

Dès  lors  que  le  prévenu  couche  dans  sa 
cellule,  y  prend  ses  repas,  s'y  occupe,  et 
ne  se  retrouve  avec  ses  co4étenus  que 
pendant  le  service  religieux,  oii  le  respect 
du  culte  autorise  et  commande  le  silence, 
il  n*y  a  plus  de  communications  entre  les 
prévenus ,  et  le  vœu  de  l'art.  5  de  la  loi  est 
rempli ,  sans  faire  intervenir  ni  la  peine  de 
la  solitude,  ni  la  peine  du  silence. 

Cependant,  les  communications  au  par- 
loir avec  ses  défenseurs,  ses  parens,  ses 
amis;  la  réunion  à  la  chapelle  avec  ses  codé^ 
tenus, n'effacent  pas  encore  assez  à  mes  yeux 
Fisolement  de  la  cellule  pour  le  prévenu, 
potir  rhomme  que  la  loi  préjuge  innocent, 
et  qu'à  ce  titre  elle  ne  peut  que  détenir 
sans  le  punir.  Je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
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interdire  d'une  manière  aussi  absùlae  que 
le  dit  Fart.  5  de  la  loi,  les  relations  inté* 
rieures.  11  est  pour  les  prévenus  des  rap* 
ports  aussi  inoffensifs,  quelquefois  aussi 
respectables  même,  avec  le  dedans  quV 
vec  le  dehors. 

Les  préventions  ne  peuvent-elles  pas  s*é- 
largir^  et  envelopper,  dans  les  délits,  par 
exemple,  contre  les  personnes,  les  affec- 
tions honnêtes  de  l'amitié ,  et  les  liens 
mêmes  sacrés  de  \si  famille?  Voilà  ce  qui 
nous  fait  proposer  de  soumettre  les  rap- 
ports du  dedans,  comme  ceux  du  dehors, 
au  contrôle  des  permis  de  communiquer. 

Je  vous  soumettrai  aussi ,  Milord,  la  con- 
venance de  changer  le  vocabulaire  de  la  loi 
dans  l'emploi  des  mots  prisons  et  maisons 
de  correction,  qui  désignent  les  établisse- 
mens  destinés  à  Temprisonnement  avant  ju- 
gement, et  à  l'emprisonnement  après  ju- 
gement. 

Les  mots  jouent  un  grand  rôle  dans  les 
réformes  ;  dans  la  partie  du  peuple  qui  ne 
sait  pas  lire,  et  chez  la  partie  même  qui,  bien 
que  le  sachant,  ne  lit  guère  les  exposés  de 
motifs  des  lois ,  on  n'interroge  que  la  signi- 
fication naturelle  des  mots  ;  et  alors  il  faut 
que  ces  mots,  quand  ils  contiennent  des 
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réformes,  en  expriment  bien  nettement 
le  sens,  en  résument  bien  fidèlement  la 
portée. 

Le  mot  prison,  qui  s'applique  à  tous 
les  établissemens  de  détention,  me  sem* 
ble  vague  et  peu  convenable,  pour  indi- 
quer le  but  spécial  de  Temprisonnement 
avant  jugement;  taudis  que  Texpression, 
maison  &  arrêt,  me  paraît  le  caractériser 
heureusement. 

Le  sens  naturel  du  mot  maison  de  cor- 
rection, ne^t  pas  douteux.  Il  annonce  un 
amendement  pénitentiaire  que  Ton  s'efforce 
d'obtenir.  Mais  la  sphère  des  petits  délits 
que  réprime  ici  la  loi,  est-elle  celle  où  l'on 
peut  corriger .î^.*...  On  nen  a  pas  le  temps, 
et  c'est  cette  impuissance  de  rechercher  l'a- 
mendement pénitentiaire,  sans  l'appui  du 
temps,  qui  nous  a  fait  diviser  l'emprisonne- 
ment après  jugement,  en  deux  degrés;  et 
n'admettre  dans  le  premier,  le  seul  qui 
nous  occupe  en  ce  moment,  d'autre  but  que 
\  intimidation. 

L'esprit  de  la  loi  de  i835  n'est  et  ne  peut 
être  qu'un  esprit  répressif  k  l'égard  des  dé- 
linquans;  et  le  mot  maisons  de  répression^ 
est  l'expression  qui  nous  semble  propre  à 
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désigner  la  discipline  de  ces  établissemeiis. 
Autrement,  comment  voudrait-on  que  le 
peuple  anglais  distinguât  la  différence  qui 
doit  exister  en  telle  ou  telle  de  vos  mai- 
sons, dites  de  correction,  et  le  pénitencier 
de  Milbank  ? 

Mais  au  reste ,  Milord ,  au  fond  les  idées 
de  la  loi  sont  les  nôtres.  Son  but,  dans  le 
degré  de  Temprisonnement  après  jugement 
quelle  est  appelée  à  régir,  n'est  évidem- 
ment pas  de  corriger^  mais  à'i^itimider. 
Aussi  me  siiis-je  borné,  comme  je  l'avais 
fait  précédemment  pour  l'emprisonnement 
préventif,  à  définir  le  but  de  l'emprisonne- 
ment répressif;  et  plusieurs  des  dispositions 
éparses  dans  la  loi,  s'y  sont  facilement  rat- 
tachées, comme  à  un  centre  commun  au-» 
quel  elles  venaient  naturellement  aboutir. 

Vous  remarquerez  une  addition  que  je 
vous  propose  de  faire  à  l'art.  8  de  la  loi  :  son 
importance  exigerait  des  développemens  ; 
mais  je  m'en  rapporte  à  ceux  contenus  dans 
cet  ouvrage,  où  j'ai  combattu  Terreur,  très 
funeste  selon  moi,  qui  a  fait  exclure  aux 
États-Unis  le  principe  des  masses  dcréserve. 

Quant  aux  suppressions  d'articles,  je  n'en 
ai  opéré  qu'une  seule;  elle  concerne  Tem- 

I.  B 


„^M  î^  Ifs  |t|iQ!f?  ^fi  b  i£ii  fie 

^É  !^aM  ^9P^  P\%^x   fl  repartis   ^^"^ 
son  cadre,  en  quatre  divisions,  QQ|i|  ^^U^ 

Sft^S^cr^s  aWF  disRO^^qps  î|<îif  gfin^ï^sies, 

4i«P9«tioil^  P>#îfôl^,i  ïM?|iY«§  a^5  ojai- 
§qf  s  d^rçt  Qt  aux  çaaisoflS  4?  F^Ri^ssioï^. 
TpUç  e^t  1^  foçme  sqvs  Jaqjiellg  je  ^p^- 

-  I^ï^ig  9m^  «5WÇ  prppqaé  fi^e  ipj  ^^- 

K<ip  4p  yAfrg.  Ypps  ?"??  I^içç  j>PspppHP 

]RPW  WliPFSF  le  §oyî  4^»  P/% PH^  *  P^F 

seFP 

J^dez  à  1^  Révision  de  votre  l^islation  cri- 

jp^pelle  (i)t  et  3urtout  de  votre  organisation 

;  (i)yoje^paçen,H5te|. 


A  ^OR^   |.    RUSSELL.  XÎX 

^m  h^m\î9  4^  ïa  f^^çf,  gjie  nous 
gyops  perfectionnée ,  (}u^  j|9|i8  Rerfppfjpa- 

W8î?f  f^mm  mais  q4i;  t,^)lF  <î;i'.el|.^  e^f , 
f s|  ?s^?  feel]^  pouj-  înerjf,^f:  ^^s  éloges  ej 
JpQuyçr  4^8  Ifnif^feur;^. 

Voilà    le   complément  fécond  et  néces- 
saire  dç  votre  rçtorme.  Je  ne  vous  en  de- 

iV.î,\   >   Ç     li  fPl     ÎJJ    I    :       .1(1  sOi      rm     }■  '  f  , 

roulerai  pas  toutes  les  merveilleuses  conse- 
(juçnç^j  j  m^iç  çn  ypjçj  fjçujc  lejjjem^nt  gui 
(jevraient  à  elles  seules  décider  votre  con- 
yicJ,on,  e|  entraîner  1  assenîiînei|};  de  yojpe 


La  première  est  une  conséquence  morale, 
Cest  un  sacrifice  légitime  sans  doute,  mais 
bien  dur,  crue  celui  que  la  justice  sociale 
jmpose  a  no^re  {iperfe,  avant  jjieijre  pu  el^e 

jgislateu^  a  si  sagement  placée  (Jans  la  Jo;  , 
il  ne  faut  pas^  dans  Tintérêç  du  respect  qe 
la  justice  sociale,  comme  dp  la  liberté  îndi 
Tiduelle  elle-même,  la  laisser  /ong-temps 
planer,  dans  la  prison,  guy  ïa  fête  du  pré- 
venu ;  car  si  cette  présomption  devient  la 
vérité  nïême ,  il  est  à  la  fois  bien  cruel  e( 
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bien  impolitique  d'avoir  fait  peser  six  mois 
d'emprisonnement  sur  une  tête  innocente. 
Tel  est  pourtant  le  résultat  de  votre 
vicieuse  organisation  judiciaire,  de  la  te- 
nue si  éloignée  de  vos  assises  semestriel- 
les, qui  condamnent  le  prévenu  acquitté  à 
une  détention  souvent  plus  longue  que  le 
délinquant  convaincu. 

Quel  bel  hommage  à  rendre  à  la  liberté 
individuelle,  et,  ajoutons-le,  quel  accroisse- 
ment de  considération  et  de  respect  à  ajou- 
ter à  l'exercice  de  la  justice  dans  l'opinion 
du  peuple  anglais,  si  vous  imitiez  la  France 
dans  l'expédition  des  affaires  de  la  justice 
criminelle;  dans  les  époques  rapprochées  de 
ses  assises  régulières,  et  dans  les  tenues  mê- 
me intermédiaires  des  assises  accidentelles 
que  réclament  les  besoins  de  la  criminalité! 

'Quelle  économie  que  de  diminuer  ainsi  de 
plus  de  moitié  Tinipôtdes  sacrifices  préven- 

'  tifs ,  qui  se  prélèvent  en  Angleterre  sur  la 
liberté  individuelle  ! 
La  seconde  conséquence,  c'est  aussi  une 

*  considération    d'impôt ,    mais    de  l'impôt 
réel,   fiscal,  de  celui  qui  chaque  année  se 

;*discute  dans  le   parlement,  et  qui  se  paie 

"  dans  le  pays. 
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Ici,  îl  doit  y  avoir  une  adhésion  unanime; 
car  si  tous  les  esprits  ne  sont  pas  assez 
éclairés  pour  saisir  les  avantages  posi- 
tifs que  rapporte  à  la  société  tout  ce  qui 
accroît  la  valeur  morale  de  ses  institutions, 
du  moins  les  intérêts  sont  toujours  assez 
intelligens  pour  applaudir  aux  allégemens 
matériels  des  charges  publiques. 

Eh  bien,  Milord,  vous  pouvez,  au  nom 
de  cette  économie  matérielle,  proposer  à 
votre  pays  l'adoption  de  la  réforme  que  je 
soumets  à  vos  lumières;  car  n'est-il  pas  in- 
contestable que  le  nombre  de  ces  milliers  de 
cellules  destinées  aux  prévenus,  que  vous 
avez  à  construire  pour  l'exécution  de  la  loi 
dei835,se  trouverait  diminuéde  moitié  par 
le  changement  des  assises  semestrielles  en 
assises  trimestrielles,  et  qu'ainsi  vous  auriez 
à  présenter  une  réduction  de  moitié  égale- 
ment dans  les  prévisions  de  la  dépense. 

Voilà  comment  votre  loi  de  i835,  qui  me 
parait  devoir  rendre  un  grand  service  au 
l>erfectionnement  de  nos  prisons,  doit  à  son 
tour,  pour  se  compléter  elle-même,  emprun- 
ter d'utiles  précédens  aux  institutions  fran- 
çaises, pour  l'amélioration  de  votre  organi- 
sation judiciaire. 
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Ainsi ,  se  révèle  partout  ,  en  morale 
comme  en  politique,  dans  les  progrès 
de  nos  législations  comme  dans  ceux  de  nos 
industries,  l  intérêt,  le  besoin  quont  noç 
deiix  pays  de  s  entendre,  de  se  connaître  et 
de  s  unir. 

Il  arrive  parmi  les  peuples  ce  qui  se  passe 
parmi  les  individus  :  les  rapprochemens  se 
forment,  les  alliances  se  déterminent  par  le3 
tendances  naturelles  qui  nous  font  recher- 
cher  ceux  avec  lesquels  nous  avo/is  le  plus 
0e  svnipathie  et  de  rapports  physiques,  mo- 
raux et  întellççtuers. .,  . 

C  est  la,  Milprd,  1  histoire  de  notrç  al- 
liance  :  la  politi(jue  n  a  lait  qu  enregistrer 
roèuvrê  du  temps;  là  est  le  cacliet  de  la  du- 
ree.  Jadis  les  alliances  de  la  guerre  pou- 
valent  s  établir  et  s  eliacer  selon  les  capricQS 
belliqueux  des  nionargues,  ou  les  pinçon- 


meuse,  où  il  fallait  touiojurs  jeter  des  glaives 
pour  maintenir  1  équilibre  européen.  Mais 
les  alliances  de  la  paix,  ce  sont  auiojur- 
dhui  les  intérêts  nationaux  qui  les  dic- 
tent  et  les  mœurs  nationales  qjui  .ies,saiiic- 
tiennent.  Le  temps  seul  pourrait  défaire  ce 
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qu'il  a  Élit  ;  mais  il  e&t  dans  les  tendances 
de  son  action  de  raffermir. 

Je  suis, 
Miiord  ^ 

De  votre  seigneurie , 
Le  très  humble  et  très  obéissant 


Serviteur, 

tlâ.  Lucas, 


XXVJ  ANNEXE   N""    I. 

Y^ifT.  (^^aiUineas  ^t  combu9tible3  nécessaires ,  sera  dé- 
clarée illégale...  ,        ,  . 

»  Art,  11  •  L'usage  du  tabaç;^  sous  quelque  forme  que 
ce  SQÎt .  sera  interdit  aux  prisonniers. 

«Art.  X3.  Les  condamné^  ne  gç^urrojcit  recgroi^^jpi 
lettres,  ni  visites  de  leurs  amis,  diùrai^t  li^s  ,^ .prg* 
^er^  mods  de  le^  eippwQnDiemfin^,  à  inQin#  4e  cii> 
consJtani^^ uïgente^^   ..:....,,  ....  ..    .  ,  t  i 

':  ».4rt.  î  Î^Il  sera  interdit  ^  foute,  peçfpçn^  at^^cj^e 
.au  service  de  4a  prisoij ,  et,  âyf,  prisonnieris,,  4ft^  ^ 
Tendre,  et  même  il  sera  défendu  !de  rien  donneir  à 
iffy^  aiix  prisonniers,  ,  ,  _ 

»  Art.  i4-  U  ;  aura  ppur  chaque  prispp  où  \e»r4fi' 
tenus. ex^erpnt  le  nombre  de  cinquante,  ufi  injûtre 
d'école.      .     ^ 

»  Art.  i5.  Toute  prison  sera  poiMrviiA.4^  <c^l^ 
iojitaires  pour  la  détention  des  prisonniers  fé&^c- 
tairés.  -  . 

'  •  Art.  i$i  Sn  eaa  de  correction  coi^ôreAe'i  on  sta  - 
ittera  à  quel  point  on  la  portera,  et  de  quel  instnunmit 
on  devra  se  servir. 

.  »Art.  17.  Aux  réunions  dés  juges  de  paijL>  à  la 
Saint-Midiel,  tm  spécifiera  douze  jours  pour  la  visite 
et  Vinspection  des  prisons.  » 

Lord  Riissell,  après  avoir  rappelé  ces  articles, 
ajouté  qu'il. est  loin  d'y  voir  un  système  parfaù.He 
discipline ,  inaif  qu'il,  attendra ,  poiir  proposer  hii- 
mémé un  plan  définitif,  lesrapports  des in^jeàeiav^Ce 
n'est  qu'alors  qu'il  usera  de  la  faculté  que  lui  donne 
la  loi  de  faire  les  changemens  et  €ulditiQns  néceS' 
t: 'Sairesy 


ACTE 

Ayant  poUr  but  d'opérer  une  plus  grande  imi- 

formiié  de  procédés  dans  le  goui^eniem^tt 

des  prisons  d* jdngleterre ,  etc:^  etc  ^  propose  ; 

avec  des  changemens  et  additionsv,  à  Cappro* 

.  bàUon  de  lord  J.  Rùsselly  secrétaire  dÉtàt  ié 
S.  M.  britannique^  ^ar  M.  'Charles  f^ùcàs  ', 
inspecteuT^générdt  des  prisons  de  France  {Ij*. 

TITRÉ  V. 


Dispositions  générales 


s       i    . 


Art.  1*'.  Les  prisons  se  diweront  en-maisons  d* arrêt 
et  mcUsofis  4^  répression  {%).  -  ,       .    _  .  ,:, 

Art*  â.  Ces  deux  classes^  de  prisons  seront  soumises 
ia  un  sfsèkme  de  diseipHné différent (3) ;  niais  îk.j  Aura 


des  de  Tacte  officiel  sont  faciles  à  saisir,  par  le  rapprochement  de  cet 
acte  officiel  qui  précède. 

Les  chaDgemeiis  consistipat  dan»  dçs  tnt€rcaiatUm$  et  additions  son 
indiqués  en  lettres  italiques^ 

Quant  aux  tuppressiàut,  elles  se  bornent  à  une  aeute,  tûdÛrt  à'I^lh- 
iScIe  i6  AeJ'aHe  officiel.»  Tontes. le»  autres  dï^^tions  de  oat  acte  olK- 
cîel  sont  oooserrées  dans  ce  travail 

{i)  Pour  suppléer  à  l'insuffisance  de  ma  lettre  à  lord  J*  flnsiellii'in- 
diquerai  ici,  par  là  citation  des  pages,  les  renvois  aii^j^^pj^rtiçs  d^  ce  vo- 
ûnâe  i|«h  eontiennent  le»  défeloppèmenii  de  nier  i4Mçipc^«  V(qifS;t^.paur 
:  ce  ipti  ^ncatné ^:jpf^^^rtk^i  page  ij, 

(3)  Pages  65,  aïo,  i5^' 


«^  I        i   •%  »' 


•.  »« 


zxviij  ÀursEtE  n''  n. 

uniForinîté  dans  Tapplication  du  système  spécial  à  cha^ 
que  classe, 

'  Art.  3.  Afin  ^'assurer  cette  uniformité  de  disci- 
pline, les  règlemens  qui  régissent  les  prisons  seront 
désormais  souinis  à  Fapprobation  du  secrétaire  d*Etat 
au  lieu  des  juges  d*assises,  comme  jusqu  a  présent. 
Le  régime  alimentaire  de  toute  prison  sera  soumis  à 
rapprobaiion  du  secrétaire  d'Etat,  comme  faisant 
partie  des  règlemens  des  prisons. 

Art.  4*  Il  sera  nommé  des  inspecteurs  pour  visiter 
les  prisons  de  temps  en  temps,  et  faire  leur  rapport 
au  secrétaire  d*Etat. 

Art.  5.  Aux  réunions  des  juges  de  paix,  à  la  Saint- 
Michel,  on  spécifiera  douze  jours  pour  la  visite  et 
l'inspection  des  prisons. 

TITRE  IL 

Des  maisons  d* arrêt  ou  de  V emprisonnement 

aidant  jugement. 

Art*  6.  Le  but  de  V emprisonnement  (i)  dans  les  mai* 
sons  d* arrêt  j  est  d^ empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
détenus  (2). 

Art,  7.  Pour  remplir  ce  but  y  chaque  préi^enu  aura 
une  cellule  (3)  séparée  [l^)^  oh  il  se  tietulra  isolément ^ 
sauf  aux  heures  et  dans  les  cas  ou  il  aura  obtenu  un  per- 
mis  de  communiquer^  soit  au  parloir  avec  ses parens  ou 

(1)  Page  65. 
(9)  Piigfs  65-86. 
(5)  Pages  1  iS*i36. 
(4)  PHC*  toi-iiS. 
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amis ,  soit  dans  les  promenoirs  ou  préaux ,  avec  Vun 
ou  plusieurs  de  ses  codétenus  (  i  ) . 

Art.  8.  Chaque  prévenu  aura^  dans  sa  cellule  ^  la 
libre  disposition  de  son  temps  y  pour  s  instruire  et  s*oc» 
cuper  à  tout  travail  compatible  avec  la  discipline  mtè* 
rieuncy  en  se  conJormàM  touiejois  aux  heuresfixéês  pour 
le  lever  j  le  coucher  et  les  repas  ('i)« 

Art.  9.  Le  gain  de  leurs  travaux  appartient  en  totalité 
aux  prévenus  (3). 

Art.  10.  Chaque  prévenu  est  libre  d* assister  aux 
exercices  religieux;  mais  il  est  tenu,  en  y  assistant ^ 
dobserver  un  silence  rigoureux  (4). 

TITRE  m. 

Des  maisons  de  répression  ou  de  Vemprison^ 
nement  après  jugement  (5). 

Art.  11.  Le  but  de  V emprisonnement ,  dans  les  m<ii« 
sons  de  répression,  est  non  seulement  d'empêcher  la  cot^ 
ruption  mutuelle  des  condamnés ,  mais  encore  de  produire 
V  intimidation,  pour  prévenir  les  récidives  {Jà). 

Art.  la.  Pour  empêcher  leur  corruption  mutuelle ,  les 
condamnés  seront  soumis  à  Visolement  cellulaire  de 

(i)  Page  i46. 
(a)  Page  i54. 

(3)  Page  181. 

(4)  Page  iS8. 

(6)  Pages  7,  18,  'AU. 
(6)  Page  ai 5. 


ma?  ( i)  9  ^tà  lUsolement  siieneieux dsjovr^  uix  Ixeures 
de  travail  (2)  d'exercices  religieiu^  ^\  >  eÇ  d'^nstruc- 

^rL  j2[*  i^^  ^i^c^z^re  f  £/Yz  enseignée  aux  çondaninés 
^^s  igh(iqu§  maison  de  répression. 

Art*  i4«  Pjout  produire  V intimidation  (5)  ^r  /«^ 
condamnés  j  les  dispositions  suwantes  seront  exécutées 
dansées  maisons  de  répression  : 

I**  te  prisonnier  condamné  ne  devra  recevoir  pour 
sa  nourriture  que  la  portion  établie  ;  si  cependant  ' 
pour  cause  urgente ,  le  médecin  ordonnait  un  supplé- 
ment de  nourriture  à  un  individu  qui  n'est  pas  à  Tin- 
firmerie ,  il  motiverait  cet  ordre  dans  son  joumaK 

'2^  Le  gain  de  ces  prisonniers  condamnés  sera  joint 
au  fonds  ppur  l'entretien  de  la  prison,  sQufla  partie 
déduite  pour  former  a  chaque  condamné  une  masse  de 
résen^e  a  la  sortie  (6) . 

3^  L'usage  du  tabac,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  sera  interdit  aux  prisonniers, 

4*  Lés  condamnés  ne  pourront  recevoir  ni  lettres  ^ 
ni  visites  dé  leurs  amis  durant  les  six  premiers  mois 

de  leur  emprisonnement,  à  moins  de'  circonstances 

•  ^.     ^      •  ..^.--.  »       •- 

urgentes.  *  * 


(1)  Page  i36. 
(s)  Page  aaa, 
(5)  Page  %Si. 
(4)  Page  a48. 
(5)Bage»i5. 
(6)Pftges4S, 
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TITRE  IV. 


Dispositions  réglementaires. 

Art.  iS.  Toute  maison ,  jot?  d! arrêt  ^  soit  de  répres» 
sion,  sera  pourvue  de  cellules  solitaires  pour  la  dé- 
tention des  prisonniers  réfractaires  (26). 

Art.  16.  Les  personnes  dont  le  jugement  aura  été 
reculé,  ou  celles  qui,  ayant  été  jugées,  auront  été 
acquittées  pour  cause  d'aliénation  mentale  ,  ne  pour- 
ront rester  renfermées ,  ni  dans  une  maison  d'arrêt^  ni 
dans  une  maison  de  répression. 

Art.  17.  La  coutume  établie  dans  quelques  prisons 
de  donner  de  l'argent  aux  prisonniers ,  au  lieu  de  les 
pourvoir  d  alimens  et  combustibles  nécessaires  ^  sera 
déclarée  illégale. 

Art.  18.  Il  sera  interdit  à  toute  personne  attachée 
au  service  de  la  prison  et  aux  prisonniers,  de  rien 
vendre,  et  même  il  sera  défendu  de  rien  donner  à  loyer 
aux  prisonniers. 

Art.  19.  Il  sera  interdit  aux  fonctionnaires  j  danis  les 
prisons,  de  recevoir  une  part  quelconque  des  gains 
des  prisonniers. 

(1)  Page  a48. 

(>)  Pages  ii3-i34. 
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L'intelligence  de  ce  livre  sur  la  théorie  de 
V emprisonnement ,  suppose  la  connaissance  de 
deux  aulres  ouvrages  qui  Pont  précédé;  il  en 
est  à  la  fois  la  conséquence  et  le  complément. 

En  1827,  parut  le  premier  de  ces  ouvrages 
inliiulé  :  Du  système  pénal  et  du  système  répres'- 
sifen  général  j  de  la  peine  de  mort  en  particulier. 
Écrit  à  l'occasion  d'un  double  concours  ouvert 
à  Genève  (1)  et  à  Paris  (2),  ce  livre  était  l'expres- 
sion d'une  de  ces  convictions  profondes  qui  as« 

(1)  Ce  concoars  fat  oufcrtà  Genève,  en  i8a6,parM.  lecoçate 
de  Selton.  Le  jory  se  composait  de  MM.  Gîrocl,  CeàrcI,  d'IterDois, 
Damont,  Bellot,  de  Siitmondi,  de  Candolle,  Kunklèr-Rigaad , 
Cramer,  Favre  Bertrand,  Forgct,  Rdssi,  de  BonsleUen,  Rîgaad 
de  CoDstant,  et  Luliiu  de  CliâlcauTÎeux,  rapporteur. 

(2)  Ce  concours  fat  oaveft,  ea  i*8s5|  par  la  Société  de  là 

1.  c 
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pirent  moins  à  des  succès  littéraires  qu'à  des 
applications  sociales  :  aussi  le  résultat  ne  pou- 
vait être  pour  nous  un  but,  mais  un  premier 
pas  vers  celui  auquel  nous  allions  désormais 
vouer  notre  vie,  avec  l'espérance  qui  soutient, 
et  la  foi  qui  anime  toujours  ceux  qui  défendent 
en  ce  moi^4^  cç  qu'ik  cif'ole^t  1^  cause  de  la 
vérité. 
Quand  on  veut  renverser  une  institution ,  il 

Morale  chrélîcnne.  Le  jury  était  composé  de  MM.  le  due  de 
Broglie»F.  Gaizot,  baron  de  "Staël,  Darthe,  Ch.  Renouard» 
Albert  Roux. 

La  Société  de  la  Morale  chrétienne,  fidèle  à  la  cause  de  Tabo- 
lj(^n  i%  U  peine  de  mort,  a  récemment  ouvert  un  nouTeau  et 
d^^bfe  cçvicQ.ur9,  destiné  à  répandre  ç|  papulai;iscr  les  argt]^meii% 
et  les  faits  €gn  militent  eo^  fayeur  de  celte  réforme.  L*un  de  ce% 
concours,  qui  fonde  un  prix  pour  Tauteur  du  meilleur  article 
sar  l^bolition  de  la  peine  de  mort,  inséré  dans  un  journal  pé- 
rîodhf^Q*  <(â^fu:oTQgé.  Le  prix  delautre  concours  a  été  partagé 
en^çç    q\\i4q^cs  ço^^ci^rrçna  da^$  la    séance   davrii  dcroier; 
séance  mémorable  par  le  beau  rapport  de  M.   de  Lamavtinç, 
qui  a  montré   qu  on   pouTait  ôlre  à  la   fois  pgëte   et  pbUp- 
sOpke.     Nous   regrettons  toutefois  que  M.  de  Lamartine   ait 
oiQkîii  4q  citer,  parmi  le^  hautes  notabilités  parlementaires  dout 
Fappui  est  acquis  h  la  cause  de  rabolitlon  de  la  peine  de  mort  y 
le|  nom^  de  V^^\^^^®  PTA^A^"^  4^  h  Çbambi^(x  de^  Diépu^s, 
M.  Duçi^  aîç^é ,  et  ^u  çélè^rc^  a^te^jf  i^.  la  J,^M9^  Çw»WW<4»  « 
%«^?^  M.  Çérçiiger^^  rapipor^uif^  ej^  ^%5o^  de  U  çvmmi«^w% 
^.^''8^^   4^  V^^^J?^^!^  ^^  (?  proposition  de  i^otre  i^o^r^«  çj| 
illustre  ami  M.  de  Tracj.  Il  est  d.est  no^,9  qui  ^oint  dca  MfiMRiCM 
e^  (f V w  de%  Cf uses  qui  peuveu^  »'ejp^  pv^vajw^^ 
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n^hvkt  p^  seulement  îndiqtijr  1^  naotifii  d«^ 
r^çiUr^  mw  encore  les  laoyens  df  ta  lempl**^ 
cQp  ;  pout  supprimer  la  peine  de  mQTt,  il  nu 
suffisait  donc  pas  de  démontrer  J'ill^^ttimUé  H 
rinefBcacité  de  son  application* 

Peux  systèmes  paraissaientseuls^prédeitinâi^ 
dans  le  domaine  de  la  pénalité ,  à  s«  disputer  Ut 
sceptre  échappé  aux  peines  capitales:  le  syslène 
d^  la  déportation^  et  le  système  pénitentiairew. 
Qa  n'avait  alors  en  France  aucune  ootioa  exaet^ 
de  leur  histoire,  aucune  preuve  sérieuse  dej. 
Ifu?  efficacité  :  et  ils  s'y  partageaient  h.  hr. 
veur  publique,  sUr  la  seule  recommanddtifta 
d'un  poêle  et  d'un  philanthrope.  Le  poète  qui 
avait  chanté  Botany-Bay,  c'était  I>elille(i);  fei 
philanthrope  qui  avait  préconisé  ïe  système!  d^ 
Philadelphie ,  c'était  le  duc  de  LarochefouooMldr 
^ancourt  (a). 

IXans  la  situation  des  choses  »  il  y  availdem 
r^les  de  conduite  à  suivre  ; 

L'une»  c'était  d'accepter  tel  quel  oet  éW  4ci 
rcipinipn  qui  croyait^  sans  plus  ampl%  i|^ 
£ai»é^  aux  bons  résultats  delà  déportation^  fHbv 

(i)  Voy.  cH^p*  n  (le  son  pocme  sur  ta  Pitié, 

(a)  De»  priions  de  Pliiladelp/u'e ,  brocburo  publiée  en  Bèllandur 
ei^  17989  cl  daléect*aTril  179S.  GcUobroohnre  a  été  géi#»p»to>ét»  ' 
f^t|)nuiot.liad«riÛ^9édi6Q«csldib^8ii^   . 
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g1âis6  et  du  régime  pénitentiaire  américain. 
Lorsque  le  pays  admettait  ainsi  deux  modes  ^ 
au  lieu  d'un  seul,  de  remplacer  les  peines  capi- 
tales, il  semblait  naturel  de  lui  laisser  la  liberté 
du  choix.  Ce  moyen  était  simple  et  le  plus  ha- 
bile même  peut-être  pour  remplir  le  programme 
d'un  concours. 

Mais  tout  homme  consciencieux  qui  voyait 
dans  l'abolition  de  la  peine  de  mort  une  con- 
viction à  défendre,  et  non  une  thèse  accidentelle 
à  soutenir,  ne  pouvait  se  livrer  étourdiment  aux 
préjugés  du  présent,  ni  s'exposer  imprudemment 
aux  mécomptes  de  l'avenir. 

Il  n'y  avait  donc  pour  nous  qu'une  route 
à  suivre,  route  hérissée  de  difficultés,  sans  doute, 
et  qui  a  déjà  consumé  dix  années  de  notre 
vie,  dans  un  travail  persévérant  de  recherches, 
d'études  et  d'observations;  mais  route  qui,  au 
nom  de  l'honneur  comme  au  nom  de  la  science, 
devenait  celle  du  devoir;  car  dans- k  sphère 
des  tràvaùx  scientifiques  comme  des  relations 
privées ,' la  vérité  est  l'un  des  noms,  l'une  des 
obligations  de  la  probité;  et  il  ne  faut  jamais 
conseiller  ni  affirmer,  quand  on  s'adresse  à  Tin* 
térêt  général  de  tous ,  aussi  bien  qu'a  celui  de 
chacun,  que  ce  qui  est  vrai,  parce  qu'où  crpit 
bien  le   savoir,  et  ce  que  l'on  croit  bien   sa>*' 
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voir,  parce  qu^on  Ta  étudié  avec  bonne  foi. 
Ainsi  donc  s^imposait  à  nou3  la  double  mission 
d'examiner  et  de  suivre  dans  les  principes  de  leur 
théorie,  dans  les  faits  de  leur  histoire,  dans  les 
résultats  de  leur  expériencei  le  système  de  la 
déportation  et  le  système  pénitentiaire ,  partout 
où  nous  pourrions  en  retrouver  la  trace. 


s  1. 


Le  premier  de  ces  deux  systèmes  occupait  alors 
la  plus  large  part  de  l'attention  et  de  la  faveur 
publiques.  Cependant  l'emprisonnement  péni- 
tentiaire, dans  l'ordre  rationnel  de  la  marche  de 
la  civilisation  et  des  perfectionnemens  de  la  pé- 
nalité, nous  paraissait  la  conséquence  logique  de 
l'introduction  et  de  l'extension  progressive  des 
peines  temporaires.  Là ,  se  révélaient  à  nous  le 
•caractère  actuel  et  le  génie  futur  de  notre  civi- 
lisation :  mais  ce  qui  nous  semblait  tenir  aux 
traditions  d'une  autre  époque,  et  aux  influences 
et  expédiens  d'un  autre  règne  que  celui  de  la 
force  morale  et  civilisatrice ,  c'était  le  système 
de  la  déportation.  Il  n'appartenait  à  notre  siè- 
cle, ni  par  sa  date,  ni  par  sa  nature  :  ce  n'é- 
tait qu'un  moyen  et  une  solution  de  la ,  force 


tHàtéri^Ue,  fùMY  prévenir  et  rtprimèi*  I*  crime  : 
Kèîitetticrit  ^*ètâit  mettre  riniervallë  ièh  mfei-s, 
«tt ïièu dé ttnWrvalle de  la  tombe,  ertli-elecôu- 
f»lible  et  là  Mdété. 

î^èlle  è^3fflhâit  a  no^yetax  là  peine  de  la  dépof  ta- 
iteh  danî  t'ôrdrè  dès  prihcipieà;  et  tiôus  éilbhs 
peu  di$p6$éè  à  ttôirë  tjUe  dahà  Pordt'e  dei  faiti 
elle  eût  pu  entièrement  changer  et  rajeunir  sa 
nature. 

C'était  donc  un  besoin  pour  nous  d'étudier  au 
^Ibfe  vite  !é  èyslèmè  qûî  lious  inspirait  le  plus 
tffedôUtfeis,  et  qui  au  contraire  rencontrait  le  plufe 
de  feyni^àthies  dansie  pâyô.  Des  lumières  inatten- 
ëuéis  Vînreiit  édaitèt  suffisâtamenl  nôtre  cônVîc- 
tîbn  ,  pour  décider  et  motiver,  dans  Tôlivragè 
^êmè  sur  là  pdtté  diô  mort,  le  rejet  de  là  dépôr- 
fèiioii. 

Eh  ^8id  et  l&iî7,  années  où  fût  publié  rbû* 
Wn^é  précité,  c'était  Fépoqué  où  Télôquenéè 
(îè  Mâckiri^tosb ,  au  iseîn  du  parleméht  anglais, 
|)biiâît  dans  îe  rapport  de  M.  Bigge(i)  cette  àé- 
fcablà&lë  alimentation  qui  âVait  è\  cbmplèlè- 
ïfiëhl  disfei-édité  fen  Anglelei-ré  le  s^stèmb  dé  là 


^l)  \oj,  du  S^9t4mû  pénal  et  de  la  peiné  de  mori^p,  554*  Vsktkjk- 

BÎKS^  *  ^^^  ^^^  rcsollats  de  renqucte 
hârgé  par  le  goàVcrnèment  anglais. 


\vie  <ia  rapport  de  M.  Bigge ,  sur  les  rcsoUats  de  renquéte  oCB* 
ciellc  dont  il  iiVaîi  iÛ  chi 
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déportation  à  la  !NouvelIe>  Hollande;  mais  c'é- 
tait aussi  Tépoque  où  quarante -un  Conseils^ 
généraux  en  France  (i)  émettaient,  et  où  la 
cotoiitiission  du  budget  renouvelait  le  vœu  d'uàe 
colonisation  pénale  (2),  motivé  sur  les  mer- 
veilleux succès  de  Botanj'Baj. 

Grâces  au  rapport  officiel  de  M.  fiigge  et  à 
lautcrité  des  débats  du  parlement  ailglais  ;  grâces 
aussi  aux  communications  menveillantes  de 
MM.  les  capitaines  Freycinet  et  Duperrey  qui 
venaient  d'arriver  successivement  de  cïeux  ^cpé- 

(1)  Voj.  ranaljsl!  dcè  tœnx  des  €oû8t*ili*génér«Qt ,  pablKe 
par  le  ministère  do  riotéiicur.  Voycs  aassi  la  brochure  pablUe 
en  i8d8  sons  le  lilrc  ^ObivrvaiioM  sur  les  voies  de  quarante^un 
^éoh^its- généraux ^  etc.,  etc.,  où  M.  de  Barb^-Marbois  démonira 
^nt  le»  edttirîls  gtfnératljt  Votaient  dans  l*î{^rtoràÀec  da  eyèl^o^e 
anglais  dont  il»  propoftaicnt  rimitation.  Au88i>  doni  ItB  annDts 
qoi  suivirent  i8a8,  les  conseils-généraux  devinrent  kâbitcoKAit 
aussi  sobres  de  vœux  en  faveur  de  la  colonisation,  qulls  en 
IValient  été  prodigues  auparavant. 

(t)  Voybt  mSoniteui*  M  a  mai  1B36.  L^  Rapport  de  lÀ  cbt&- 
missioil  da  builget  renouvelle  le  vœu  émis  p.ir  la  coiAtnillidn 
du  budget  de  i8ùi,  tendaut  à  ce  que  le  gouvernement  pi^ne 
une  mesure  semblable  à  celle  dont  l* Angleterre  a  fait  une  si  luureuse 
épreuve  dans  son  établissement  de  Botan^mBity»  Mous  avons  signalé 
p.  S'iQ  de  notre  Système  pénal,  riiicrojablc  légèreté  de  ces  de^x 
rapports  successifs,  qui  prouvent  combien,  en  France,  ndneaa 
sein  des  conseils  de  la  nation ,  une  erreur  peut  étrp  incHenusftt 
admise  ou  une  vérité  rejcléc  sans  oxamon  séneiui  iDlQHl  Wlf* 
liom  en  citer  Lien  d*«utrcs  exemples  depuis. 
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ditions  autour  du  monde ,  après  une  relâche  à  la 
Nouvelle-Hollande;  grâces  enfin  aux  officiers  de 
ces  expéditions  qui  poussèrent  l'obligeance  jus- 
qu'à nous  communiquer  leurs  journaux  (i),  il 
nous  fut  facile  d'opposer  l'autorité  imposante  des 
faits  à  l'engouement  irréfléchi  du  paj's  pour  ce 
système ,  qui  ne  trouvait  alors  en  France  que 
notre  voix  pour  l'attaquer  ;  et  qui ,  quelques  an- 
nées plus  tard ,  n'en  a  plus  trouvé  qu'une  pour 
le  défendre  (2). 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  la  cause  de 
la  déportation  soit  une  cause  désertée,  désor- 
mais sans  écho  et  sans  appui.  Au  moment  où, 
poussée  par  les  réclamations  de  l'opinion  publi- 
que et  les  résultats  des  enquêtes  parlementaires, 
l'Angleterre  s'est  posé  la  question  sérieuse  de  la 
suppression  de  ce  système,  elle  a  senti  qu'elle  y 
était  désormais  attachée  par  desantécédens  qui 
ne  poiivaient  s'effacer,  par  des  liens  qui  ne  pou- 
vaient se  rompre.  La  voix  de  la  nécessité  a  provalu 
sur  celle  de  la  conviction;  et,  par  un  dernier 
effort,  ce  système  essaie  à  se  relever. 

(1)  Nons  citerons  notamment  M.  Lesson^  dont  le  nom  estconna 
d«B»la  ficience.  (Voj.  Sy$t»  pénal,  p.  o3i.) 

(a)  Histoire  des  colonies  pénales  de  l* Angleterre  dans  C Australie, 
par  M.  Ernest  de  Blosscville ,  conseiller  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise;  iS3i.  G^est  l'oavrage  d*an  homme  de  talent. 
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Entre  les  deux  innovations  que  FAngleterre 
vient  d'introduire  presque  simultanément  dans 
les  prisons  des  iles  Britanniques  et  dans  la  dépor- 
tation à  la  Nouvelle-Hollande  (i),ily  a  un  in- 
tervalle de  civilisation  qui  fait  du  système  de 

(i)  LVmprisonncmcnt  après  jagcment  se  borne  anx  délits, 

d*après1a  loi  anglaise  de  i835  ;  la  déportation  est  demeurée  U 

peine  des  crimes.  Nous  nous  sommes  assez  longuement  occupés» 

dans  notre  lellrc  à  lord  J.  Rasscll,  de  celle  loi  si  impoitaute  de 

i835,  relative  à  la  réforme  des  prisons.  Quant  à  la  déportation, 

le  gouvernement  anglais  a  cru  pouvoir  réduire  à  une  seule  les 

nombreuses  ci  justes  critiques  adressées  à  ce  vicieux  système  : 

Vabseucc  tl'înlimidjitiou.  Eu  conséquence,  il  s'est  proposé  excla- 

sivcuicnt  de  faire  de  Fintimidation,  et  voici  le  système  qull  a 

imaginé  comme  le  seul  moyeu,  dit  la  correspo ud a nce officielle 

(la  gouvernement  anglais  avec  le  gouverneur  des  colonies  aut- 

lraUcnncft(i824  ),  d^apaiser  les  récriminations  générales  qui  me- 

naçaieut  rezistcnce  Je  la  colonisation  pénale. 

Le  système  de  la  clasàncalion  qu'il  allait  détruire  en  Angle- 
terre, dans  la  théorie  de  reniprisoiinement,  le  gouvernement  en 
a  fait  la  base  de  la  théorie  nouvelle  de  la  déportation  dans 
TAustralie,  en  réparlissant  en  trois  degrés  son  principe  dlutimi- 
daliou. 

Au  premier  degré,  il  a  accumulé  toutes  les  rigueurs  et  les 
barbaries  mômes  d*une  dincipline  inexorable  et  d'une  séques- 
tration absolue  dans  un  établissement  pénal  (pénal  settlemcnt)« 

Le  deuxième  degré  comprend  les  travaux  publics,  les  canton- 
nemens  sur  les  routes,  où  les  condamnés  ne  doivent  travailler 
que  chargés  de  feis. 

EnGn,  le  troisième  degré>  le  degré  rémunératoire ,  qui  ne  peut 


kïij  îirrâbDtrdriroir. 

la  d^rtàtion  ^A^'^isé  ta*  v^taMè  àhàcîiro- 
toishie  dâtiè  lliïstbîïfe  de  ttôlife  époque; 

Ge  systètae  ne  J^éut  durer  !ông-teittj)s  i  il 
tf  apjiarlieiit  plus  à  aucun  peuple  de  fàiï^e  rttro- 

être  que  le  résallat  d^une  bonne  conduite  dans  les  dcax  précé- 
dcns,  c*cst  ïeselavage  domestique  chez  les  liabilans  libres  do  la 
colonie. 

Voilà  la  tnéorie  da  système.  Voici  maintenant  rexécutio£i. 
Ecbntons  le  compte-renda  da  couverneur  lui-même,  du  i5  jaik- 
tier  1834»  sur  la  manière  dont  il  a  rempli  les  instroclions  da 
gouTerncment  anglais. 

«  J'ai,  dit-il,  accompli  les  intentions  du  gouTernement  anglais  ; 
on  n*accusera  plus  le  sjslème  pénal  de  la  déportation  d'être  trop 

doux  ;  no'us  favons  rendu  si5vère.  Les  condamnés  de  la  première 

14         '  '        '  '       •  ' 

assc  sont  séquestrés  dans  Tilc  de  Norfolk,  et  là  le  traitement 

qu  on  leur  fait  subir  est  si  rigoureux,  quon  en  a  ¥u  plusieurs 
commettre  des  crimes  capitaux  dans  le  seul  but  de  se  faire  con- 
duire  à  Sidncy,  'siège  de  la  justice  coloniale,  risquant  la  cbance 
d'être  pendus  contre  celle  de  s'évader  durant  le  transport  d*uii 
llbu  à  l'autre. 

»  Ceux  de  la  seconde  classe  étaient,  il  est  Trai,  à  une  époque 
un  peu  antérieure,  soumis  à  une  discipline  beaucoup  trop  rclâ- 
ctkéc;  mai^  depuis  quelque  temps,  et  par  une  sorte  de  prévision 
des  intentions  du  gouvernement,  on  en  a  resserré  les  liens. 
Maintenant  une  force  militaire  imposante  TciUe  sans  cesse  sur  le 
lieu  des  travaux  ;  la  plus  légère  négligence,  la  moindre  désobéis- 
sance, le  plus  faible  écart,  sont  réprimés  par  le  surveillant,  qui 
aie  pouvoir  discirélionnaire  de  puuir  jusqu'à  concurrence  de 
cinquante  coups  de  fouet.  A  l'égard  des  condamnés  appartenant 
à  la  troisième  catégorie,  qn'on  peut  nommer  la  classe  privilégiée, 
lis  s'ont  Kiams  doute  gouvernée  avec  plus  d'indulgence,  puisqu'il! 
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|rtader  la-jcirilisâtion  dans  aucun  tcAn  V3é  rani- 
Vers,  depuis  qùè  l'Océan,  qui  jadis  îsôliaît  les 
nalîôns ,  est  devenu  la  grande  route  de  commù- 
tiications:  ouverte  aux  échanges  dé  leurs  idéé!$ 
comme  à  ceux  de  leurs  produits.  L'Angleterre 
renversera  elle-même  pat  finfluence  libérale 
de  ses  rapports  commerciaux ,  cette  barbaHè  du 
moyen-âge  qif  elle  impose  à  la  Nouvelle-HoHandè 
par  la  cruauté  de  ses  lois. 

Virent  atcc  ks  calond;  cepondânt  il»  trâTÛlloùt  ponr  cenx-éi 
Itni  tâlaire»  et,  ft*iU  commettent  quclf|ae  méfak,  s'iU  oobttetti 
le  rcipcct*qu*ils  doiveat  h  Icars  mailrcs,  «Ils  viol«iU  les  règle» 
de  la  tempérâucc,  et,  en  un  mot,  s'il  se  glisse  dans  leur  conduito 
rien  r|ui  soit  Jéskoniiétc  on  irrégulicr,  ils  sont  juslicîables  ie 
lont  juge  de  paii,  qui  peut  leur  infliger,  à  sa  discrétion  et  selon 
les  circonstances ,  Tun  de  ces  quatre  cLâtimens  t 

B  1*  Cinquante  coups  de  fouet; 

9  a*  Les  fers  et  le  travail  pnLlic  sur  les  routes  ; 

»  3*  L'emprisonnement  avec  travail  forcé  n'excédant  pas  deux 
mois;  ; . 

9  4**  La  réclusion  solitaire  sans  travail ,  an  pain  et  k  Totu  »  lie: 
ponvant  dépasser  quatorze  jours. 

»  Ceux  qui  rcprésenlent  le  sort  du  déporté -de  troisième  classe 
comme  préférable  à  la  condition  de  rbonnèle  ouvrier  dans  là 
ià^ëlre-patiie ,  pvree  que  ie  premier  est  tiaiiebx  nôUfrî  que  fe  se- 
cond,  nû  doivent  psB  perdre  de  vue/que  €elm*ci  est  fonetlé  #t 
mis  en  prison  pour  des  faits  qui  n'allireraicnt  aucun  châtiment 
sur  la  tête  de  l'autre.  Vous  vojez  que  le  régime  des  trois  classes 
de  déportés  hé. mérite  point  les  reprocues  do  mansnétooe  qu'oii 
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Mais  il  suffit  que  le  système  d^  la  déportation 
soit  encore  debout^  et  qu'aux  yeux  de  certaines 
gens  il  semble  rajeunir  sous  le  code  sangui- 
naire du  fouet  et  du  bâton,  pour  que  nous  remr 
plissions  nos  engagemens  envers  lui^  par  la 
publication  prochaine  d'un  ouvrage  spécial^ 
consacré  à  l'examen  de  son  passé ^  de  son  présent 
et  de  son  avenir. 

Le  livre  de  M.  de  Blosseville  qui  nous  a  fait 
l'honneur  de  nous  citer  et  de  nous  combattre  , 
comme  l'un  de  ses  principaux  adversaires,  nous 
impose ,  d'ailleurs ,  le  devoir  de  rentrer  dans  la 
lice,  pour  clore ,  en  ce  qui  nous  concerne,  le 
débat. 

S"- 

Après  avoir  motivé,  dans  notre  ouvrage  sur  la 
peine  de  mort ,  l'opinion  qui  nous  faisait  rejeter 
le  système  de  la  déportation ,  ce  qui  devait  appe- 
ler toute  notre  attention ,  c'était  l'étude  du  sys- 
tème pénitentiaire ,  auquel  s'adressaient  nos 
sympathies  et  nos  espérances. 

Il  s'agissait  d'entreprendre,  non  le  plan  d'une 
théorie,  mais  le  travail  d'une  vaste  enquête  sur 
l'histoire  théorique  et  pratique  des  divers  sys- 
tèmes dé  la  réforme  des  prisons  en  Europe  et 
aux  États-Unis,  tdans  le  but  d'y  chercber,  et  dans 
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Fespérance  d*y  trouver  le  moyen  de  remplacer 
les  peines  capitales. 

Le  moment  était  favorable;  aux  États-Unis^ 
le  court  et  incomplet  (i)  essai  d'amélioration 
introduit  dans  la  prison  de  Valnut-Street,  acci- 
dent isolé  (i),  auquel  le  duc  de  Larochefou- 
cauId-Liancourt  avait  attribué  Fautorité  d'une 
réforme ,  commençait  alors  à  en  prendre  le 
caractère  et  Timportance. 

Après  tant  d'années  de  malheureux  et  désas- 
treux essais  qui  contrastaient  singulièrement 
avec  sa  bonne  renommée  en  Europe,  la  pra- 
tique américaine  s'arrêtait  enfin  aux  deux  sys- 
tèmes rivaux,  qui  ont  continué  à  se  propager  et 
a  se  développer  depuis  :  le  système  d'Auburn 
depuis  1 824  s'exécutait  dans  l'état  de  New-York  ; 
et  le  système  de  Cherry-Hill  était  en  projet  dans 
l'état  de  Penslyvanie. 

Tandis  que  ces  résultats  positifs  s'obtenaeint 
dans  le  présent ,  la  théorie  préparait  de  nou- 
veaux perfeclionnemens  dans  l'avenir.  M.  Li- 
vingston  publiait  en  1 826  son  code  disciplinaire 
des  prisons ,  complément  de  ce  vaste  travail  de 

(1)  Ed  1794«  «lisent  MM.  de  Beaamont  et  de  TocqaotiHe,  le  due 
de  Larochefoacauld-Liancourt  publia  une  notice  intéressante 
iQr  la  prison  de  Philadelphie  i  il  déclara  que  celle  irille  avait  un 
excellent  système  île  prison,  et  tout- le  inoad«  le  répéta. 
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OGid^c^tiou^  Vun  des  beaux  monumeps  lé|i 
latifs  des  temps  modernes. 

\\  est  vrai  qu^en  Europe ,  ks Pays-Bas  n'avaient 
c^Qntinu^^  ni  Tédifiçe  ni  le  système  de  la  célèbre 
maison  de  Gand ,  pri^mier  berceau  de  là  réforoiç 
ainéricainç  :  l'Angleterre  depuis  le  bel  ouvrage 
4'|Iowardet  lesimposans  débats  de  1 779,  s'étaitje- 
tée  dans  le  système  de  la  déportation,  sans  accor- 
der à  l'amélioration  de  ses  prisons  d'autre  intérêt 
que  çelu^  de  quelques  sympathies  passagères. 

Le  plan  panoptique  de  Bentham  avait  i\  peine 
réveillé  un  moment  en  1793,  sur  le  régime  pé- 
nitentiaire (i),  l'attention  du  parlement  qui  ne 
s'y  était  guère  reportée  depuis ,  qu'à  l'occasion 
du  projet  isolé  et  ruineux  du  pénitencier  général 
de  Milbank. 

Maijf  tandis  que  les  Pays-Bas  et  l'Angleterre 
laissaient  ainsi  s'effacer  le  souvenir  de  leur 
glorieiise  initiative  pour  le  perfectionnement  de 
la  théorie  de  l'emprisonnement ,  deux  cantons 
de  Suisse  venaient  de  commencer  en  Europe  uno 
nouvelle  ère  pour  la  réforme  :  Genève  et  Lau- 
sanne avaient  ouvert  leurs  pénitenciers^ l'un  en 
1 8â5 ,  l'autre  en  1 826  -,  et  Berne  se  disposait  déjà 
%  ftuiyxe  leur  «lemple. 

Çi)  Le  parlpogicnt  cons^cr;^  de»  fonds  à  ^a  cim1  dq  IQfll^f  d% 
coatlraclioçL  panopUc|^e  proposa  piur  B«i^Uia#*  . 


C'était  doupleçaomçBt  propic^d-6Kitr^TWdre 
rtûstoii^  des  prisons  en  Surape  ^t  aux  ^^^ts^* 
\}Wi  d^^n  interyogey.  tous  l^s  systèmes,  d'ei| 
m\yx^  tous  les  es^î^y  d'ep^  canstatf r*  tôu%  lef 
résultats. 

Une  distinction  natuieUe  sfst  présentait  d^99 
ceUe  vaste  enquête ,  Qntre  \^  travau:;:  de  la  tl^^o^ 
rie  et  ceu^  de  la  pratique. 

En  iSâfty  nous  publiâmes ^  dans  un  preinief 
Yo.luine^  le  code  disciplinaire  de  M.  l^ivingston^ 
s^yeclebeau  rapport  qui  lui  sert  d'introduction } 
puis  les  rapports  égakment  remarquables  de 
MM.Dumont  (de(îenèYç)et  SouUé  (deLausanne)^^ 
iVlif  leç  pénitenciers  de  ces  deuif  cantçins»  avçc  le% 
\m  §t  yèglemens  organiques  de  ces  pénitefl|Ciçy|. 
C'était  rhistoi^e  coniplète  de  la  théorie  en  Çur 
lîQpe  et  au5  Etats-Unis. 

Le  second  volume,  consacré  à  l'exposç  de^ 
rbistoire  pratique^  nous  imposait  la  néç^s^ité 
4-«)ler  l'étudier  sur  les  lieux,  à  Genève,  |^  h^n^ 
s^nnQ  e|  a  Berne;  mais  féUvignement  n^  noq^ 
jj^oro^ettait  pa^  d'étendre  jusqu'^iu^^  État|-lJni| 

celle  enquête  locale  (i). 

(i)  La  prorcssion  d*aTocat  h  la  Cour  royale  de  Paris,  que  j*al 
eicrcde  jusqu'à  Tépoquc  de  ma  nomînalion  à  rinspeclion-gdhé<« 
nie  des  prisons  âa  rojaume ,  iatercËt  tout  voyage  lointain  »  «a 
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Si  les  systèmes  d'Auburn  et  de  Philadelphie  s*é- 
taient  développés  dans  des  paj's  de  gouverne- 
ment absolu ,  c'eût  été  folie  que  d'entreprendre 
de  si  loin  l'exposé  des  résultats  de  la  pratique 
américaine  :  mais  dans  un  pays  tel  que  les  États- 
Unis,  où  tout  se  fait  et  tout  se  dit  au  grand  jour 
de  la  publicité  ;  dans  un  pays  où  l'opinion  suivait , 
avec  une  sollicitude  particulière,   les  résultats 
des  institutions  pénitentiaires;  dans  deux  États 
enfin  tels  que  les  États  de  New-York  et  de  Pen- 
sylvanie,  où  les  deux  systèmes  provoquaient  le 
contrôle  mutuel  et  vigilant  de  la  rivalité ,  il  était 
facile  de  décrire  à  distance  la  marche  de  la  ré- 
forme pratique,  parce  que  tous  les  fails  intéres- 
sans  passaient  non  seulement  des  pénitenciers 
dans  le  domaine  de  la  publicité ,  mais  du  do- 
maine de  la  publicité  même  dans  celui  de  la 
critique. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  inspirèrent  la 
confiance  et  nous  offrirent  les  moyens  d'achever 
et  publier,  en  1 85o ,  l'Histoire  théorique  et  pra- 
tique du  système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux 
États-Unis. 

Ainsi  donc,  comme  on  le  voit  (et  c'est  là  le 
point  important  que  nous  voulions  constater), 
la  théorie  que  l'on  va  lire  ne  provient  pas  d'un 
de  ces  esprits  systématiques  qui  ont  besoin  de 
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penser  par  eux-mêmes  et  par  eux  seuls^  ct.dpnt 
les  écrits  se  renferment. dans  l'orgueil  solitaire 
de  leurs  conceptions  individuelles;  esprits  sou- 
vent supciieurs,  mais  toujours  exclusifs^  parce 
qu  ils  n^ont  foi  qu'en  eux  ;  et  que  la  foi  dans  le 
monde  des  idées,  comme  dans  celui  des  croyan- 
ces, tend  trop  facilement  a  se  soustraire  à  Tobser- 
valion  et  à  l'autorité  des  faits. 

Je  ne  m'étais  pas  proposé  à  l'avance,  en  1827, 
de  créer  une  théorie  de  l'emprisonnement  j  et 
lorsque,  en  i83o,  j'ai  pris  à  tache  de  rechercher 
les  élémens  nécessaires  pour  la  tracer  ;  lorsqu'en 
1835  et  1 836  je  me  suis  mis  a  l'écrire  ;  ce  n'est  pas 
une  mission  que  j'ai  reçue  de  moi-même,de  mes 
idées  favorites,  de  mes  secrètes  préméditations.; 
c'est  une  nécessité  qui  m'a  été  imposée  par  le 
démenti  des  faits ,  par  les  lacunes  du  pro- 
blème, dont  je  leur  demandais  et  désirais  sincè* 
rement  leur  devoir  la  solution  (i). 

Mais  il  fallait  se  garder  d'agir  prématuré- 
ment. Après  avoir  tracé  la  première  histoire 
analytique  et  critique  de  la  réforme  des  prisons 

(i)  Vojei  la  préface  cla  t.  n,  p.  1 3  et  1 4  du  Sy^ièmt  piniip^- 
iitiirê  en  Europe  et  aux  Étala- Unis,  où  jVxprîiuc  •  en  arrivant  au 
rrftiillal  Hiial  de  mes  rrclicrcKes»  le  regret  de  n'avoir  pas  trouvé 
a«  système  complet  que  J'eusse  propoté  avec  Joie  d  l'adoption  da 
pys, 

I.  » 
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èh  Éiibilë  et  aux  Étâts-Uriîs ,  il  îallâit  îàîàser 
fiui  faits  Te  teHnjps  de  s'introduire  dans  le  payô, 
de  pértëti^er  dans  Topinion ,  d'y  établir  leur 
«Briedit  par  ré|irieuve  du  contrôle  et  de  la  disbiis- 
lioii  J  tt  le  joui-  où  ife  auraient  acqtiis  dé  Taut'o- 
Blé  à  ce  pt*ii,  alors,  înaîs  alors  seulement,  il 
%\ùiï  jiermiâ  dé  sortir  dil  rôle  d'hislôrieii ,  pour 
entrer,  avec  leur  appui,  dans  celui  de  iHéotî- 
lôifen: 

"  Ce  Jour  hbûi  Semble  irrlvé,  car  le  fcoûtrôle  tife 
IVst  pdà  fait  long-temps  attendre. 

§  III. 

Deux  savans  allemands,  le  célèbre  docteur 

-,.  »  '  .... 

Julius  et  l'illustre  professeur  d'Heidelberg,M.Mit- 
termâyçr^  après  avoir  parcouru  les  parties  de 
l'Eiirope  les  plus  avancées  dans  la  réforme  des 
prisons,  ont  développé  leurs  observations,  le 
premier,  dans  un  cours  public  à  Berlin  (i),  le 

|[î)  Lc^onft  sur  le»  Prisons ,  présentées  cÀ  formô  de  côori  kh 
^al^lic  de  Berlin  >  par  le  docteur  N.  U.  Julius,  ouvrage  traduit 
de  Fallcmand  par  U.  Lagarmitle ,  avocal ,  accompagné  de  pla- 
neurs noies  du  traducteur  et  de  M.  Millcrmnyer,  profcfsseur  à 
1  uniVcVsiri  dTïcidclbcrg.  à  vol.  îii-S* ,  chez  Lcvraurt ,  rue  rfe  U 
Marpc,  n*  ^i,  i83i. 

M.  Juljus  puulic  de  plus  aii  journal  tort  estimé  sûr  les  pri'socs 
et  te»  ^lâblisscmens  d^'iililité  publique  (  Jalâ'bûchcr  Uer  'straf-uuil 
b«M«rttngs  aiulidten  |  etc»  ) 
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second  y  dans  quelques  écrits  (i).  Ces  téi^bnâ 
et  ces  écrits,  jpubliés  en  Allemagne,  ont  trou- 
vé >  dans  un  homme  d'érudition  et  dé  talent, 
H.  Lagarmitte ,  un  traducteur  et  un  annotateur 
excellent  (^y. 

En  Belgique,  M.  Éd.  Ducpétîaux,  inspecteur- 
général  d^s  prisons ,  est  allé  étudier  sur  les  lieux, 
avec  la  sagacité  d'un  talent  remarquable  j  lés 
divers  systèmes  de  la  réforme  européenne,  pour 
recueillir  de  leur  examen  cotnparé  toutes  lés 
atioéliorations  profitables  à  son  pays. 

En  Suiisse,  M.  Aubanel,  directeur  du  jpéiiî- 
tencier  de  Genève,  a  répandu  sur  ceis  questions 
les  lumières  du  praticien,  dans  divers  article^ 
que  la  presse  périodique  s'est  empriessée  de  ïe^ 
cueillir  «t  de  propager.     ^ 

En  France,  le  di^ecteu]^  de  la  maison  centrale 

(i)  Ces  écrits ,  remarquables  coiûme  toat  ce  qui  tort  de  la 
plodic  de  M.  Miltcrmajcr,  sont  épars  dans  plusieurs  recuei If. 
édeôlîfiqaes.'  Quelques  uns  ont  paru  dans  le  journal  précité  du 
tfocicur  Juliâs  ;  d*aulrc8  dans  Kriiisch'e  zeitschrife  fur  recht$wi'$»- 
hrÉtkafï  and  Geselzgebung  des  auslandes  ,  etc. ,  journal  dont  jo 
itt*honore  d*ê(re  mol-même  coUaLoraleur. 

(î)  X^c  jeune  homme,  dont  le  cœur  était  si  bon,  Tâmo  si 
hoDÙGlc  ,  l'esprit  si  éIcTé  ,  Tient  de  mourir.  La  science  ,  qui  dé- 
tail tant  Iionorer  s«i  \ie  ,  Va  tué  avant  le  temps,  car  il  est  mont 
▼iclimc  de  son  dévouement  pour  elle.  Combien  nous  le  regrettons, 
ttonè  touft  SCS  Amis  »  qui  toujoars  on  parlant  dû  lui  disiouit  L# 

MÉatagariohtol 
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de  Lpos,  M,  MarquetVasselot, homme  d'expé- 
rience et  dVrudilion,  vient  de  consacrer  à 
Texamen  historique  et  critique  des  diverses 
théories  pénitenliaires,  un  important  et  volumi- 
neux ouvrage,  où^  après  l'exposé  des  idées  des 
autres,  il  développe  ses  opinions  personnelles 
sur  les  mo}>ens  d'améliorer  le  régime  mor.al  de 
nos  prisons  (  i  ). 

Uhistoire  des  faits  théoriques  et  pratiques  de 
la  réforme  des  prisons  en  Europe  a  donc  provo- 
qué un  contrôle  digne  de  toute  confiance,  et  un 
zèle  qui  mérite  les  plus  grands  éloges.  Quel  frap- 
pant contraste  que  celte  soudaine  richesse  de 
publications  utiles  et  sérieuses  sur  un  sujet 
qui,  depuis  1 798,  époque  de  la  publication  de  la 
brochure  du  duc  de  Liancourt,  n'avait  inspiré  en 
France,  jusqu'en  182^,  qu'un  seul  ouvrage  spé- 
cial (2),  provoqué  encore  par  le  concours  que  la 

"  '  (1)  '  M.  Christophe  Morcaa ,  qui  a  ctcrcé  avec  zèle  et 
djslîuclioQ  les  fonciîoDS  d'iuspccleur-  g^'iiéral  dct  prisons  du 
départemeol  de  la  Seine  ,  rédige  en  ce  momcnl .  sous  le  titre 
ÈësaU  »ar  la  réforme  des  prisons  de  la  France,  un  ouvrage 
qoiscra  assurémcnl  un  scnrîcccendu  à  la  réfuroïc  des  prisons. 
L^oavragc  do  M.  Moreau  ne  nous  est  connu  (|ac  par  son  titre  ; 
mais  nous  connaissons  assez  sa  capacité  periionnelle  ponr  ga- 
rantir à  Tavance  Icnierite  et  rulililé  de  cette  prochaine  publica- 
tion. 

''  (a)    Plusieurs  publications  intéressantes   ont    sans   dopte, 
dans  cet  intervalle  de  temps  ,  traité  sous  ccrtùttS  jgoiut;»  diB 
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Société  Royale  des  prisons  avait  senti  la  nécessité 
d'ouvrir  en  1819,  pour  éveiller  Ta  Iteillion  pu- 
blique sur  celle  importante  matière? 

Mais  la  prédilection  marquée  qui  a  porté 
tout-à-cônp  l'attention  des  publicistes  et  des 
gouvernemens  eux-mcraes  sur  la  reforme  amé- 
ricaine,  est  un  fait  plus  étonnant  encore. 

Le  temps  était  venu  d'aller  étudier  sur  les 

rue  partiels  la  question  cramélioration  des  prisons.  Ainsi, 
noire  sayai^t  collègue,  M.  Vîllcrtné,  a  poi'té  beaucoup  de  la- 
mîères  sur  la  question  du  régime  hygiénique  et  sanitaire.  Nous 
avons  en  occasion  de  citer  dans  notre  précédent  ouvrage  ses 
utiles  écrits.  La  Société  de  la  Morale  chrétienne,  à  laquelle  son 
honorable  président,  M.  Gaétan  de  Laroçhcfoucanld-Liancourt, 
donne  en  ce  momenl  une  si  active  et  si  utile  impulsion  ,  a  aussi 
publié  dans  son  journal  de  nombreux  et  cxcellens  atticles.  Les 
noms  de  MM.  Vivien,  U.  Curnol ,  Ë.  Charton,  Paillard- Ville- 
niMive  ,  anti'urs  de  plusieurs  de  ces  articles,  caractérisent  asscs 
l'ulilité  des  travaux  du  Comité  drs  prisons. 

Mais  ncios  ne  trouvui»  dans  cette  longue  période  qu*aa  on* 
vragt!  spécial  qui  aborde  ta  question  drs  prisons  dans  son  en- 
semble :  cV<t  l'ouvrag**  couronné  par  la  Société  royale  des  pri- 
sons, dans  la  séance  du  i5  mars  i8ii.  Il  csl  intitulé  Des  prUonf, 
de  leur  régime  et  Jee  moyen»  de  tes  améliorer ,  par  M.  E.  Oanjou  , 
avocat  à  Beatitais.  Cet  ouvrage ,  très  volumineux ,  qui  comprend 
près  du  600  pages*,  est  l'œuvre  d*un  homme  de  bien  et  de  talent  ; 
mais  II  c>l  totalement  dépourvu  d'observations  positives  cl  d*ap« 
plication^  pratiques.  Sous  le  p«)iut  île  vue  théorique,  il  ne  pié* 
sente  plus  même  aujouhrhui  d'autre  utilité,  que  de  serf  ir  de  dal« 
bistoriquç  aux  progrès  de  U  science  depuis  celle  époque, 
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|içii^;K^2ins  les  disçuçsipns  de;  ses  théories  cet 
^^p^  Içs;çésu|t2|ts  de  ses  eçsais,  cette  réforme 
américaine,  qui  jusque  là  n'avait  attiré  accir 
^P^pllçnappt,  dq  la  part  de  quelques  voya- 
^p|ir^  eiîrppéeps,  quQ  je^  regards  d'une  curiosité 
p^ssiagèire.  C'es|;  la  cpnviption  de  cette  oppor- 
tunité g|ii  inspira  à  deux  horonies  dq  cœur  o| 
^^  tjlf nj:  f  ^^'  de  Bea^pppnt  et  Tx>cquerille , 
l'offre  généreuse  et  désintéressée  (i)  d'aller  aux 

i\\  Ç%  9ifl\  ^^  •  ^^  ^^^^^  *  fc^l'AUS^cr  encore  les  mérllQ^  4? 
MM.  de  Peaçimoiil  çt  de  Tocqueville,  c*est  quç  rinîlîalivc  pcr« 
sonnclle  de  celle  mUslon  leur  appaiiicnt»  II9  ne  dcmandiTcnk 
aa  gpiiycrneiDcnl  que  son  asseulimcut  et  leurs  frais  de  lran$por(. 
En  face  do  cet  esprit  tracassier  qui  s*aUaquait  alors  à  tous  Icf 
services  adininislraliCB,  au  lieu  de  s^élcver  à  ces  (économies  d*a- 
Tenir  qu^  préparent  les  améliorations  du  présent,  le  tnlnistrç 
n<089  engager  sa  respon^abililo  au>delù  d'une  simple  approba* 
fiqn.  —  I^ous  citons  ce  fait  pour  provoquer  un  rapprochement 
Deux  années  plus  tard  le  ministre  de  rintéricur  en  Angle- 
terre. Iç  vicomtQ  Me|bournQ«  convaincu  de  Tavantagc  de  renoa- 
Jf^%%  d^n$  rintér$(  de  TAngletcrre ,  une  semblable  misâion*  dc- 
g^andf  3|Q{^0  (ÎY*  ftçrl.  ou  76,000  fr.  an  parlement  anglais,  aG(| 
de  mettre  M.  Cfay^^ford  |i  même  dç  nepargnvr  aucune  dépcuçQ 
ut|I^  fin  sqcc^s  ^e  TenquOtc  et  à  la  découverte  de  la  vérité,  hç 
D»lemçi^t  yqte;^  IV^.  Cniwford  revient  avec  nue  niasse  de  doc(|- 
men|  posmfi|  (\v(\}  avaif  été  impossible  ^  &^M.  de  Beauqoak  et 
iS.  TS99\^^P^'S  1^^  ^^.  P.^*^^^'^^.''*  9^  ^^  parlement  ai^glais,  recueil- 
mi  \l&  fTif^^S?9  ^^^9  ^<^pcn8p  opportune,  décrète  la  (amqa|p 
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révolutiori  de  juillet,  pmplir  cçtte  belle  piis- 
siop  de  çivUisalion  et  d'humanîlé. 

Cette  mission,  (jue  MM.  de  Beçjuppnt  pt  dç 
jQcqueyil|e  avaient  sollicitée  du  gouvepemenÇ 
frauçç^is  en  i83i,  le  gpuvernen^ept  qï^glajs,  d^f 
l953,  la  confie  à  M.  W.  Cr^wford,  avec  upe 
soipiT^e  considérable  tjui  |ui  pçfmet  àç  i^e  né- 
gliger aucun  moyen  de  constater  |es  faits  çt  d^ 
rgsseinbler  les  élémens;  de  cette  împqrtsujt^ 
çnqjuête. 

^n  1 835,  M.  Iç  docteur  Jfijlius  reçQJt  à  spp  tÇjUÇ 
du  gpuvernpmept  prussieu  une  inissipp  ?|p^- 
logue. 

Lç  çéçeut  i:etour  du  doct^pr  Ji;lîi^?  ep  Eu- 
xopf  ne  lui  a  permis  j^pcore  d^  Ijvrei:  9UÇUï| 
corpptç-rendu  a  la  publicité;  mais  l'Quyfage  de 
MiVI.  de  peqqmont  et  de  Xoccjueville,  et  |p  ^-qp- 
PQr|de  M.Cra^vford,  sont  connus:  il  n'y  g  qu'tipe 
v^ix  pour  proclamer  le  rnérile  jde  leiir§  çon^ 


sciencieuses  investigations. 


Si    nous  tenons  à  honneur  d'avoir   cçplri- 
bué  (i)  à  provoquer  l'attention  de  la  France  et 


•»  •• 


(i)  Dans  |ç  Tnémoîro  girUs  çjistribaèrcnt  aynn^  Içur  (]^pajr|, 
mv  c^plifuçr  Ja  p^nîôre  t|on|  ils  çQf)ccY?îçç|  Içi^r  ii^%ipq  ^nf, 
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de  TEurope  sur  cet  examen  sérieux  de  ta  réforme 
américaine;  du  moins,  nous  avons  haie  de  le 
dire ,  c'élait  dans  la  pensée  d'une  utile  enquête , 
mais  non  d'une  servile  imitation.  Notre  opinion 
était  alors  ce  qu'elle  est  aujourd'hui ,  malgré  les 
progrès  que  la  réforme  a  faiîs  depuis  :  à  notre 
avis,  la  théorie  de  l'emprisonnement  en  général 
et  de  l'emprisonnement  pénitentiaire  en  parti- 
culier, était  encore  à  faire  ;  nulle  part,  ni  en 
Europe,  ni  aux  Etats-Unis ,  ne  se  rencontrait  un 
système  modèle  à  proposer;  mais  seulement  il  y 
avait  partout  des  faits  précieux  a  réunir,  des 
essais  intéressant  à  étudier,  de  bons  exemples  à 
recueillir. 

Qu'on  nous  permette  de  rappeler  ici  les  termes 
mômes  dans  lesquels  nous  combattions  alors 
l'opinion,  qui  prétendait  que  le  système  pé- 
nitentiaire ne  devait  être  étudié  qu'aux  États- 
Unis.  Ces  paroles  sont  l'extrait  textuel  d'une 
lettre  adressées  MM.  de  Beaumont  et  de  ïocque- 
ville  avant  leur  dépai't. 

«  Je  ne  partage  pas  l'opinion  que  vous  émet- 

mettre  de  vérîfter  leors  assertions  et  de  contrôler  leurs  raisonno- 
mens,  commeneèrent  par  indiquer  les  autorités  sur  lesquelles 
ils  s^appuyaîent,  et,  dans  cette  énuméralion,  ils  citent  notre  ou- 
Tfage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Ètats-Unii, 
comme  U  sOitrce  la  pl^s  icompliie  à  lacf uettc  ii<^ieut  puisé. 
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»  tez,  que  ce  n'est  qu'aux  Elats-Unîs  que  l'on 
»  doit  étudier  le  syslème  pénitentiaire  (i).  La 
»  science  des  prisons ,  selon  moi ,  n'est  pas  encore 
^^  faite;  elle  ne  peut  se  faire  que  de  V ensemble 
M  des  expériences  acquises  et  des  faits  constatés^ 
»  comme  toutes  les  sciences  d'observation;  et 
M  vous  trouverez  aux  Etats-Unis,  chez  les  hommes 
»  éclairés,  cette  opinion  que,  dans  l'organisation 
»  de  leurs  pénitenciers ,  ils  ont  beaucoup  em- 
»  prunté  à  l'Europe  (2),  et  ont  beaucoup  à  lui 
»  emprunter  encore.    La  science  sortira  dun 

(1)  Celte  opinion  se  trouTe  développée   dans  le   mémoire 
dislribaé  avant  leur  départ. 

(2)  «  Une  inslilulion  qui  fait  în6niment  d*bonneur  aux  Pays- 
Bas,  c'est  le  péuilcncier  appelé  maison  de  Gand,  qui  peut  être 
considéré  comme  ayant  servi  de  modèle  pour  celui  d'Auburn  et 
pour  d^autres  élablissemens  semblables  dans  ce  pt^s,  »  Telle  est  la 
manière  dont  s'expriment  textuellement  MM.  Charles  Sbaler, 
Edward  King,  et  T.  L.  Wliarlon,  dans  leur  célèbre  Rapport 
sur  le  Code  pénal  de  Pcn^ylvaiiic.  Nous  avons  déjà  eu  occasion 
d'indiquer  ce  passage  dans  te  t.  Il  de  noire  Système  pénitentiaire 
en  Europe  et  aux  États-  Unis  ,  où  nous  avons  fait  des!  fréquentes  et 
de  si  utiles  citations  de  ce  Rapport  remarquable.  Tel  est,  k  nos 
ycax,  le  mérite  de  ce  Rapport,  qu'assurément  nous  n'eussions 
pas  hésité  à  l'insérera  côté  do  celui  de  M.  Livingston,  dans  notre 
premier  volume  publié  en  1828,  s*il  avait  paru  à  cette  époque. 
C'est  une  lacune  que  nous  remplirons  très  prochainement  dans 
la  seconde  édition  de  notre  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux 
Etats-Unis,  où  nous  ae  nous  sommes  fait  (|ue  l'historien  deU 
réfurme.' 
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»  échange  des  lumières  çt  de^  expériences  d^  çe,s^ 
M  deux  contrées.  >) 

Nous  pouvons  répéter  à  MM,  de  Beaumont 
et  de  Tocqueyille  à  leur  retqqf  ce  que  nqiislfpr 
disions  à  leur  départ  :  la  pralique  américaine 
i^'applique  encore  aucune  théorie  de  l'er^prison- 
nement  ei^  général,  ni  de  Temprisonne^iept 
pénitentiaire  en  particulier. 

Considéré  comme  expression ,  bien  imprqprq 
^e]on  nous,  ^e  l'qnsemble  de  la  ihépri?  dp.  T^pa- 
prisonneaient ,  le  système  pénifei^tiçiirç  ?ip3qp- 
cain  leur  a  révélé,  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
deux  premiers  degrés  de  la  théorie  de  Tempri- 

• 

sonnement,  consacrés  aux  prévenus  et  aux  pelîls 
ÇPjP^amqps,  une  ipçune  plus  çondapiqablq  ei\r 
«pr©  aux  Etats-Unis  qu'en  Europe  même. 

Pris  comme  expression  de  l'emprisonnement 
spécial  aux  condamnations  à  lon^  terme,  et  dans 
spp  sen^  propre,  celui  de  rârpendçpient,  qu'qnt- 
\h  trouvé  dan3  le  système  pénitentiaire  améri^ 
éaîn? 

Un  système  qui  arrivait  à  deux  grands  résultats, 
sans  dqvite,à  empcclier  la  corruption  m^^^lf^  de$ 
détenue,  ^i  à  produire  t intimidation;  mais  un 
système  purement  répressifs  dépourvu  de  toute 
éducation  pénitentiaire. 

INous  irons  plus  loin;  non  seulement,  PQgJf 
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dirons  a  ces  auteurs  que  le  système  péniten- 
liaire  n'est  pas  encore  né  aux  États- Unis j 
mais  que  ce  n'est  pas  même  sur  le  sol  américaini 
qu'il  peut  et  doit  naître.  On  en  verra  |es  raisq^j^ 
dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ;  nous  nous  borne- 
rons ici  à  en  exprimer  une  seule,  qui  nous  ps^rait 
devoir  long-temps  retenir  la  pratique  américs^in^ 
dans  le  syslèrpe  répressif,  et  la  prcoççupf^i: 
de  rinlimidaiion,  et  non  de  Tamendement» 
comme  but  exclusif  de  ses  efforts  :  c'est  qu'eii 
effet  le  poeilleur  pénitencier  awç  États-Upiç  m 
celui  qui  produit,  non  le  plus  d'amendement,, 
maïs  le  plus  de  frayeur;  par  la  raison  bie^ 
simple  que  les  libérés,  au  milieu  des  facili- 
tés de  l'émigration,  usent  de  la  liberté  du  choix, 
et  ne  s'exposent,  autant  que  possible,  aux  périls 
delà  récidive,  que  dans  les  États  dont  ils  redou^ 
tent  le  moins  le  système  d'emprisonnement.  Or, 
je  système  de  Philadelphie,  par  exemple,  étaq| 
incontestablement  le  plus  redoutable  et  le  plu$ 
redouté,  devra  purge^:  cet  État  de  tous  les  libéréç 
qui  pourront  se  livrer  ailleurs  à  leurs  habimdç^ 
çriipin  elles  (  i  ). 

(i)  NoDS  prenons  h  dessein  le  système  de  PhiladelpLie,  que 
MM.  deBcaumoQteldcTocqiicvillc  aJ mirent  comme iinQConcen« 
tîon  ncaTc,  comme  une  haute  conception  pliilospnliiqao.  Nous, 
au  contraire  •  nous  u  y  voyons  qu*un  anachronisme  que  repoussé 
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Cette  considéra  lion  révèle  le  caràclère  ex— 
clusif  et  dominant  du  système  américain,  qui 
ne  vise  à  combattre  les  récidives  que  par  la 
voie  de  rintimidation.  Il  n'en  est  pas  aux 
Etats-Unis  comme  en  France  :  chez  nous,  le 
libéré  qui  n'aura  pas  été  légalement  amendé^ 
sera  aussi  nuisible  au  pays,  dans  quelque  dé- 
partement  qu'il  récidive.  Mais,  aux  Elats-Unis^ 
pour  peu  que  le  système  de  détention  de  la 
Pctîsylvanie  décide  les  libérés  de  Cheriy-Hill  à 
sortir  de  cet  Etat,  et  éloigne  les  libérés  des  autres 
Etats  de  la  frontière  pensylvanicnne,  le  résultat 
relatif  produit  par  l'intimidation  seule  sera  aussi 
efficace,  qu'en  France  celui  de  l'intimidation 
et  de  l'amendement  réunis. 

Ainsi,  dans  un  intérêt  qui  n'est  ni  rintérêt 
moral  de  l'humanité,  ni  même  l'intérêt  fédéral 
de  la  grande  nationalité  américaine,  mais  l'inté- 
rêt étroit  et  égoïste  des  nationalités  locales ,  la 
réforme  aux  Etats-Unis  ne  s'est  inspirée  que  du 
besoin  d'intimider  et  non  de  corriger  les  dé- 
tenus. 

C'est  ce  qui  explique  pourquoi  partout,  même 
à  Philadelphie,  on  omet  de  s'occuper  de  l'éduca- 

lesprit  phîloso|ihîqac  de  notre  époque.  —  (Voy.  p.  ii3,  124» 
i3i,  xSg,  35o  de  ce  fotume;  et  nous  donnerons  à  celle  opinion 
de  nouveaux  développemens  encore  dans  le  second  Yoiam», 


iNTRODUCTioir,  "  htj; 

'  tien  pénitentiaire;  pourquoi  le  pénitencier  de 
Cherry-Hill  est  complètement  dépourvu  d'édu- 
cation morale  et  religieuse  (i). 

Une  fois  parvenu  à  empêcher  la  corruption 
mutuelle  des  détenus  et  à  produire  rintimida- 
tion,  il  est,  sinon  dans  les  calculs  positifs,  du 
moins  dans  les  instincts  secrets  de  la  civilisation 
américaine,  de  ne  pas  aller  au-delà.  Il  ne  faut 
donc  pas  chercher  un  système  pénitentiaire  dans 
les  résultats  de  la  réforme  américaine;  il  ne  faut 
pas  même  l'attendre  de  ses  essais,  ni  de  ses  efforts. 
La  civilisation  évidemment  prédestinée  à  do- 
ter notre  siècle  du  système  pénitentiaire,  cVsl;  la 
civilisation  européenne,  civilisation  large  et  gé- 
néreuse qui  ne  saurait  s'arrêter  à  la  limite  de 
Tintimidation;  Télan  de  ses  sympathies,  Fur- 
gence  de  ses  besoins,  lui  commandent  de  la 
franchir,  et  de  s'occuper  au  plus, vile  de  réalisejr 

(0  Vojrx  rapport  de  M.  Grawford ,  p.  i4*  MM.  dcBcauroont  et 
de TocqucTille  affirment  au  contraire,  p.gS,  quun  efiàpelain  est 
spéeiatement  chargé  de  ta  réforme  fnorale  des  détenus  au  pénUencier 
de  Philadelphie,  J'ai  soumis  à  M.  le  docteur  Jolius,  c]ui  arrive 
des  Étais-Unis,  celle*  contradiction  entre  le  rapport  de  M.  Craw- 
furd  et  l'onvrage  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Toccfueville. 
M.  Jutius  m*a  affirmé  qae  Id  Tcrilé  était  du  cdté  de  M.  Grawford 
qai  avait  en  parfaitement  raison  de  dire  que  le  pénitencier  de  Phi- 
UJelphie  était  entièrement  dépourvu  d* instruction  morale  et  reli" 
gieusem  Moral  and  rdigious  iuslraclion  în  wLîch/ilus  pcnilen» 
iiary  is  emincutly  deCcient..» 
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esprit,  un  caractère  uniforme  :  empêcher  la 
corruption  mutuelle  des  délenus,  et  prévenir 
les  récidives  par  voie  d'inlimidalion,  tel  est  le 
but  unitaire  que  partout  elle  s'efforce  d'attein- 
dre, que  nulle  part  elle  ne  cherche  à  dépasser: 
mais  ensuite  la  réforme  américaine  marche  à 
ce  but  unitaire  par  des  systèmes  de  discipline 
différens  à  Auburn ,  Wethersfîeld  et  Çherry- 
Hill. 

Si  donc  MM.  deBeaumont  et  de  Tocqueville 
étaient  partis  de  ce  principe  unitaire  ;  s'ils  nous 
avaient  dit  :  Ce  qui  constitue  le  système  péniten- 
tiaire américain,  c'est  de  prévenir  le  mélange 
des  moralités  et  de  produire  rinlimidalion;  ce 
qui  en  principe,  n'appartient  pas  directement 
à  son  action,  et  ne  peut  se  rencontrer,  par  con- 
séquent, qu'i>2c;V/e/7i/we/2^  dans  ses  résultais,  c'est 
l'amendement  des  détenus  :  avec  cette  définition 
précise,  tout  se  concevait,  tout  s'expliquait  ;  on 
savait  comment  reconnaître  aux  Etats-Unis,  si  tel 
établissement  de  détention  était  ou  n'étaitpas  un 
pénitencier ,  dans  le  sens  de  la  réforme  améri- 
caine ;  on  savait  en  Europe  sous  quels  rapports 
la  pratique  américaine  devait  ou  ne  devait  pas 
être  consultée,  selon  que  l'on  voulait  faire  de 
l'intimidation  ou   de  l'amendement. 

Mais  l'omission  dans  l'ouvraûre  de  MM.  de 
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Beaumont  et  de  Tocqueville ,  de  cette  apprécia- 
tion nette  et  précise  du  système  américain^  a 
laissé  dans  les  esprits  et  dans  les  idées  un  vague 
qui  n'a  pas  été  sans  de  fâcheuses  conséquences. 
Nous  en  avons  signalé  quelques  unes  (i)  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage. 

Il  est  donc  à  regretter  que  MM.  de  Beaumont 
et  de  Tocqueville  aient  conçu,  à  leur  départ  pour 
les  Etals-Unis,  l'opinion  exagérée  qu'ils  y  allaient 
aborder  la  terre  classique  (a)  du  système  péni- 
tentiaire; et  il  est  plus  regrettable  encore  peut- 
être  qu'à  leur  retour  ils  n'aient  pas  exprime 
Topinion  précise  qu'ils  n'y  avaient  rencontré 
qu'un  système  répressif. 

Mais  l'omission  de  définir  et  de  conclure  a 
beaucoup  moins  nui  encore  à  l'influence  sociale 
de  leur  ouvrage ,  que  V impuissance  de  comparer. 
Dans  l'état  de  la  réforme  des  prisons  en  Eu- 
rope et  aux  États-Unis ,  à  l'époque  du  départ  de 
MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  c'était,  et 
ce  serait  encore  à  l'époque  actuelle,  s'interdire  à 
l'avance  la  plus  grande  utilité  pratique  de  l'in- 
spection des  pénitenciers  américains,  que  de  ne 

(i)  Voyez  iioUmment ,  page  a  ,  Terreur  où  le  vague  de  Foa- 
vragede  ces  auteurs  a  conduit  le  conseil -général  de  la  Côie-d*0r. 

(s)  C'est  rezpression  employée  par  ces  auteurs  dan»  lemé- 
moire  publié  avant  leur  départ. 


P9S  y  prâidider  p9r  r^nm^n  ^pprofopdi  dm  pni 
§oq$  d^  r^urope  ^xf  général  at  de  la  France  ei) 
parti^Ml^r.  En  principe  général,  il  faut  émdietf 
I^  mal  pciur  acquérir  le  diagnostic  préeis  di4 
remède  à  y  apporter;  et  dans  l'espèce ,  ce  remèdf 
qui  n^appartenait  encore  ni  à  l'Europe  ^  ni  b^mj. 
ptat^-Unis^  m  pouvait  s'obtenir  que  de  l'é- 
change des  lumières  et  de  la  comparaison  de# 
système^ ,  des  essais  et  des  résultats  dans  çe$ 
deux  contrées. 

L'utilité  sociale  d'une  inspection  des  pénitenr 
ciers  américains  était  aii^si  dans  un  point  de 
Tue  çompctré. 

Mais  MM.  de  Beaumoot  et  d<s  Tocqueville  ai) 
contraire,d'aprèsleur  opinion  précitée  (  i  ),étaîent 
naturellement  et  logiquement  amenés  à  négligef* 
l'étcide  dçs  prisons  de  l'Europe  et  de  la  France^ 
QU  du  moins  à  ne  s'en  occuper  que  superfi- 
()ieUement|  et  à  n'en  dire  en  passant  que  le  msd 
nécessaire^  pour  justifier  l'urgence  et  l'utilité  de 
)a  réfqrme  qu'ils  allaient  importer  du  sol  améri- 
Gai|^.  Ce  n'était  donc  plus  sous  un  point  de  vu^ 
çomparé>mais  sous  un  point  de  vue  exclusif^  quf 
ces  auteurs  pouvaient  considérer  le  système  amé- 
liètiià.  De  là>  la  grande  différence  en^e  la  |)ÀI*tie 

(0  Page  hj. 


4^  leur  outrage  où  ils  exposent  ce  système  en  luit 
itiéme^  et  la  partie  où  ils  s'occupent  de  son  appli^ 
^tion  en  France.  Cette  dernière  partie  si  soulevé 
une  réclamation  générale  parmi  les  direçteuf*f 
deâ  maisons  centrales  de  France;  M.  Delaville  de 
tfirempnt  n'en  a  été  que  le  fidèle  organe^  lorsr 
qu'après  avoir  reconnu  Futilité  des  renseignç^ 
mens  exposés  par  ces  auteurs  dans  leur  prépaiera 
partie  sur  le  système  américain ,  il  ajoute  :  <f  1) 
»  est  un  reproche ,  et  ce  reproche  est  grave  :  ce^ 
)»  messieurs  ont  jug^é  et  condamné  nos  mgi$qq| 
9  centrales  sans  les  connaitre  :  ils  en  on(  P^H^r 
»  être  visité  quelques  unes;  mais  à  coup  sûf  >  il^ 
»  n'en  ont  étudié  aucune  (i).  » 

Le  compte-rendu  de  M.  Crawford  au  contraire, 
q^'oQ  ne  saui^it  comparer  sous  le  rapport  du 
Succès  littéraire  à  l'ouvrage  de  MM.  deBeaurnoofe 
e^  de  Tocqueville ,  a  obtenu  un  grand  résultât 
ipqiâl.  Son  influence  a  produit  l'acte  de  i  ^55,  par 

(l)  Observations  fur  les  maisons  centrâtes  de  détention,  d  l*oeea^ 
iiiffi  de  V ouvrage  de  MM,  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  par 
If.  Delaville  de  Minnont ,  inspecteur- général  des  maisons  centristes 
de  détention, 

M.  Ddàvillc  cite,  page  42*  4^  ^^  suW.,  plusieurs  erreurs  ma- 
tArldle»  commises. par  MM.  de  Beaumont  et  de  TpcqucvUlç  dimi 
«f  qa'iU  ont  dit  du  régime  des  maisons  centrales ,  et  il  termine 
par  celte  exclama  lion':  Comment  ces  auteurs  ont-ils  pn  se  Irom- 
{Mràcepointl... 
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lequel  le  gouvernement  anglais  vient  de  décréter 
le  programme  général  de  ses  prisons^  avec  là  ré- 
solution, toujours  sérieuse  eh  Angleterre,  de  le 
réaliser  dans  un  prochain  avenir  (  i  ). 

Il  peut  y  avoir  bien  des  causes  secondaires 
pour  expliquer  comment  le  rapport  de  M.  Craw- 
ford  a  été  si  fécond  en  améliorations  immédia- 
tes pour  l'Angleterre,  tandis  que  l'ouvrage  de 
MM.de  Beaumont  et  de  Tocqueville  est  restée 
en  France,  si  stérile  en  résultats  directs  et  pra- 
tiques; mais  la  cause  principale  de  cette  diffé- 
rence, c'est  que  M.  Crawford,  comme  secrétaire 
de  la  célèbre  Société  de  Londres  pour  le  perfec- 
tionnement des  prisons  (2),  était  l'homme  qui  sa- 

(1  )  Voilà  les  argamcns  qui  in*ont  si  souTenl  été  opposés,  lorsque, 
•OQs  llnspiration  des  sympalhies  qui  rendent  nne  si  grande  partie 
des  opinions  de  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  communes 
entre  nous,  je  luttais  de  tous  mes  efforts  pour  les  faire  prévaloir. 
Etc^étaitlàTobstaclcque  je  navals,  du  reste,  que  trop  bien  préva 
à  FaTance,  quand  j*écrivais  à  ces  messieurs  dans  cette  lettre 
déjà  citée,  qui  précédait  leur  départ  :  «  Je  regrette  quavant 
»  Totre  départ  vous  n*ajcz  pas  visité  un  plus  grand  nombre 
9  de  nos  prisons,  et  eurtoul  des  prisons  centrales,  afln  d'éifeiller 
»  Tesprit  de  comparaison  dans  le  cours  de  vos  recherches,  et 
»  que  vous  n*ajez  pas  également  inspecté  quelques  prisons  de 
»  la  Suisse  et  de  la  Belgique.  »  Je  prévoyais  dès  ce  moment  Fim- 
puissance  ob  se  trouveraient  ces  messieurs  d'utiKser  leur  voyage 
dans Tintérét  de  lamélioration  de  nos  prisons. 

(a)  Cette  Société  à  laquelle  il  n  en  est  aucune  autre  compa<* 
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vaille mieux^  en  Angleterre,  l'histoire  théorique 
et  pratique  des  prisons  ;  c'est  qu'avant  son  départ^ 
il  avait  étudié  en  tous  sens  la  plaie  sociale  dont 
iJ  allait  chercher  quelques  moyens  curatifs  aux 
États-Unis  ;  c'est  qu'ainsi  il  a  observé  le  système 
américain^  non  pas  sous  un  point  de  vue  exclu*- 
sif,  mais  comparé  ;  non  pas  historiquement  et  en 
lui-même,  mais  pratiquement  par  rapport  à 
l'Angleterre. 

Voîlà  comment  M.  Crawford  a  pu,  à  son 
retour,  indiquer  à  son  pays  ce  qui  lui  paraissait 
.utile  à  prendre  à  la  fois ,  et  dans  l'expérience 
américaine  et  dans  l'expérience  anglaise ,  pour 
arriver  au  système  combiné  qui  promettait  le 
plus  d'efficacité. 

Et  voilà  aussi  ce  qui  nous  fait  concevoir  de 
grandes  espérances  de  la  mission  de  M.  le  doc^ 
teur  Julius  aux  États-Unis.  M.  Julius,  qui  a  étu- 
.dié  depuis  si  long-temps,  et  avec  tant  de  persé- 
vérance et  de  sagacité,  les  diverses  prisons  d'Eu- 
rope, doit  avoir  recueilli,  dans  l'observation  def 
pénitenciers  américains,  ces  notions  d'application 
positive  qui  rendront  un  service  réel  à  la  prati- 
que européenne. 
C'est  à  M.  Julius  qu'il  appartient  d'étendre  à 

a 

fpble  y  ^  rendu  d'inappréciablei  services  •  1%  réforofie  desprisQ^, 
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l'Europe  le  ^dint  de  vue  comparé  que  M.  Cravr* 
ford  a  borné  à  l'Angleterre;  c'est  à  lui  à  êlrê 
jViste,  impartial,  envers  la  réforme  européenne  et 
là  réforme  américaine ,  et  utile  à  toutes  deux  ; 
juste;  en  leur  disant  les  services  mutuels  qu'elles 
se  sont  rendus  ;  utile,  en  leur  enseignant  les  ser* 
vices  qu'elles  ont  encore  à  se  retidre. 

Nous  avons  cru  devoir  nous  étendre  asseï; 
longuement  sur  ces  missions  officielles  quel'cxâ- 
liiéri  de  là  réforme  américaine  a  déterminées,  et 
sU^  les  ouvrages  qu'elle  a  inspirés ,  parce  qu'il 
y  à  peut-être  dans  les  dispositions  de  l'opi* 
riîoh  des  gouvernemens  de  l'Europe,  une préoc- 
cùpatîori  trop  exclusive ,  une  prédilection  trop 
marquée  pour  le  système  américain. 

Et  cepertdant,  c'est  l'Europe  qui,  dès  1772, 
a  jfeté  dans  la  maison  de  Gand  les  premiers  fon- 
demeiis  du  systèimé  d'Auburn  (i);   c'est  l'Ea^ 

'  W)  AotM  dterons  co  qae  nous  écmions  eu.  i85o,t.  Il,  p.  94t 
àê  tidtre  onirâge  m  le  Syilém$  péniUn\iair$  9n  Europe  et  au^ 
ÈffltB'  Unis  ;  a  Si ,  «n  joprd'hui ,  l  on  disait  à  TEurope  de  chcrcti«r 
AQ  Rjslème  péuitentiiiîrc  une  origine  autre  que  rAmérique  el  un 
autre  tilVe  que  cetui  de  système  américain  qui  ne  doit  p^s  être  )è 
ûcn,  assurément  elle  ne  songerait  guère  à  *e  ialtt  h  nHt^mèm^ 
Ifà  lioiiiwîtgiiii  ^6  ceile  prî||oc  ei  la  resliCiitîoti  dé  et  titre  vsurpé. 
Pourtant  il  n*j  aurait  que  justice;  l'Amérlquo  déjà  la  lui  arcn- 
d|ie;  et  ce  n*cst  pas  uue  des  scènes  les  moins  curieuses  qui  se 
féi^MlféWt  ét^cof^i^}  ^w  l«  «p^ittbte  de  ïgi^gèip^ 
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rope  qui^  en  1791  9  dans  la  législation  de  la 
France  (1);  puis,  dans  la  prison  de  Glowces- 
ter  (2),  et  plus  tard  de  Glascow  (3),  en  Angle- 
terre, a  devancé  le  système  de  Pénsyîyanie  suivi 
a  Cherry-Hill;  c'est  l'Europe  enfin  qui  en  ce  mo- 

ai  littâsc  dcTânt  TAittérique ,  k  la«[udt«  {1iiiin«ii$té  a  dà ,  eft 
179$,  U  décoQTcriediGi  «yatème  péaîUntfairf,  et  e^^^i  4ê  TAni^- 
lifaç,  k  son  iour,  se  prosternant  dcyaat  sa  ^œnr  aînée,  ponjr 
aTooer  que  ce  qa*cjle  a  fait  de  n^îcnx  jusqp^à  ee  joar,  a  été  dl- 
miler  et  de  perfectionner  ce  qui  se  faisait  dès  17^1'dânsîes  Pajs- 
Bài.  Celle  prison  4'AftlHiroi  eu  effet,  sivàntée^tt'e^t  qu'uneimita- 
Ues  porHeetiQnnéc  de  le  pinson  de  Gand,  4rLgé9paT  le»  'ÉtM»  ifai 
Flandre  sons  le  règne  de  l'impératrice  J!i1aric-ThérèAe«yuici  la  i»«« 
nière  texlaclle  dont  s* expriment,  à  cet  égard  /les  commissaires- 
réJacWiirs  duCodedePcusjlvauib  dans  leur  rapj>ort  à  la  législa- 
ture de  t^cnsylVanie:  «UneinstlluUon  qui  faitriÀiiftiœetitd*honnéuîr 
»  hmx  Pays-Bas ,  eVai  le  (xénitencicr  ap^éxiftiaof  dio  €aBd  «  ^oi 
»  pciUétre  considéré  con^mea^aot  servi  demodèle£oarjC(Blnid*Att- 
»  bni*nct  pour  d*anlrcs  élablissemena  semblables  dans  ce  pajs.v 

(1]  Loi  do  6  octobre  1791*  art.  16  anisi  conçu  :  <:  Tout  con- 
damné à  Ta  gëhe\  «era  eATerelé  heut  dans  i^n  lien  éclaira,  sanl 
fers  ni  lien  ;  il  ne  pourra  nTdir,  pendant  la  durée  de  m  ftéiub'^ 
mçjiae  ppo^municatioA  »Teç  iça  Auirca  çoi^^s^a^n^  9U  af<^  les 
personnes  'du  deliors.  » 

(a)  Voy.  t.  II,  du  Syitcme  pénitentiaire,  p.  :18b,  et  rapport  dis 
ti.  CriiWfôfd,  p.  )4. 

t9)  ftofifoit  de  M.  Grawfard,  p.  i4*  «Tte  £«*tmi  :pé«iiiâi< 
imj  t|,  îo  fac)^  vith  «ome  trilling  difiere^t^e  ia  il4s  êrrf^ègi^ 
meols,  but  a  coonlerpart  of  ihe  bridwell  at  Glasgow,  a  piison 
whtch  waa  în  opération  fi^eyears  bçfor  tl^e  érection  of  i^e  pi^fi 
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ment  encore  prépare,  selon  nous,  à  Genève,  le 
véritable  berceau  du  système  pénitentiaire. 

Ces  observations  ne  tendent,  au  reste,  qu'à 
prévenir  les  conséquences  exagérées  qu'on 
pourrait  donner  à  l'imitation  du  système  amé- 
ricain. Cet  écueil  une  fois  signalé,  nous  devons 
à  cette  préoccupation  de  l'Europe  pour  lesys- 
tèn^e  américain  ,  l'immense  service  d'avoir  par- 
tout répandu  la  connaissance  exacte  des  faits 
qui  concernent  les  pénitenciers  des  Etats-Uuîs. 

Nous  voilà  ainsi  arrivés,  en  quelques  an- 
nées, à  une  excellente  enquête  sur  l'état  des  pri« 
sons  en  Europe  et  aux  Etats-Unis.  L'histoire  de 
la  réforme  des  prisons ,  si  obscure  avant  1828, 
est  aujourd'hui  l'une  des  mieux  étudiées  et  des 
mieux  connues;  et  dans  cette  courte  période 
de  quelques  années ,  tant  d'ouvrages  importans 
ont  suivi  le  nôtre ,  que  nous  ne  saurions  espérer 
le  voir  désormais  distinguer  dans  le  nombre^ 
que  par  le  mérite  de  sa  date. 

Ces  divers  et  estimables  ouvrages  nous  ont 
procuré  une  immense  richesse  de  matériaux 
d'une  utilité  inappréciable  pour  la  théorie  de 
l'emprisonnement  ;  et  nous  en  avons  cependant 
encore  reçu  dé  plus  précieux  peut-être  d'une 
source  inattendue. 

]L«orsque,  de  1838  à  i83o,  sou$  I^  seule  in^ 
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spiration  de  nos  convictions  personnelles^  nous 
portions  et  reportions ,  •  avec  persévérance ,  la 
question  de  la  réforme  des  prisons ,  soit  devant 
les  Chambres^  par  la  voie  des  pétitions  (i)^  soit 

(i)  Notre  première  pélition  sur  la  nécessité  de  la  réforme  mo- 
rale des  prisons,  qui  fat  imprimée  et  distribuée  aux  membres 
des  deux  chambres,  en  1828^  se  trouve  au  commencement  du 
tome  P'  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Étate-  Unie. 
L'honorable  M.  Clément,  rapporteur  delà  commission  de  la 
Chambre  des  Députés ,  concluait  en  ces  termes  :  «  Attendu  que 
»  la  pétition  de  M.  Lucas ,  conçue  dans  des  termes  qu*on  ne  sau- 
»  raittrop  louer,  contient  des  recherches  intéressantes,  d^une  eX' 
%  trême  utilité  pratique,  dignes ,  enfin,  des  méditations  les  plus 
»  sérieuses,  je  suis  chargé  d*avoir  Thonneur  de  tous  en  proposer 
»  le  triple  renvoi  aux  uiinistres  de  Fintérieur,  de  la  justice  et 
»  de  rinstruction  publique.  *  Après  une  discussion  dans  laquelle 
]^M.  Al.  de  Labordc,  Pelet  de  la  Lozère,  Gaétan  de  Laro« 
chefoucauld  et  Thouvenel  furent  entendus,  la  chambre  or- 
donna le  triple  renvoi  proposé  par  la  commisrion.  {Moniteur 
du  II  avril  1839.) 

Notre  seconde  pétition,  déposée  et  distribuée  au  commence^ 
ment  de  Tannée  i83o,  se  trouve  à  la  tête  du  second  volume  du 
Syitême  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etats- Unie,  Le  rapport 
n'arriva  qu'après  Ja  révolution  de  juillet ,  le  i3  septembre  i83o. 
L'honorable  M.  Daunan ,  dans  un  rapport  fort  étendu ,  proposa 
et  la  Chambre  vota  le  renvoi  au  ministre  de  Tintérieur,  attendu 
Cimportanee  des  questions  soulevées  par  le  pétitionnaire ,  et  la  con^ 
venanee  de  s'en  occuper  prochainement.  (Moniteur  du.  i4  septembre 
i83o.)  En  effet,  la  commission  des  pétitions  de  la  Chambre  des 
Députés,  composée  de  MM.  Daunan,  Persil,  Bertin-de-Vaux , 
Bonrdeau,  Vatimcsnîl^  Sapey,  Pelou,  Madier-de-Monljau ,  pro- 
Yocjua  de  }i,  le  ministre  de  Tintérieur  ]a  çréatiofi  ie  la  place  <(ue 


devant  le  pays,  jpar  là  Toie  de  là  ^iresse  pértbdî- 
^jùe  (1)5  rtous  étions  bien  'éloignés  àssuténaent 
de  nous  âtlcndi'e  qu'une  révoluiioh  allait  écla^ 
te)r  ',  et  nous  appeler  à  puiset  une  instruetioii 
ioçjspérée  daP3  h  domaine  ppsiiîf  de  h  prati- 
qué. Si  don«,  aujourd'hui  que  nous  Cuvons 
àjobtet  Siùlc  Visites  des  prison*  de  là  Sdîss\&  (a), 

}^j>ccàpe  en  ce  moment  dans  radmintstration ,  hyec  le  Vœa  f|n*elle 
Aie  fui  conuée ,  «  pàrèè  que,  îàlsâtt  îa  commission,  /à />^{it (on  qui 
»  aéii  Vbbjet  W0  notre  eàBamen^  noiis  à  paru  non  se'utémenl  pleine 
»  ae  vue'i  utUee ,  mats  encore  exempte  de  èette  espèce  âe  ^^siêmè  éX" 
étiisifijui  nuit  quelquefois  àV'appliéaUon  des'meittéures  t'hëàrièï.  » 

b'atiè  la  Cliambre  dbs  Paîrs  l'es  deux  pélUiôns  fûrebt  Vbn vô^ëeè 
l&x  it^àtines  bilnistres  ',  après  uhe  égale  adliêston  detâ  Cbaàittrè. 

Il)  De  \t^^  k  '18S0  ,  nons  avons  inséré  de  liombreui  ârliclcs 
d'ans  la  ùazetie  des  Tribunaux  et  dans  le  Wohe,  'sur  Télàt  des 
prVsons  et  des  bagnes ,  et  la  nécessilé  dé  s'OLCupet  de  téùr  àïné- 
liôrallôn  morale. 

(3)  Nous  avons  cité,  p.  356  de  ce  premier  voluinè,  bn  ctlfafl 
cfù  rapport  fàU  en  séance  du  conseil  rcprésentatK'de  Cenève, 
^ù  9  )uln  id5o,  pur  %\,  le  conseiller  d*Êial  Lefort';  extrait  dan^ 
rcqucl  ',  sur  Ick  sept  cent  Vingt -troU  persôVincs  qù!  'avalent  Vîsllé 
jusqu'alors  le  pénllcntlcr  de  tSenèvë  •  11  nôiîs  Tait  llionneàr  de 
nous  cilfer  comme  celui  dont  lek  critiques  ^  Tes  obiervat'ions  \  les 
conseils  'de  perfectionnement  'avalent  été  Te  pluk  iidlé^  *â\l  Conseil 

a*ïaV. 

tt.  A&l)aVicr,  dlrcctcàV  du  pénîlcnl!<^  %  tïèi^Wè  ^irc]f»bn  îa 
&ndaii6n,  U  dont  rb'pl'nlon,  li  ce  tUre',  est  si  ^isrtfnebté  et  A  Im- 
p/ortaûlé  11  recùeilUr,  sVxpilmall  ainsi  dans  le  {^oïîrnit  'de  Xjènève 
di  ^  iivfîl  1 8S0  :  c  MâUntcfdaut  qùll  )phVaitt  in  "bàvrag^  i'éqliel 
(h %m  "êikt  %  i(iûtà>&  %Mi  "pat'fiiiteà^hï  mhk  «bit  tÀifAM^iii 


des  prisoâs  et  bagnes  eu  Piémont  (i)>.ttin5i  qoÉ 

entière  coiiGaace  car  le  reste,  il  me  semble  qac  ce  Jie  serait  pan 
Touloir  arrîvcr  aa  mieax  possible,  que  de  ne  pas  le  lire  et  le  mé- 
diter, à  la  Tcillc  de  la  rénsioa  de  la  loi  qui  régit  nosétablisaemeii» 
de  détention.  M.  I^icas  nous  rend  rimporlant  senrice  dd  oo^ 
signaler  avec  franchise,  par  use  critique  éclairée,  les  ficef  4# 
notre  eoastitnlion  nouvelle  et  les  moyens  d*j  remédier  «uImII 
que  possible;  puis  il  indique  les  changemens  qu*il  ermiàtffi^ 
être  apportés  à  Torganisalion  et  au  régime  de  notre  prieen  péal*- 
tenli»ire. 

V  Placé  de  manière  k  arpirpu  suivre  et  obsenrer,4èii  l*ongSfi9« 
la  marelle  de  cet  asile  do  crimoetde  la  pénitence,  je  ne  pub 
quapprnuYcr  entièrement  les  crîliques  que  fait  M«  Lncas,  et  «efc 
propositions  pour  le  perfectionnement  de  cet  important  élablîf* 
sèment  me  paraissent  dignes  de  toute  Tattention  du  Conseil  ftl- 
présenlalif.  » 

SU  B*agissaitd'nae  œuvre  littéraire ,  assurément  noua  écarts 
Hons  l'exposé  de  ces  opinions  ;  mais  quand  il  s*agit  de  démei»ltier 
rattcntlon  scrupuleuse  avec  laqueUç  aous  AV«ns  procéidé  à  reWi* 
ffien  tic  la  réforme  des  prisons,  nous  ne  devAus  osielAre  Avcfa^ 
des  argumens  propres  à  in^irer  la  confianee  qa*un  réf^nBatefir 
a  besoin  d*efetenir. 

(i)  C'est  en  i653  que  je  visitai  les  prisons  du  Piémont.  ^  yTcç^l 
de  iapart  da  gouv4$rii«meut  des  témoignages  de  confiante  qin  •h 
sont  continués  depuis ,  et  dont  je  dois  ici  même  ,  sans  aucoli  dba 
ces  sentimens  de  flatterie  si  éloignés  de  mes  habitudes ,  &irè  fv 
inoBler  jnsqu'«atréne  leipTessioa  de  ma  reconnaissanoe. M.  i# 
eeaité  de  Lescarenn»,  pendant  son  minli(èr«»  m Vyant  ^dfrumé  è 
Paris  M.  rarchilecte  Talucclii,  avec  le  projetd^eo^jittntfçlÂolidv^ 
TMfvpénitoxKâer  à  Turin,  m'a  fait  rhonnear  de  ipe  transmettre, 
tu  nto  de  m,  qoi  avait  pris  Jai-^mi^me  iectnre  4e  m«i  ob^erviK' 
iSeus,  le  témoignatge de  s«n «pprobatiop.  hem  «st trèP  Ml  SOSr 
irant  de  ce  qui  se  publie  sur  les  prisons  ;  il  porte  à  cette  r^form^ 
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de  l'Espagne (i)^  cinq  années  d'inspçctiaa  des 
prisons  et  des  bagnes  dé  la  France ,  nous  ne 
présentons  qu'une  théorie  erronée  j  ce  ne  sont 

na  iotérèt  spécial  et  éclairé.  Mais  ce  a*66t  p^s  la  constroctîon 
isolée  d^nn  péDÎtencter  k  Tario ,  qui  doit  Asûgaer  à  la  Sardaigne 
le  rangiiooorable  qae  nous  youdrions  lai  voir  occuper  dans  l'his- 
toire de  la  réforme  des  prisons.  Ce  pays  m  rimmense  ayaatage 
d'être  encore  au  début  de  la  réforme  ;  le  gouvernement  pept  y 
adopter  ce  classement  si  éimple  et  si  précis  de  remprisoAnement 
en  trois  degrés  :  le  degré  préyentif  ouïes  maisons  d*arr£t,  le  degré 
répressif  ou  les  maisons  de  répressiçn  y  le  degré  pénitentiaire  ou 
les  pénitenciers.  L'Angleterre  Tient  de  s'arrêter  k  moitié  route 
devant  les  aatécédens  de  la  déportation  ;  mais  la  Sardaigno  n'a 
aucun  de  ces  obstacles,  et  elle  peut  donner  le  premier  exemple  à 
FEorope  et  aux  Ëtdis-Unis ,  d'une  théi^ie  com|llète  de  l'empri- 
sonnement. Nous  soumettons  ces  idées  aux  lumières  de  S.  M.  le 
roi  de  Sardaigne,  et  de  plnûeurs  hommes  distingués  qui  pressent 
intérêt  k  la  réforme  des  prisons  :  nous  citerons  notamment  ici 
MM.  1&  comte  Frédéric  Sclopis,  sénateur;  M.  le  marqnis  Gésir 
Alfieri,  et  non»  n'oublierons  pas  M»  Vegexû,  chef  de  diviûon  an 
ministère  de  l'intérieur. 

Nous  terminerons  cette  note  en  appelant  l'attention  d'un  autre 
département,  celui  de  laMaiine,  sur  l'état  des  bagnes  delà  Sar- 
daigne.  Il  y  a  beaucoup  à  fidre  pour  les  améliorer^  et  le  mieux 
serait  de  les  supprimer»  et  d'en  revenir  à  Tunité  administrative, 
que  je  demande  depuis  dix  aua  en  France,  et  vers  laquelle  l'opi- 
nion nous  pousse  irrésistiblement.  Nons  parlerons  plus  longues 
ment  de  la  Sardaigne  dans  le  second  volume»  el  notamment  à  ia 
question  des  libérés. 

(i]  A  l'époque  de  mon  voyage  en  Espagne,  en  i854,  des  capita- 
listes vinrent  me  trouver  k  l'hôtel  du  consnl>général  d'Angleterre» 
qui  araîtbieii  vonln,  en  son  absence  momentanée,  antoriser  M.  le 
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pas  les  circonstances  qui  nous  auront  Hianquë^ 
mais  nous  qui  aurons  manqué  aux  circonatan- 
ces;  car  personne,  ^en  France,  ne  s'esl  trouvé  (i) 

Gourai  général  de  France,  à  meUve  sesappartemens  à  ma  disposi- 
tion. Jeche  à  dessein  ce  détail,  comme  une  occasion  d*exprimer  ici 
à  M.  le  Consaltoutemareconnaisftancodetant  de  courtoisie*  Lln- 
tention  de  ces  capitalisles  était  de  proposer  aa  goaTern^ment  es- 
pagnol de  se  charger  de  la  conslrnction  et  de  rétablissement  d*an 
pénitencier  h  Barcelone,  moyennant  uu  prii  de  journée  eclculé 
sur  celui  donné  aux  entrepreneur»  des  maisons  centrales  ca 
France,  et  en  prenant  l'engagement  de  se  conformer  au  plan  et 
au  programme  tracé  par  moi-même  et  approuvé  par  le  gouyerne- 
ment.  Cette  proposition  me  fut  renouvelée  par  écrit  à  la  date  du 
12  août  1834.  Mais  la  guefre  civile  est  venue  déchirer  depuis  la 
Catalogne ,  et  suftpendre*  fous  les  projets  d^milioraiion  inté- 
rieiiFe. 

(1)  Il  y  a  des  directeurs  très  habiles  et  très  éclairés;  mais  ce 
qui  manque  à  rexpéri«nce  d*un  directeur,  c*est  le  point  de  9ut 
umparé.  Or,  ce  nVst  que  par  le  résuif  M  de  la  comparaison  des 
faiu  qu  on  peut  arriver  &  en  déduire  les  lois*  C*est  sous  c« 
rapport  qne  IMnspcclion  est  le  seul  et  véritable  observatoiro-d'où 
Ion  puisse  saisir  les  besoins  «t  les  moyens  généraux  de  la  ré- 
forme» 

On  pourrait  m^ol^ecter  que  mon  inspection  n*cst  pas  la  plus 
ancienne;  mais  je  répondrai  :  i*  que  rinspcction  des  priions 
àépartimentaki  ne  dat0  que  de  ma  nomiiralion  en  i85o ,  et  que 
depuis  cette  époque ,  je  sois  inconteslablenient  celui  qui  ai  Ins- 
pecté le  plus  grand  nombre  de  cet  prisons;  a*  que  je  suis  le  îseui 
qui  aie  été  chargé,  par  M.  le  ministre  de  la  marine,  de  visiter  let 
bagnes,  avec  invitalion  de  lui  soumettre  le  résultat  de. mes  ob*- 
tervations  sur  ces  établisscmens ,  et  le  seul  qui,  ^n.fait^  les 
aie  tous  visités  ;  3*  qu'ainsi  Tancieuneté  ne  cooct ruerait  que 
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dbinsunej^OflîtîoD  auMifovorable,  pour  découvrir 
les  élëmens  et  déyelopper  les  principes  de  1^ 
théorie  de  reoipri&onneaient. 

S  IV. 

id  se  termine  ce  que  f  avais  à  dire ,  pour  èon- 
it^ter  ^  dîiiîs  rhistoire  récente  de  la  réforme  des 
prisons^  I|i  lacune  d'une  théorie  de  l'emprispa- 
nement  en  général  et  de  Temprisonnement  pé- 
liitendaire  en  particulier;  et  pour  justifier,  après 

lii  Miaisoiui  ilQi»tr«le9  excloMfemeot«  et  ne  s'ékemlrait  ni  k  Ten* 
ifemble,  ni  en  fumk  ^  Tue  eomparé  de  noe  élablis$emcni  eu 
Hf «ace  ;  4?  qa*«i}<  ne  peni  également  a*éCendre  au  ppînt  de  Toe 
comparé  de»  établisscmena  étrangers,  puisque  je  suis  le  eeol 
iftffieeleiuré  avoir  tiâté  pliuieniB  paja  d'Europe  dans  ce  l^ut  spé- 
mtl. 

El  c|nanlè  la  qaesdon  de  la  réforme  morale  des  maisons  oenr 
Iraletv  il  esl  nalurel  de  concevoir  que  Tautcur  des  Observations 
#«t  louTrage  de  MM.  de  Beanmont  et  de  TocqucTÎHe,  qui  parle 
49nÉ  cet  écrit  de  la  recherche  de  cette  pierre  philoaophale  que  l'on 
nomme  la  réforme  des  condamnés ,  n  y  ait  pas  altaché  autant  de 
Édofiance  .et  d'inlérêt  que  nous,  à  qui  M.  Guizot,  avec  iaulorité 
éê  aa  belle întcHigenGC  et  de  pa  baule  capacité,  écrivait,  le  a? 
119? embre  i83o  :  a  Je  tous  ai  nommé  aux  fonctions  d'inspecteur- 
•  général  des  musons  centrales  de  détention  et  des  diverses  pii" 
ir  tons  da  rojaome,  avec  la  mission  spéciale  din^pcctcr  ces  éta-> 
W  blietemens  sons  le  rapport  de  la  réforme  morale,  »  De  ce  jour 
umïÈ  BOtts  sommet  mis  à  Irnavre ,  et  tant  que  nous  appartîen- 
éfowi  k  radministration»  nous  eonliauerons  à  traTaiiier  à  cellf 
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cherchas,  dfi  cqp^clencieux  documen$  tt  1I9 
précieux  «s$9i&«  l'oppartunUé  d'élever  MU§ 
tbéorie« 

Y  ai-je  réussi?  si  j'ai  tracé  cette  théorie^  c'est 
assurément  dw^  I^  coaviçtio^  qu'elle  était 
naie;  car  je  n'écris  qu«  ce  que  je  crois  la  vérilé)^ 
Mais  cette  irérité  a  pu  être  par  rtiôi  impat-foite»! 
meilt  saisie,  incomplètement  développée;  et  k 
ce  titre  ^  jVttçnds,  je  provoque  même  au  besoin  ^ 
g9w  une  sincère  déférence  pour  les  conseils  et  lei 
lamières  de  la  critique,  le  redressement  de  me9 
erreurs.  Lés  susceptibilités  qui  nous  rendent  en 
général  $i  facilement  vulnéra|]|le$  dans  le?  ju^ 
gemens  des  oeuvres  littéraires^  doivent  s'effaeee 
dans  les  questions  de  réforme  sociale;  car  alors  le 
Véritable  amour-propre  est  de  mériter  et  obtenir" 
9  temps  les  conseils  des  hommes^ pour  éviter  plu^ 
lard  le  démenli  des  applicalions  et  des  faits* 
Les  sévérités  de  la  critique  nous  laisseraient 
d'ailleurs  un  mérite  qui  suffît  à  notre  ambi- 
tion ,  celui  d'avoir,  en  i836,  les  premiers 
essayé  en  Eurppe  de  traper  Is^  théprie  de  Vean 
priëcmliefnent  et  du  système  pénitentiaire^ 
eoHitîie  iïùus  avons  les  premiers,  dé  l8a8  à  l83ô. 
entrepris  d'en  écrire  l'histoire. 

Ce  qui  nous  donne  un  peu  de  confianet  dapi 
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cette  théorie  (  i  )  ;  ce  qui  nous  inspire  la  convic- 
tion que  nous  sommes  y  sinon  dans  le  vrai,  du 
moins  sur  la  route  qui  y  conduit ,-  ce  n'est  pas 
seulement  parce  que  tous  les  principes  de  cet 

(i)  U  est  un  tribanal  scicntiGqae  éminemment  compétent, 
auquel  je  m'étais  empressé  de  soumettre  cette  théorie.  Qull  me 
SQÎt  permis  d'exprimer  ici  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques  toute  ma  gratitude  pour  l'indulgence  avec  laquelle 
elle  a  bien  voulu,  pendant  le  cours  de  trois  années,  m'admcttre 
à  l'avantage  inappréciable  de  recueillir,  à  l'occasion  de  ces  nom- 
breuses lectures,  une  critique  si  éclairée.  Mais  il  était  un  dernier 
et  précieux  contrôle  sur  lequel  je  complais ,  pour  corriger  bien 
des  imperfections  et  introduire  d'utiles  modifications  dans  cet 
ouvrage  :  c'était  celui  de  la  commission  nommée  par  l'Acadé- 
mie, pour  lui  faire  un  rapport  sur  cet  ouvrage.  Celte  commission, 
composée  de  MM.  Bérenger,*  DrozetBenoiston  de  Château  neuf, 
représentant  les  trois  sections  de  législation,  de  morale  et  d'éco- 
nomie politique,  me  promettait  un  concours  inciipéré  de  lumiè- 
res qui  soulageait  beaucoup  l'insuffisance  des  mieunes^  et  allé- 
geait la  pesante  responsabililé  de  la  publication  de  cet  ouvrage. 
M.  Bérenger,  l'une  de  nos  grandes  notabilités  dans  la  législature, 
dans  la  magistrature  et  dsns  la  science,  et  la  science  surtout  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle,  avait  bien  voulu  se  char- 
ger de  ce  rapport ,  qui  devenait  pour  ce  livre  son 'plus  bel  orne- 
ment ,  et  pour  la  réforme  son  argument  le  plus  imposant.  Mais 
l'élection  qui  m'a  donné  M.  Bérenger  pour  confrère,  m&  Ta  en- 
levé  pour  juge.  Mon  ouvrage  y  perdra  beaucoup,  mais  la  science 
au  moins  n'y  perdra  rien  :  car  M.  Bérenger  publiera  très  pro- 
chainement un  tn'wail  important  sur  les  prisons,  où  j'espère  re- 
trouver pour  le  second  volume  l'appui  qui  m'a  manqué  pour 
le  premier. 
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ouyrage  ont  été  écrits  avec  Taulorité  des  faits  et 
ea  face  de  la  responsabilité  des  applications: 
c'est  surtout,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  prouvé 
dans  le  cours  de  ce  premier  volume^  et  ainsi  que 
nous  le  prouverons  mieux  encore  dans  le  résumé 
général  qui  terminera  le  second^  parce  que  la 
marche  actuelle  de  la  réforme,  en  Europe  et 
aux  Etats-Unis ,  dans  chacun  de  ses  perfection- 
nemens  y  en  apparence  isolés  ^  aboutit  au  dé* 
veloppement  progressif  et  constant  de  cette 
théorie;  on  dirait  un  but  prémédité,  un  plan 
combiné,  un  programme  défini.  Nous  en  avons 
déjà  cité  le  plus  imposant  exemple  dans  la  loi 
anglaise  de  i835,  sur  la  réforme  des  prisons 
en  Angleterre  (i). 

Quant  à  la  France^  ce  n'est  pas  ici  le  moment 
d'indiquer  et  énumérer  les  heureux  germes  que, 
depuis  i83o,  cette  théorie  voit  déjà  éclore;  ger- 
mes encore  épars  dans  le  pays,  où  ils  se  sont  in- 
troduits sans  bruit,  et  qu'il  faut  laisser  quelque 
temps  encore  s'y  développer  dans  leur  obscurité 
inpffensive,  avant  de  les  appeler  à  la  lumière 
qui  doit  en  éclairer  l'ensemble,  et  révéler  à  la 
réforme  une  route   déjà  tracée,  où  elle  n'aura 


(0  Voyez  la  lettre  à  lord  J.  Rassell,  au  oommeneemjent  de  m 
tolame. 
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plus  qu  a  suivre  les  nombreux  jaloqs  ecnéiopnes 
devant  sefe  pas. 

H  est  une  objection  grave  dont  nous  n  avoirs 
pafs  encore  parle ,  et  que  nous  avons  du  nous  po- 
ser^  avant  même  d  entreprendre  cet  ouvrage, 
puisque  céltè  oLjeclîon  nîè  la  pôssîbiljlë  dé 
creet  une  théorie  de  1  emprisonnement ,  c  est  a- 
ojre  ûri  svSième  unitaire,  au  milieu  des  dîueren- 
ces  de  pays  ,  de  moeurs,  de  civilisation. 

Personne  ne  suspecte  plus  que  nous,  lart 
aèftcâdrer  symetrîijuemeiit  les  institutions  so- 
ciales. Cette  prétention  artistique  fît  Fecueil 
peut-être  iclu  puissant  génie  de  l'Assemblée 
constituante  et  Timperfeclion  de  ses  œuvres. 
Aujourd'hui  encore,  c'est  le  vice  traditionnel 
ae  plusieurs  parties  de  notre  organisation  ad- 
iriîriistràtivë.  Ainsi,  sans  sortir  dé  notice  spé- 
cialisé, nous  bourrions  montrei*,  par  exemple. 


qiie  la  carte  des  circonscriptions  judiciaires  en 
France  est  souvent  en  sens  inverse  des  tîeboins 
3é  ïâ  criminalité  :  que  tel  arrondissement  produit 
|)lus  dé  délits  éi  de  crimes  que  tel  département 
fôiit  entier;  tel  département,  que  tel  ressort  de 
hàùf  royale.  Nul  n'est  donc  plus  convaincu  que 
nous ,  qu'il  ne  faut  pas  édifier  les  institutions 
i€da)e»  d'après  l^ar mdmé  des  idées  ^  mois  d'a- 
près Fétiide  des  faits. 


•»        ».       VI 
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f 5  çç  inj?«dç  spieijï  >^pl^  ÇÇjrç  îei^? ,  f t  q^^!§  ^g 
^leuriçnt  sacs  po^vojir  ^'ufi^r.  1}  ^  ^  to^jpu/*^  fig 
conlf^îre  up  )iep  qui  les  f approche ^  une  rai^9^ 
qpl  le$  expliqua.  Vh^rome  p^ut  ^e  paç  «sisir 
lppt*à*<:pup  cet  ençhaipep^ent  fjjes  fajii^j  itiaû^ 
il  np  doH  pas  Iç  nier,  par(:e  qi;t'il  l^i  échappe 
encore*  ,, 

Il  y  a  toujouf^  possibilité  et  néoessit^  4'élevw 
des  théories,  parce  qiiç  toujourf^^e  rienuoi|lre 

pPHT  rhonaipe,  le  besg^n  (le  reçh^r/fher  ^iip 
les  £afts  le^  lois  en  vertu  desquelles  ii^  se  pr^ 
duisent^  pour  devenir  maître  cje  les  gouverpej: , 
pu  même  de  les  reproduire  à  son  tour. 

Le3  théories  sont  donc  partout  utilas^  j)4r(P)jt 
p^ce$saires  :  files  résument  les  progrès  de  l'eçr 
prit  humain  dans  le  passé;  elles  les  préparent  et 
les  dirigent  dans  Fayenir,  M^i$  U  f?:^t  dî-^tiiijfifpr^ 
danA  les  thépries^  l«s  principes  ^  des  «m^ens  bt 
tôftditiôns  d'application. 

Les  principes  seuls  ne  varient  pas  :  s^îls  ^onl 
trais,  ils  le  ^e^-opt  çn  tpus  teo^ps  etçq  jpyi^ 
lieux  ;  mais  ce  qui  changie  d'urt|  teaips  àl'^lNi, 
d'un  pays  à  on  autre  pd}  !i ,  te  sont  les  hiôyéifh 
et  Icà  conditions  d'applicalibnÇi^..^  . 


pie,  parce  que  c*u6t  précisément  le  plus  lort  argumcat  de  soi 
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Ce  que  nous  pensons  donc  de  cette  théorie, 
c'est  que  si  les  principes  en  sont  vrais ,  et  na- 
turellement nous  les  crovons  tels,  ils  seront 
d'une  utilité  générale  pour  tous  les  pays  qui 
voudront  entrer  dans  la  réforme  des  prisons. 

Mais  quant  aux  moyens  et  conditions  d'ap- 
plication y  nous  ne  croyons  qu'à  leur  utilité  re- 
lative, pour  un  pays  placé  dans  les  mêmes  con- 
ditions de  mœurs  et  de  civilisation,  que  la 
France  où  cet  ouvrage  a  été  écrit. 

Est-ce  à  dire  que  sous  ce  titre  général  de 
théorie  de  l'emprisonnement,  nous  ayons  voulu 
tracer  le  programme  spécial  de  la  réforme  des 
prisons  françaises. 

Certes  je  ne  le  cacherai  pas  :  sous  ce  mot 
théorie,  il  y  a  tout  un  système  pratique,  en 
grande  partie  applicable  à  la  France;  et  s'il 

adversaires,  confirme  pleinement  notre  opinion;  il  y  a  deux  prin- 
cipes, dans  cette  réforme^  qui  sont  et  seront  parfont  également 
▼rais,  partout  également  applicables  :  c'est  i*^  qu'il  faut  empêcher 
la  corruption  mutuelle  des  détenus  :  a"*  qu'il  faut  produire  Tinti- 
midation.  Voilà  ce  qui  est  inyariable  ;  mais  ensuite  ce  qui  change 
«ouTent  d'État  à  État,  ce  sont  les  moyens  d'application  de  ces 
prindpôs  :  ici  oir  emploiera  l'isolement  moral  du  silence,  là  11* 
«olement  matériel  de  la  cellule  pour  séparer. les  moralités;  tel 
pénitencier  se  servira  des  châtimcns  corporeb  pour  maintenir 
la  discipline  ;  tel  autre  les  répudiera  pour  ne  se  servir  que  dn 
confinement  solitaire  avec  rédaction  de  nourritare,  etc.,  etc. 
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est  un  sentiment  qui  m'ait  inspiré  et  soutenu 
dans  le  cours  de  ce  laborieux  ouvrage,  c'est 
le  sentiment  du  patriotisme,  c'est  l'espérance 
de  travailler  pour  le  .bien  de  mon  pays.  J'ai 
puisé  dans  les  faits  mes  principes,  pour  les 
convertir  en  faits  à  leur  tour.  Et  que  de  fois 
n'ai-je  pas  regretté  qu'on  ne  pût  recouvrer  les 
millions  dépensés,  et  remonter  les  années  écou- 
lées depuis  1810!  car  alors  cette  théorie  serait 
devenue  immédiatement  et  entièrement  réali- 
sable en  France,  au  grand  profit  de  l'ordre 
moral ,  de  l'ordre  social,  et  de  l'intérêt  même  du 
trésor  public. 

Mais  aujourd'hui  il  est  des  modifications, 
des  concessions  qu'imposent  les  dépenses  du 
passé ,  pour  concilier  les  ressources  du  présent 
avec  les  besoins  de  l'avenir.  De  là  pour  nous  la 
nécessité  d'un  livre  spécial,  où  nous  dévelop- 
perons le  système  de  transaction  qui  nous  pa- 
raîtra le  mieux  se  concilier,  avec  les  difficultés 
des  choses,  avec  l'autorité  des  précédens,  avec 
la  nécessité  des  transitions. 

Cette  réforme  que  l'administration  hésite  à 
entreprendre ,  par  une  injuste  défiance  dans  son 
habileté  à  la  réaliser,  c'est  au  nom  de  ses  propres 
antécédens  que  nous  lui  en  inspirerons  le  cou- 
rage. En  lui  rappelant  tout  ce  qu'elle  a  oséj^ 
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tout  ce  qu'elle  a  fait,  nous  lui  donnerons  la 
ftïrHè^îéi^ftitîon  Bé  fconiinuer  à  oser  et  Utairê 
êticôre. 

C^ést  une  dî^posîiîori  pour  ainsi  dire  passée  eiî 
forte  dthkhitttâe  chez  toii^  les  gotrrerriêrneiis 
ëft  ^MjèM ,  que  cette  j^rdmptîtude  à  traduire  dli 
ffééniiët  Sthréy  en  impossibiliféisf  aBsoltieé,  tout 
è'è  qfd^îi  lï^ôifit  pas  éncoref  éxécixté,  aïori  îhémé 
c[rté^là'  éUà^t  é^'féésé  diriV  d*âtitfes  pi j^  ,  él 
JdtîVérft  ¥  féii^  ffbfflïèrek.  Otf  éfdiràr^  sôût^M 
^îekm^è^  slns  àtilorîtë  eT  Fèriiaidffdtî 

Étil  ligtlîllM  ittr  ^S  gotttefrtëtirëiis,  si  pôuï<i 

ëftî  È^'îdfeê  ié  là  irérîtê  et  U  ^inèêmicè  âè 
la  civilisation  n'imposaient  bientôt  3  ^outêScè^ 
fémhif^ïïàÊftuéîtà  dé  rinrféiKm,  ïédés^t^ii  de 
PftnftiS^ari^.    '    '  ^  "^ 

'  '  ftîéB  frîêst  |iïtr$  curieux  que  rhïsioîre  compà* 
m âêc^i  MiiY^ûx  qui,  d^iné  lé  cadi^e  cîe  qtie!^ 
loties iiniïëé^j  hêàoni  hèuréu^étneiit  plus  que  âék 
ffléj^à  âé  dàtèk',  furiêslcs  seolemenf  dàus  lés 
ifei'à^rtfs  qù'éfres  âpj>6tteht  âii  progrès  de  l'cipjit 

J'ai  visité  à  yilla-Fi*aiica  fe  sj'^lèmë  <Jés  tà- 
l^ii'éràe  fi  ^ÊlTiiâféhé,  èé  iS  j'-ài  firtuvé,  pàrnii  les 
MaàifÀri^si  dë'li?n^u<?^  peiii^àét  à  pèf|i«liuité, 
tîgf  «Bifiëuredii  âùjiqùêïs  lé  tfàvâîlï  ëraïi  \himit 

,  Z>if.O     ■>    ^..  ->.•.»    .     .y        •.  --  .  -      ti.       • r,  ; 
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de  faire  travailler  des  êtres  aus$i    dangereux. 

Je  visitai  ensuite  en  Espagne ^  danslebagnei 
de  la  citadelle  de  Barcelone,  cette  mênoe  classé 
de  condamnés,  auxquels  on  épargnait  le  sup- 
plice de  l'oisiveté  ,  mais  en  les  occupant  a^ 
curage  des  égouts,  au  nétoyage  des  rues,  etc». 
parce  que  Ton  répulait  impçssihle  de  )eur  con- 
fier des  outils  et  des  professions  industrielles. 

Ènfiti,  dans  les  bagnes  de  France  où  l'on  avait 
dit  aussi  pendant  long-temps ,  coniine  a  Villàr 
Francâ ,  le  régime  du  travail  incompatible  avec 
les  longues  détentions;  puis,  ou  1  on  avait  répétç 
comme  à  Barcelone  pendant  long  -  temps  en- 
core, que  le  inouveqaent  cî^s  boues  et  des  ordu7 
e  sôul  travail  admissible  pour  ces  con- 
oamnés ,  au'y  ai-je  trouvé  de  nos  jours?  Ces 
condamnés  h  long  terme  ,  en  possession  des 
meilleures  industries,  des  métiers  les  plus  lucra- 
tifs  et  les  plus  dangereux,  par  la  raison  que  cp 
sont  des  ouvriers  acquis  pour  long-te;mps  pu 
même  pour  la  vie  ,  aux  fravaux  des  ports  ,  et 
dont  on  soigne  le  mieux  à  ce  titre  l'instruction 
industrielle. 

Il  n  y  a  que  le  pont  du  Vqr  à  séparer  deux 
pays,  dont  l'un  proclame  Tinripuissànce  de  l'in- 
troduction du  travail  dans  les. bagnes,  là  pré- 


I 
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cisément  où  l'autre  y  trouve  les  plus  grandes 
facilités  et  les  plus  grands  profits. 

Mais  interrogez  l'histoire  même  de  l'organi- 
sation du  travail  dans  nos  maisons  centrales  en 
France;  et  mesurez  aux  résultats  d'aujourd'hui 
l'immense  intervalle  qui  nous  sépare  du  scep- 
ticisme d'hier.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  critiques 
que  l'on  adresse  en  ce  moment  à  notre  système 
industriel ,  qui  ne  soient  sous  un  autre  rapport 
le  plus  bel  éloge  de  l'habileté  de  l'administra tion, 
et  la  meilleure  réfutation  de  ses  primitives  dé- 
fiances. 

Que  reproche-t-on^  en  efFet^  au  système  indus- 
triel des  maisons  centrales  ?  C'est  que  le  travail 
soit  dans  la  prison  ce  qu'il  est  dans  les  ateliers  de 
l'industrie  libre  ;  c'est  que  la  physionomie  de 
la  prison  réfléchisse  celle  de  la  manufacture.  Eh 
bien,  ce  fait^  ou,  si  l'on  veut,  ce  vice  d'assimila- 
tion, n'est-il  pas  en  lui-même  un  immense  pro« 
grès  de  civilisation  ?  Hier  encore ,  n'était-ce  pas 
le  problème  insoluble  pour  touS;,  que  d'en- 
seigner et  d'occuper  la  population  d'une  pri- 
son, comme  celle  d'un  atelier?  Remontez  aux 
circulaires  primitives  sur  l'organisation  du  tra- 
vail (i)  :  les  objections,  les  difficultés  que  l'on 

(i)  V«jez  page  79.-*yoyes2aiiMi  la  cinmlaire  minûtériello  du 
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ënumerait  alors  contre  la  possibilité  du  travail 
industriel  et  manufacturier,  étaient  moins  nom- 
breuses assurément  que  celles  qu  on  pourrait 
opposer  aujourd'hui  à  l'obligation  de  le  rendre 
moral  et  pénitentiaire.   Cependant ,  tous   ces 
prétendus  obstacles  ont  été  vaincus  à  tel  point^ 
qu'aujourd'hui   même     ce   qu'on   reproche   à 
l'administration ,  c'est  d'avoir  dépassé  le  but  : 
n'a-t-elle  pas  ruiné  le  crédit  du  mot  intpuissancey 
moins  encore  par  la  fréquence  de  l'emploi  que 
par  la  réfutation  du  succès  ? 
Et  il  en  est  de  même  du  mot  innovation. 
On     traite  de    téméraires    les    innovations 
qu'on  propose;  mais  il  y  a  dix  ans^  cinq  ans 
même  peut-être ,  si  l'on  avait  dit  d'opérer  une 
économie   considérable  dans    la   construction 

5  fnictidor  an  ti.  Cette  cîrcalaire,  fort  remarquable,  résamé  la 
oatare  des  travaux  que  Ton  a  pu  jusque  là  introduire  dans  les 
prisons  de  France  et  d'Europe.  Après  avoir  exposé  les  objections 
qui  paraissent  s*opposer  à  l'exercice  de  la  plupart  des  travaux  in- 
dustriels dans  les  prisons^  la  circulaire  conclut  à  la  nécesûté  de 
recourir  aux  travaux  agricoles  pour  occuper  une  partie  des  dé- 
tenus dont  les  forces  s'énerveraient  à  la  filature  et -aux  autres  co* 
cupations  admissibles.  £k  bien  !  anjourd*liui  la  filature  au  rouet, 
la  fabrication  des  chapeaux  de  paille,  etc.,  et  toutes  autres  occu- 
pations du  même  genre ,  proclamées  les  seules  compatibles  avec 
rintérét  de  la  sûreté  intérieure  des  prisons  ,  sont  exclues  de  nos 
maisons  centrales,  comme  incompatiblea  avecle  but  de  leur 
réffUae  industriel.  Quel  progrèsS.v,.;. 
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des  maisons  centrales  ,  par  la  suppression 
des  grilles  en  fer  à  toutes  les  fenêtres,  comtùe 
nuisibles  à  la  salubrité  et  inutiles  à  la  sûreté, 
qti'eûl-on  repondu  a  Tauleur  de  celte  pi-opôsî- 
tîon  ?  qu'il  était  un  rêveur. 

Si  un  autre  avait  conseillé  de  remplacer,  ûu 
rez-de-chaussée  même  des  bagnes,  lés  barres  dé 
fer  par  des  barreaux  de  bois  peints  en  noir  ;  ôft 
l'eût  déclaré  tin  fou! 

Aujourd'hui,  îious  supprimons  nô^  grilles  à  là 
maison  de  Beàulieu  ;  nous  peignons  eri  noir  hô5 
barreaux  de  bois  au  bagne  de  Toulon ,  et  noùâ 
avons  là  conviction  de  réaliser  une  amélioration 
Utile,  îi  laquelle  nous  regrettons  de  n'avoîf  pas 
songé  pi u^  tôt. 

Mais  ce  n'est  rien  encore  : 

Si  demain  on  proposait,  au  sein  dé  nos  cbâni- 
brç§  k>gislttliv€8 ^  à  l'égard,  non  seulement  de* 
assassins,  mats  des  incendiaires  échappés  h  Ti?- 
èhafaud  l'en  raison,  soit  de  rinsulîîsànce  dei 
preuves,  soit  de  l'atténuation  de§  circon^OPr 
CCS,  soit  enfin  de  la  répugnance  du  jurjpoar 
l'appiicatidn  de  la  peine  capitale),  dé  choisir  prô^ 
ctsérrlerit  nos  arsenaux  mai'itimes  pour  les  detè- 
hir,  et  de  ne  leur  donner  ,  pendapt  tout  i^  iQUjr, 
qP9  r^r^enal  pour  prison >  il  n'y  aurail  qit'AlU 
^sA  fiotiF  tAxer  d^imprudéhcè  tt  de  fblie  ïbèûlb 
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unç  pareille  proposilion  !  Le  fait  existe,  et 
on  ne  le  remarque  que  lorsqu'il  survient  quel- 
que soupçon  d'incendie  volontaire  ,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  à  Brest.  On  s'est  ému  un  moment,  mais 
l'impression  est  passée  :  on  ny  pense  plus. 

Nous  pourrions  citer  bien  d'autres  faits,  pour 
prouver  qu'il  y  a  dans  le  système  actuel  une 
foule  de  choses  difficiles ,  hardies ,  imprudentes 
îuême,  dont  la  solution  m'ettVaie  encore  aujour- 
d'hui même  qu'elle  s^obtient.  Nous  pourrions  dé- 
montrer qu'il  y  a  plus  de  difficultés  à  vaincre , 
plus  de  périls  à  braver  ,  pour  maintenir  bien  des 
abus  que  pour  les  redresser;  qu'enfirt,  l'esprit  dé 
réserve ,  de  circonspection ,  nous  dirons  pt^sqiïè 
de  timidité,  est  souvent  du  côté  de  noire  Jhéorid 

En  voilà  assez  pour  conclure  que  la  réformé 
morale  des  prisons  en  France  n'a  rien  qui  dé- 
passe ^  rien  qui  égale  même  peut-êlrç  les»  ob- 
stacle^ dupasse,  lessotutions  et  les  hardiesse^ 
du  présent.  Ayons  donc  foi  en  nos  forces,  e€ 
puisons,  dans  les  nrécédens  des  améliorations 

-  i  >  .    •  l 

matéxicUes  qui  oui  été  iqlroduitçs,  la  légitimç 
éonfiancé  d'opérer  avec  les  mêmes  efforts  les 
améîîoràliôns  âdniiiiîsîralives  et  morales  qu'ort 
flerpande  aujourd'hui;  lorsi|UC,  surloul,  la  plu- 
fost  ^  C€S  {v^i:(ie,clîonnem^Ds  m  ^pjfil  pa$  de  ce^ 


■•>   -•■»•. 
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nulle  part  tentées  dans  le  monde  ;  mais  des  cho- 
ses positives  qui  ont  déjà  réussi  ailleurs^  et  qui 
se  propagent,  en  ce  moment  même ,  dans  un 
royaume  voisin  ( i )• 

Nous  pouvons  placer ,  en  effet,  sous  Tin  vo- 
cation de  la  loi  anglaise  de  18  35,  sous  le  nom 
de  lord  J.  Russel ,  sous  l'autorité  du  parlement 
anglais ,  une  notable  partie  des  principes  dé- 
veloppés dans  ce  premier  volume  et  applicables 
à  la  France. 

D'abord,  cette  unité  administrative,  que  nous 
n^avons  |cessé  de  demander  comme  la  condition 
préliminaire  de  toute  réforme  (2).  Quand  lord 
J.  Russel  l'impose  aux  vieilles  libertés  locales  de 
l'Angleterre,  est-ce  dans  un  pays  de  centralisa- 
is) Voyez  notre  lettre  à  lord  J.  Rassei. 
(3)  Noas  TaTons  sollicitée  i*  dans  nos  écrits*  (Voyez  Syêîémê 
pénitentiaire,  GondasioBS  ixxvm);  a*  dans  les  joarnanx.  (Voyez 
notamment  t.  vi  du  Globe,  n*  du  3o  août  1838,  Tarticle  qui  se 
termine  ainsi  :  a  Ces  observations,  que  je  crois  décisives,  justi- 
»  fieront  assez,  je  pense,  ce  besoin  d*une  réforme  adminietrative 
9  et  préliminaire  a  tout  essai  d*amélioration  générale  dans  le 
9  système  des  prisons  et  des  bagnes.  Il  faut  créer  k  cette  admi* 
»  nistration  des  prisons  et  des  bagnes,  Vanité  et  la  centraliêotion. 
9  qui  lui  manquent.  » 

Enfin  nous  Tavons  sollicitée  surtout  dans  nos  pétitions  aux 
chambres.  (Voyez  notamment  la  pétition  imprimée  k  la  fin  da 
tome  III  du  Syetéme  pénitentiaire,  p.  53.)  Il  est  temps,  et  e'eet  là 
U  premier  pae  pour  (a  réforme,  qu'on  ramène  k  on  système  uni<> 
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tion  administrative  tel  que  la  France ,  que  le 
problème  paraîtra  insoluble? 

taire  toas  nos  ékabliwemenB  de  détendon,  etc.,  etc.  •  Mais  c*est 
page  8  et  soÎTaiites  qne  noas  en  développons  ainsi  les  motifs  s 

«  L'échelle  des  établissemens  de  détention  en  France  a  quatre 
degrés  :  maisons  d^  justice  et  d*  arrêt,  maisons  de  correction,  mai* 
soDS  de  détention,  bagnes.Eh  bien  ï  autant  de  degrés  dansi*échelle 
de  détention,  autant  de  volontés,  autant  de  directions  diverses  et 
opposées  j  à  partir  de  la  maison  d*arrêt  jusqu'au  bagne.  Les 
maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  correction  sont  à  la  merci  des 
directions  locales  et  départementales.  Selon  qu'il  sej^rouvera  dans 
le  ronseil- gêné  rai,  dans  le  conseil  d'arrondissement  et  dans  le 
couseiL  municipal,  ou  dans  le  département  méme^  plus  ou  moins 
de  gens  éclairés  et  dévoués  à  Famélioration  des  prisons,  ces  mai- 
sons de  dépôt,  d'arrêt  et  dé  correction  présenteront  un  état  plut 
un  moins  satisfaisant  au  physique  comme  au  moral,  en  sorte  que 
le  soi*t  des  détenus  dépend  du  personnel  de  ces  administrations 
locales,  et  qu  ainsi  on  compterait  presque  autant  de  régimes  dif- 
férens  dans  ces  prisons  que  de  départemens  en  France,  où  la  hn 
pénale^  d'un  bout  à  Fautre  du  royaume,  est  pourtant  la  même 
pour  tous. 

n  Des  maisons  de  justice,  d'arrêt  et  de  correction,  si  Ton  arrive 
aux  maisons  centrales,  ici  seulement  intervient  quelque  unité  au 
moins  dans  la  direction,  comme  s'il  fallait  au  coupable  être  abso- 
lument flétri  en  France  d'une  pdne  infamante ,  pour  pouvoir 
jouir  du  bénéfice  de  l'égalité  devant  la  loi. 

»  Au-dessus  des  maisons  centrales,  il  y  a  un  degré  de  détention 
plus  élevé  :  aussitôt  changement  de  degré,  changement  de  di- 
rection :  c'est  un  autre  ministère  pour  les  bagnes.  Pourquoi  M.  le 
ministre  de  la  marine  est-il  chargé  de  l'administration  des  bi* 
gncs?  C'est  la  question  qull  s'adresse  lui-même  dans  l'exposé  dea 
motifs  de  l'ordonnance  du  31  août  1898  ;  et  la  seule  explication 
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La  réforme  adminiëtralire  HnS[  JPpîi  pp^^t 
procédons  logiquement ,  comme  lord  J.  Russel , 
à  lin  phh  général ,  où  le  bagne  ne  seit  pas  isolé 
de  la  maison  ccnlralè,  la  maison  cènlrâle  de  là 

i     •       .  ■'••kl 

maison  de  cprrcclion,  la  maison  de  correction 
éa  la  maison  de  juslice  et  d arrêt;  embrassons 
lèt  créons  l'ensemble  du  S}sième;  sim^^iifions-Ie 
surtout;  réduîsx>ns  toute  cetlè  énuméraiiôn  d'é- 
fablissemens  de  détention, à  trois  classes  seule- 
-ment  qui  correspondent  ralîojiaeliement  au^ 
tYoh  et  seuls  degrés  vraiment  distincts  de  la 
tbéorie  de  Femprisonnement  :  bornons-nous  à 
âes  maisons  d'arrêt  pour  l'emprisonnement  avant 
jugement;  et  quant  à  l'emprisonnement  après 
jugement,  ayons  seulement  :  des  maisons  dé- 
partementales de  répression  ,  pour  les  condam- 
nés à  court  terme  ,  organisées  d'après  le  prin- 
cipe d'intimidation  :  puis  imitons,  en  France,  ce 

qu'il  paisse  donner  de  celte  «lUribulîon,  «  c^est  qu  autrefois  les 
p  coQilaaiués  aux  fers  claîi-ul  cii)|iloyês  à  ramer  sardes  g&lères, 
»  et  que,  quoique  la  marine  n'ait  ptus  d'emploi,  Je  ce  genre  à 
p  douuor  aux  forçats,  «raucicnncs  lial>itudos  maiulîcnnciit  cet 
9  élal  de  choses.  »  Voilà  ce  que  nouscci'ivions.eu  i83q. 
.  M.  Mar(|U('l  Yusst  loi,  lome  m,  p.-igc  226  de  son  ouvrage,  rf- 
g^rde  rorganisaftiMi  d'uue  dirictiuu  gi'ucrale  de  tous  les  élalilis- 
içiueiis  de  lii^tciiiion,  avec  l*orga;iis;itipif  d'une  admiinstraliiiii 
^>éci»lc,  comme  ki^)rL'iuiùic  coudiUoA  du  i^i^Ut  ki^igi^adça^^ 
lieuse. 
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^\f%  %iV^3;îS  tant  4e  piiys  de  VEqr^pe^  qepfiis 
la  chiile  du  grand  empire  ;  que  les  maiupHt  f:?a- 
tralcs  soient  ouvertes  a  la  nopylaliop  dp?  tnon- 
^aniné^^  pçlpellcmcnt  trai^^féré^  au)^  )[}§|[neâ  ; 
^pfin  (juV'lcs  se  converùsspnl  f  n  fppîspp.^  p^wi- 
îenîiaips,  d'aprps  j'epiploi  des  prinj3ipep  côttiv- 
biiies  de  rintimidpûpn  et  de  Tameiidemenl  réu^ 
nis,  lels  que  nous  les  développerons  dainirle 
second  volume. 

Mais ,  pour  nous  rcnfenricr  dpns  e^  prençiyr , 
(u$pendDns>  û  vous  le  voule«^  jusc^u'a  ta  pobH- 
calion  de  ce  second  volume,  toute  èotlnâhcè 
dans  rettîcacîté  d'uii  syslème  péhilen(iaîre,c'ëst- 
îidire  d'un  système  d'amendemept  légîil  de§  dé- 
%^xiM&  :  occupons-nous  sculemeHI  de  doniter  h  Ifi 
réfbrtee  : 

i*Ûne  ùnîté  administrative. 

a*  Un  système  gcnérgl  çiei^  eQordppné  pnffe 
tp^tes  se^  pprties^  qui  fâml>rasse  tous  les  établts- 
ftemei^s  de  détention. 

3*  Ûti  classement  simple  de  ces  ëiablissenièhs 
en  froîs  catégories;  dans  les  deux  preniiè^es^  Içs 
Pfisons  départementales  9  divisées  en  maisons 
d'arrêt  et  tnaisons  de  répression  ;  daiis  la  Irôt- 
àîèthe ,  les  maisons  centrales  érigées  eii  maisons 
peiiiténtiaîres. 

If  La  suppression  du  Tieu:x;  et  impuissant  s}'^ 
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tème  de  classification^  auquel  personne  ne  croit 
plus  j  comme  moyen  d'empêcher  le  mélange  des 
moralités. 

5*  Le  principe  de  la  séparation  individuelle 
des  personnes  :  dans  l'emprisonnement  avant  le 
jugement  y  par  la  cellule  habitable  de  jour  et  de 
nuit  ;  et  dans  l'emprisonnement  après  le  juge- 
ment ^  par  la  cellule  de  nuit  (i),  et  l'isolement  si- 
lencieux 9  au  sein  de  la  réunion  du  jour. 

(i)  Noas  examineronsy  dans'le  second  ▼otome  de  cet  ouTrage, 
la  «fnestion  de  ù  dépense,  et  nous  écarterons  alors  les  exagéra- 
tions dont  on  l'entonre. 

Le  rapport  de  cette  année,  anr  le  budget  du  ministère  de  lln« 
teneur,  cite  les  constructions  de  la  prison  de  la  Roquette  en 
France,  de  Milbank  en  Angleterre,  et  de  Gkerrj-Hill  à  Philadel- 
phie, comme  base  d*appréciati«n  des  dépenses  de  Tintrôdaction 
du  système  cellulaire  de  nuit.  Le  pénitencier  de  Philadelphie  est 
affecté  à  Femprisonnement  solitaire  de  jour  et  de  nuit  \  il  est 
donc  hors  de  question  en  France,  où  Ton  suit  le  système  du  tra- 
vail en  commun.  'D'ailleurs  ce  pénitencier  est  cité  par  tout  le 
monde,  même  dans  la  sphère  spéciale  d*application  de  Tempri* 
sonnement  solitaire,  comme  un  yéritable  luxe  de  dépenses. 
(Voyez  TouTragc  de  MM.  de  Beaumont  et  dé  Tocquerille.) 

Milbank  «st  un  scandaleux  abus  des  dépenses  en  matière  de 
construction  de  prisons  \  et  c*est  précisément  Texemple  de 
cet  abus ,  indii  en  France  dans  le  plan  de  la  prison  de  la  Ra» 
quitte  f  qui  nous  fit,  en  1828,  li^noncer  aux  chambres,  dans 
une  pétition  imprimée,  Texagération  des  dépeins  du  devis. 
Nous  en  demandions  la  révision.  Voici  la  conclusion  textuelU  de 
cette  pétition  t  «  D'après  tontes  ces  considérations,  nous  demaa* 
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G^"  Enfin  ^  l'emprisonnement  solitaire  avec  ré^ 
duction  de  nourriture  y  comme  châtiment  disci- 

»  dons  que  ce  plan  8oit  revu,  modifié  ci  corrigé^  en  ce  qu^il  a  viaU 
9  la  plus  importanle  condition  du  programme,  enfxeéJantdêprë» 
»  du  triple  la  somme  d'un  million  fixée  pour  frais  de  construction» 
»  iommê  qui  était  pourtant  une  appréciation  bien  êuffisatUe  dee  dépen» 
n  tes  dune  prison  modèle  /  »  Autrement^  ajoutions-nous,  quel  sera 
le  département  de  France,  grand  Dieu  !  qui  voudra  imiter  la  pri- 
son modèle?  (Voyez  p.  zcx  de  cette  pétition ,  imprimée  en  tête 
du  premier  volume  de  noire  Système  Pénitentiaire). 

Voilà  les  exemples  qu'on  oppùse  à  la  réform*  en  France  ,  ël 
Toici  ceux  qu'on  ne  propose  pas.  C'est  l'exemple  du  pénitencier  de 
Wethcrsfieldj  dans  le  Connecticut,  qui  n'a  coûté,  pour  232  cel- 
lales,  que  35,ooo  doli.  (186^000  fr.),  c'est-à-dire  799  £r.  74  c. 
par  cellule  ;  celui  du  pénitencier  de  Baltimore ,  dont  la  dépense, 
pour  3ao  cellules  ,  n'a  pas  excédé  46*823  doU.  44  centa 
(•j48,  1 64  fr.  i3  c.)>  ce  qui  porte  le  prix  de  chaque  cellule  à  776  fr. 
5i  c.;  le  pénitencier  de  Blakwell-Island ,  dont  les  2^0  cellules 
n'ont  coûté  que  706  fr.  86  c.  Tous  ces  rcnseignemens  positifs  se 
trouvent  dans  l'ouvrage  de  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beanmont» 
p.  i32  et  4^0.  M.  Grawford ,  dan»  son  rapport  officiel  à  lord 
Melbourne,  j^ppendix,  p.  126,  nous  cite  un  exemple  plus  frap* 
pant  encore  de  constructione  économiques  ;  c'est  celui  4ui  péni* 
teDcier  de  Golombus  (Ohio^,  dont  chaque  cellule  ne  revient  qu'à 
593  (r.  Quand  on  songe  que  les  frais  de  construction  et  appro- 
priation des  maisons  centrales  en  France  excèdent  de  plus  du 
triple  la  dépense  du  pénitencier  de  Golombus,  et  de  moitié  celle 
des  autres  pénitenciers  précités ,  il  ne  faut  pas  aspirera  donner  à 
la  réforme,  des  leçons  d'économie,  mais  au  contraire  s'empresser 
d utiliser  les  sknnes.  Et  pourquoi,  d'ailleurs,  chercher  nos 
exemples  à  l'étranger ,  quand  nous  avons  en  France  celui  do 
département  de  la  guerre ,  qui  exécute  en  ce  moment  le  sjstèmt 
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plînoire  àùBB  le  végicoe  intéxpair  ^  tous  les 
étJibUsfiraQenft  de  détention. 

Ces  six  principes  seulement ,  consacrés  par  six 
articles  de  lois,  avec  les  moyens  sérieux  d(e  les 

cetlalaîre  de  noit  comme  principe  fondamental  de  ^ordonnance 
organique  des  pénitenciers  militaires  ?  En  rapprocliant  les  rap- 
ports  sur  les  budgets  des  ministères  de  la  guerre  et  de  Viuténenr, 
on  krouTe  dans  Tun  la  réfutation  de  l'autre. 

Au  reste,  il  est  dans  cette  discussion  financière ,  réservée  pour 
le  second  Tolùme ,  une  question  préjudicielle  que  voici  :  Le  syi" 
ïéme  actuel  de  déification  suivi  en  France  facilite  et  propagë-t-il 
la  corruption  mutuelle  des  détenus?  Si  tout  le  monde  est  pour 
^affirmative  sar  ce  premier  point,  ce  système  est  désormais  hors 
de  question.  Il  ne  s^aglt  plus  de  savoir  ce  qu'il  coûte  ,  puisque 
ic^est  UB  «ystème  Improductif  et  même  dangereux»  La  discussion 
finaneière  ne  peut  donc  intervenir  qu'entre  1»  système  eellulaîre 
de  nuit,  par  exemple,  qui  empêche  cette  corruption  mutuelle,  et 
tel  autre  système  quî  aurait  la  même  efficacité.  Alors,  entre  deux 
systèmes  qui  remplissent  le.  même  but,  les  considérations  écono- 
iniques  déterminent  nécessairement  la  préférence  en  faveur  de 
Celui  qui  l'atteint  ii  moins  de  frais.  Voilà  comment  la  question  doit 
•e  pbséir,  se  (nscntèr  et  se  résoudre.  Les  termes  ,  au  contraire^ 
dans  lesquels  on  la  soulève  toujours  et  partout,  équivalent  à  ceci  : 
Il  est  moins  dispendieux  d*abandonner  les  détenus  à  la  corrup- 
tion mutuelle  des  prisons ,  que  de  les  en  garantir  ;  donc  Fécono- 
înie  exige  qu*on  les  laisse  8*y  <;orrompre. 

C'est  le  renversement ,  je  ne  dirai  pas  seulement  des  principes 
moraux  qui  ne  permettei^t  pas  à  la  justice  humaine  d'enseigner 
à  la  prison  le  vice  qu'elle  punît  au  tribunal ,  mais  de  toute  doc- 
trine financière  Si  dans  la  discussion  du  budget  destiné  aux  dîf- 
fôrcns  services  deradminiètratîon  du  p^ys,  l'on  peat  ainsi  exprif 
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çxécuter,  placeraient  dès  demain  la  France  à  là 
tète  de  la  civilisation  européenne,  daris  la  marché 
de  la  réforme  des  prisons  ;  car  la  loi  anglaise ,  ar- 
rêtée par  le  système  de  la  déportation,  se  borné 
aux  deux  premiers  degrés  dfe  là  théorie  dé  T^m- 
prisonnemenf  j  et  ce  progtâiilmé  les  èttibi'â^së- 
rail  tous ,  en  offrailt  à  là  fois  le  |)lân  le  f)lùs  logi- 
que et  le  plus  complet  qu*àùciîh  pàj^s  ait  etitorfe 
simultanéinent  entrepris  de  réâliset. 

Mais  n'anticipons  pas  sur  tin  sujet  ^Ûi  doit  ik 
traiter  dan^  roùvrâgé  que  nous  èorisàcrèrons 
spécialement  à  la  réforme  dès  prîëoltis  feh  Frârièé. 

Que  ces  réflexions,  qui  sont  ici  ilhë  digt^eSsîôh 
cle  notre  pàî*t ,  servent  du  iiiditis  à  tàniitlèr  le 
zèle,  à  maintenir  là  confiance,  à  imposer  sut*- 
tout  la  noble  émulation  d^àrriver  ëti  ïltànce  atik 
choses  utiles  qui  se  foîlt  aillétiï*s.  Èhî  s*il  se 
trouvé  des  hommes  (Jui,  eli  ayôtlàntdahs  d'âiitrës 
jpays  dèô  amélioMtîôhà  positives  t^ti^bn  hé  Sau- 
rait nier,  nous  parlent  encore  de  l'impossibilité 
d'obtenii*  en  Frahcè  îé  même  Succès  ;  àh  !  de 
grâce,  rie  croyons  pas  tés  Jtiottiinès  qiii  décernent 

r 

Ûéf  poiilf  léè  "^mà  ta  doctrine  <}tl*il  t%\  ^%  écdtttouiîcftie  de 
lâîsscr  ce  kë^ïcé  bÂ  ^bôjSFrâhéè  (}tlë  d*e!ti  «Miirêl*  Tefficiielté,  poAr  • 
quoi  ne  pas  généraliser  là  ihaxVmé  p6i!ir  tel  ei  tel  àùltè  serticb , 
et  arriver  logîqueniefit  k  coiicltifé  )^6xA  totis;  ^iie  la  pitis  gràiide 
économie  à  apporter  au  budget»  c*e$t  de  ne  plus  envotet?  -* 
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si  gratuitement  un  brevet  d'incapacité  à  leur 
pay3.  Croyons  ceux  Qui  ont  foi  dans  l'avenir 
de  la  France,  dans  le  développement  de  ses  lu- 
mières,  dans  les  sympathies  de  ses  mœurs; 
croyons  ceux  qui,  dans  ces  progrès  du  perfec- 
tionnement moral  de  l'humanité,  loin  d'en  in- 
terdire aucun  à  la  France,  reconnaissent,  au 
contraire  dans  la  civilisation  française  la  plus 
large  expression  et  la  plus  belle  espérance  de  la 
civilisation  européenne. 

Quand  une  société  vit  sous  l'empire  d'une 
institution  qui,  sans  procurer  à  l'ordre  social 
tous  les  avantages  désirables,  ne  le  laisse  pas  du 
moins  péricliter,  on  conçoit  qu'auprès  du  désir 
d'améliorer,  la  sagesse  gouvernementale  hésite 
devant  le  danger  d'innover. 

Mais  ici  Thésitation  n'est  plus  possible ,  car 
le  danger  est  dans  la  situation  actuelle.  Il  est 
temps  de  remédier  à  uneplaie  qui  s'élargit  chaque 
jour. 

•  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  de  la  philanthropie  (i), 
mais  de  l'ordre  social  :  que  notre  système  soit 

(i.  Noas  n'aTons  à  parler  dans  cet  ouvrage  que  sous  le  point 
de  vue  soeill;  mais  nous  avons  entenda  sur  le  système  péniten- 
tiaire, considéré  sous  le  point  de  yne  chrétien ,  de  belles  et 

éloqnentes  paroles.  C'était  à  la  Sorbonne ,  an  cours  de  M.  Ville- 
main. 
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ou  ne  soît  pas  adopté,  la  question  n'est  pas  là; 
elle  est  dans  la  nécessité  d'avoir  un  système  si 
l'on  n'en  a  ps^s  j  et  si  l'on  en  a  un ,  dans  Turgence 
d'en  suivre  un  autre,  car  il  y  a  péril  dans 
l'état  actuel  des  choses  (  i  ). 

En  terminant  cette  introduction,  et  au  moment 
de  livrer  cet  ouvrage  au  jugement  de  l'opinion 
publique ,  nous  lui  dirons  avec  franchise  que 
nous  lie  l'avons  pas  écrit  pour  flatter  ses  sym- 
pathies du  moment ,  en  faveur  de  la  réforme  des 
prisons.  Nons  ne  nous  y  trompons  pas  :  en 
France,  comme  daps  tous  les  pays  civilisés,  il 
.  est  un  fait  général  qui  s'est  opposé  au  perfec- 
.  tionnemeqt  du  système  pénal  :  c'est  que  la  classe 
dans  laquelle  se  recrute  la  population  djBS  cours 
d'assises  et  des  prisons ,  n'est  pas  celle  qui  peut 
en  signaler  les  lacunes,  en  indiquer  les  remèdes. 
Ceux  qui  se  plaignent  ne  sont  pas  ceux  qui  souf- 
frent :  la  plainte  perd  beaucoup  à  cet  inter- 
médiaire;  on   réclame  mollement  la  réforme 
des  maux  que  l'on  n'a  pas  soufferts,  et  dont 
on  n'a  pas  même  pour  soi  à   craindre  l'at- 

(i)  Ce  qull  y  a  de  très  remarqAble  dans  Fordonnance  orga- 
mque  des  pénitenciers  militaires,  c*est  qu'elle  vtée  an  sy%ièmé 
tùordonné  danê  toiàeê  ses  pariUs^\  ainsi  que  le  £t  avec  rauon 
M.  le  marécbal  Soalt  dans  son  rapport  au  roi.  Voîlà  coynm^nt 
nons  comprenons  les  réformes  ! 


téiiîte.  De  là  lès  lenteurs  el:  leé  ehtfàféS  tfe 
la  réformé  de  la  législation  crimiiiiellé  et  Hés 
|)risons  chez  les  peuples  modernes;  pàt'ce  que 
Tétite  du  corps  sùcial ,  tiofriâiê  lé  dit  fôH 
bien  M.  Rossi,  «  ne  vbyatit  dahë  la  jUstièë  èrî- 
)i  mitielle  qu'un  môyeti  dirij^é  bmth  ce  ^U'bn 
^  appelle  vôlontietis  la  i^atiàllle^  côhdUC  làcitè- 
i)  tuent ^  Sans  se  l'avouer  peut-être  ',  que  là  ju^tiëe 
'>s  pénale^  qliels  qu'çh  soient  les  pHflcipës  et  tes 
>)  forinies ,  est  chose  assez  ine^rentë  ^ôlir 
>i  elle.  » 

Mais  qu'un,  hotnme  sorti  de^  ràilgs  de  ces 
classes  éclairées ,  tombe  tous  le  {)dids  dé  la  Ré- 
pression ,  et  qii'elleiî  se  seutent  iltiè  fôîé  Vlilhéhi- 
bll^s  détail t  le  coup  dôtit  il  e^t  Iràppé^  àxMiàt 
la  plainte  acquiert  Uhe  tout  autre  éhérgîé: 

Oh  surveille  le  pduVoir,  oh  côritrôlè  feôn  dbtiôh, 
oh  a|)pellè  là  garantie ,  oh  recherèhé  l'àbâs,  on 
învbqhe  le  remède  5  et  le  thalhelir  d'ùh  incSvitlu 
jprofité  plbs  à  la  causé  de  là  iréfôrittë,  que  tbûs  Ibs 
hieillèurs  traités  dé  j^hildtojïhie  et  lés  jplus  él6- 
i^uens  a|)pels  aux  seritimèns  de  l'humanité. 

Voilà  précisémement  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux,  La  révolution  ^e  juillet,  avec  le  cortège 
des  déteations  politiques  que  toutes  les  révolu- 
tions entraînent  à  leur  suite  ^  a  trouvé  chez  ces 
classes  éclairées  y  qui  ^  aaiis  les  jours  clu  câimè  et 


INTRODUCTIOMT.  CllJ 

de  la  paix,  se  croient  désintéressées  dans  la  ques- 
tion du  perfectionnement  des  prisons^  ce  senti- 
mentd'une  sympathie  générale,mais  accidentelle, 
égoïste  même  peut-être,  qui  naît  avec  les  com- 
motions politiques  et  disparaît  avec  elles. 

Pour  nous^  ce  n^est  pas  de  cet  intérêt  passager 
qui  ne  surgit  qu'au  bruit  des  agitations  socia- 
les, que  nous  attendrons  la  réforme  des  pri- 
sons; mais  au  contraire  d'une  étude  grave,calme, 
approfondie  du  présent  et  de  l'avenir  de  la  cri* 
minalité. 


THÉORIE 


DE 


L'EMPRISONNEMENT. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 


HéCESSITB  d'une  théorie  DE  L*EUPRIS0NNEMENT.  —  PLAlf  ci  - 
KÉBAL  DE  CET  OUVRAGE ,  CONSACRÉ  A  l'EXPOSi  DE  CETTE 
TBÏORIE. 


SI. 


Mécettité  d*aiie  théorie  de  retoprisonncment  pour  combler  les 
•  dem  lacunes  qne  Jois^  autour  de  lai  le  système  péoiteutiairc, 
et  Tarracher  laî-mdmc  à  rincci-titucle  de  son  bot,  de  son  prin- 
cipe ,  de  SCS  moyens  et  de  ses  conditions  (Inapplication. 


Toute  réforme  a  besoin  d'un  vocabulaire  nou«- 
Teau.  La  réforme  des  prisons  n'a  pas  encore  fait  le 
sien  :  cependant  elle  a  puisé  dans  le  vocabulaire 
anglais  et  américain,  et  en  a  tiré  le  mot  système pé" 
nitentiaire:  Ce  mot  (car  il  lui  en  .fallait  un  pour 
avoir  un  nom  et  se  faire  connaître  dans  le  monde)  a 

I.  I 


.  * 

servi  et  desservi  la  réforme.  Il  Ta  servie^  car.  il  en  a 
fait  sentir  le  besoin  urgent ,  il  en  a  rendu  le  vœu 
populaire  ;  il  Ta  desservie,  en  la  livrant,  par  le  vague 
de-  çettçu  ejcpression,  à  toutes  les  incertitudes  eÇ  à 
toutes  les  lacunes  des  réformes  qui  ne  savent  ni  se 
préciser,  ni  se  définir. 

Aussi  lorsqu'il  s'agit  de  la  réforme  des  prisons , 
en  France,  par  exemple,  on  demande  en  tout  et  par- 
tout l'application  du  système  pénitentiaire  ;  aux 
maisons  de  justice  et  d'arrêt  (i),  comme  aux  mai- 
sons de  peine;  aux  prisoi^s  départementales  de  cor- 
rection,  comme  aux  maisons  centrales  de  détention  : 
faute  d'avoir  limité  le  sens  du  système  pénitentiaire 


(i)  J'en  citerai  ici  on  exemple  remarquable. 

Dans  l'un  des  principaux  départemens  de  la  France»  le  conseil-géné- 
ral; iofipiré  par  un  désir  très  louable  de  perfectionnement,  prononça  le 
rejet  4'uQ  p^P  d'une  maison  d'arlrêtqui  lui  était  soumis,  et  demanda, 
pour  cçtte  Qoaisqn  d'arrêts  destinée  à  un  arrondissement  de  soiis-poé- 
fecture,  un  plan  nouveau  conforme  au  tytiém^  pénUtntUiire  américMinf 
décrit  dans  Touvragc  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville ,  que  le 
ministre  avait  adressé  à  tous  les  préfets. — L'architecte  prend  alors  pour 
base  de  sa  maison  d'arrêt,  le  plan  de  M.  Powers,  sous-directeur  d'An- 
burn ,  plan  qui  ne  pouvait  tout  au  plus  être  applicable  qu'à  des  maisons 
eentrtles:-*- Le  préfet  et  le  conseîl-géoéral  sont  Justement  effrayés  des 
dimensions  dv  plan  et  du  itfostant  des  dépendes  :  on  est  d^dé  à  revenir 
sur  le  vote  précédei^t  ;  on  a  un  motif  naturel  pour  le  rétracter.  Un 
Bout  fonctionnaire  a{jpartenant  à  l'administration  des  prisoni,  ve- 
nait de  pàbUer,  im  t'oûvragie'  de  MM.  Tocqueville  et  de  Beanmont^ 
une  brochure  dan»  laqfiçlle  il  déclarait  tout  système ,  non  seulement 
pinitentalrêf  mais  même  cellulaire  de  nuit ,  inadmissible  en  France  dans 
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au  seul  degré  de  remprisonnement  qui  lui  appar» 
tienne^  ou  Tétend  à  tous. 

Cependant  si /parce  mot  système  pénitentiaire^ 
on  veut  indiquer  la  théorie  tout  entière  de  l'empri- 
sonnement) l'expression  est  incomplète  et  inexadei 
càT  dans  l'emprisonnement  avant  jugemrât  pat 
egiemple^  il  ne  s'agit  nullement  de  soumettre  des 
prévenus  ou  accusés  à  une  discipline  régénérar- 
ferice. 

Si  par  ce  mot  système  pénitentiaire  on  veut  dési* 
gner  tout  l'emprisonnement  après  jugement^  l'ex:-» 
pression  est  encore  incomplète^  car  l'amendement 
des  condamnés  n'est  pas  chose  qui  s'improvise;  et 
pouirtant  il  faudrait  l'improviser  pour  l'obtenir 


toute»  les  prisons  centrales  et  départementales.  En  conséquence»  la  nou»' 
Telle  délibération  est  fondée  sur  la  brochure  précitée)  comme  la 
précédente  sur  TouTrage  de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville* -~ 
L'architecte  de  faire  un  troisième  plan  ,  et  les  trois  plans  d'arriver  au 
conseil  des  bâtimeos  civ^ilsV  qoi  se  trouvait  incidemment  appelé  à  déci- 
der la  question  de.sayoir,  s'il  y  avait  en  efCet  nécessité  de  persévérer 
dans  le  système  acttiel  de  construction,  et  impossibilité  d'admettre  un 
aystènae  perfectionné.  C'est  alors  que  je  pris  connaissance  de  l'affaire; 
et  je  montrai  la  singulière  confusion  qu'on  faisait  partout  de  ce  mot  <y#^ 
ièmt  pénitentiaire.  —  Le  Conseil,  comme  nous  le  verrons  dans  la  cin- 
quième  partie,  deuxième  volume,  au  chapitre  relatif  aux  constructions, 
adopta  mes  conclusions,  prononça  le  rejet  des  trois  plans,  reconnût  la 
nécessité  d'abandonner  le  système  actuel,  et  d'accueillir  pour  les  prisons 
départementales  le  système  cellulaire  de  nuit,  tel  que  je  le  proposais»  et 
qu'il  a  été  depuis  introduit  dans  plusieurs  plans  de prisensdépartemep- 
taleSy  approuvés  par  le  Conseil. 


4  i'. . .  .TH3Ê0R1E  ' 

^ans  les  petites  condanuaaHons  d'an  jm  et  au-des- 
sous, qui  dans  tous  les  pays  focment  une  partie  si 
ia>nsidëFabié  et  si  pri^essire  de  la  criminalité  (i). 
'  Pouc  arriver  à  conceymr  rapplicatipn  du  système 
pénitentiaire  y  il  faut  donc  non  seulement  franchir 
Femprisonnemeiit  avant  jugement;  mais  dans  la 
sphère  même  de  Temprisoiuienient  après  jugement^ 
il  faut  atteindre  les  hautes  condamnations. 

Ici  seulement  se  révèle  la  possibilité  de  Faction 
du  système  pénitentiaire.  Mais  dans  cette  sphère 
même  où  sa  place  est  marquée,  on  chercherait  en 
vain  sa  définition^ 

Prenez  «i  .effet  dans  le  «ens  restrictif  que  nous 
lai;ai^ons  assîgfié,  ce  mot  deL  sjtstème  pénitentiaire 
que  l'on  conseille,  que  l'on  préconise  partout^  et 
sous  le  mot,  \e.sjrstème  vous  échappera  encore* 
'  '-  En  effet,  cemot  système  pénitentiaire  qui  sert  de 
dénomination  commune  à  la  réforme  en  Suisse ,  en 
Angleterre ,  en  Belgique ,  à  Ne\ir«-York ,  à  Pbiladel^ 
phie,  etc.,  etc.,  déisigne  autant  de  principes  non 
seulement  dijSereus,  mais  souvent  opposés,  qu'aucun 
i^stème  général  n'a  encore  conciliés  entre  eux ,  ni 
ralliés  à  lui. 

*  *     ■  •  * 

■  1  •  '        ■     .  • 

De  là  le.  système  pénitentiaire  est  un  mot  livré  à 


(i)  Du  Système  péniteiiUaÎK  en  Europe  et  aux  ÉtaU-Unis,  tome  I , 
p.  xtiz. 
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tous  les  caprices  des  interprétations  iodividuelles , 
à  toutes  les  illasions  (des  imaginations  philanthro- 
piques. 

S'agit-il  de  tracer  Tétat  de  la  réforme  des  prisons 
dans  les  pays  étrangers^  on  ne  sait  comment  la  ca- 
ractériser et  la  décrire  ;  où  rechercher  Texistence , 
où  constater  l'absence  de  ce  système  pénitentiaire , 
que  quelques  uns  placent  partout^  parce  que  sa  défi« 
nition  n'est  nu^le  part. 

Et,  là  même  ou  le  mot  pénitencier  est  inscrit  sur 
le  froiitispice  des  établissemens  et  consacré  par  l'u- 
sage, s'agit-il  d'apprécier  l'efficacité  de  la  réforme, 
chacun  en  juge  à  sa  guise,  selon  la  manière  dont 
il  avait  conçu  le  système  et  rêvé  ses  effets;  et  de 
là  autant  de  jugeméns  divers  que  d'imaginations  dif- 
férentes et  d'exigences  opposées  (i).  • 

Aussi  à  l'heure  qu'il  est^  interrogez  cette  opinion 
publique  qui  accueille  si  favorablement  et  souti^it 
si  puissamment  la  réforme  du  système  pénitentiaire, 
vons  n'y  trouverez  rien  de  précis^  rien  d'arrêté. 
Elle  ne  pourra  vous  donner  ni  les  conditions,  ni  les 
moyens,  ni  les  principes  généraux  de  cette  réforme, 


(i)  C'est  ce  qui  arrive  en  ce  moment  à  Genève  :  dans  la  brochure  où 
il  a  attaqué  le  système  pénitentiaire  •  M»  Cramer  Audeoud  eût  dû  com- 
mencer par  le  définir;  — et  ses  adversaires  auraient  dû  réparer  cet 
oubli  ;  car  la  première  chose  dans  une  discussion ,  c'est  d*en  bien  déter- 
miner  la  sphère. 


ni  9)êi9(e  le* raisons  delà  çopgaûce  qu'elle  lui  accorde^ 
parce  que  personne  ne  Ie$  lui  a  encore  indiquées  et 
formulées  d'une  manière  précise.  Ce  n'est  pas  par 
ccoivietion  y  c'est  par  sympathie  que  l'opinion  s'est 
éprise  du  système  pénitentiaire  ^  comme  d'un  mot 
in^gique  qui  traduisait  pour  elle,  sinon  la  défi- 
i^ition  claire^  du  nioins  l'urgent  besoin  de  la  ré* 
fûorme. 

Le  système  pénitentiaire,  posé  à  sa  véritable 
place,  confiné  dans  sa  sphère  légitime ,,  est  doue  un 
système  vague  ^  confiis ,  qui  n'a  su  encore  se  de* 
finir. 

Mais  alors  même  qu'il  y  recevrait  sa  définition 
précise,  il  y  aurait,  toujours  dans  la  iréforme  de$. 
prisons  deux  graves  omissions,  relatives  aux  sinv 
pies  prévenus  et  aux  petits  condamnés. 

Ainsi  se  révèle  le  besoin  d'une  théorie  de  l'em- 
prisonnement pour  combler  ces  deux  lacunes  que 
laisse  autour  de  lui  le  système  pénitentiaire,  et  pour 
l'arracber  lui-même  à  l'incertitude  de  ses  principes^ 
de  son  but,  de^  ses  moyens*  et  de  ses  conditions  d'ap^ 

plieation* 


]>£  l'empbisonnement. 


s  II. 

Plan  géiiéml  de  l'ovvrage. 


Cet  ouvi;age  compread  six  parties. 

Nous  exposerons  dans  la  première  partie  Tobjel 
et  la  division  générale  de  la  théorie  de  Temprison- 
nementy  c'est-à-dire  les  degrés,  différeus  ou  éta- 
blissemens  distincts  dont  elle  se  compose. 

Nous  consacrerons  les  trois  parties  suivantes  à 
lexposé  successif  des  trois,  degrés  jpre^e/2^  répres- 
sif et  penitfmtiairey  qui  constituent  l'ensemble  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement ,  et  au  développement 
spécial  des  principes  et  des  moyens  qui  caractérisent 
chacun  de  ces  dtgrés. 

Dans  une  cinquième  partie ,  nous  exposerons  les 
conditions  d'application  des  principes  et  des  moyens 
de  la  théorie  de  l'emprisonnement  en  général ,  et 
de  chacun  de  ses  degrés  en  particulier. 

Enfin  y  nulle  institution  ne  saurait  complètement 
s'isoler  dans  notre  état  social.  Dans  les  rapports  qui 
doivent  s'établir  entre  elle  et  les  institutions. qui 
l'entourent,  non  seulement  il  n'en  est  aucun  in-, 
différent  à  son  développement ,  mais  il  en  est  même 
plusieurs  nécessaires  à  son  succès.  Les  institutions, 
sont  comme  les  individus    :  il  est  pour   chacune, 
d'elles  une  certaine  atmosphère  en  dehors  de  la- 
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quelle  elles  ne  sauraient  ni  vivre  ni  prospérer.  De  là 
la  sixième  et  dernière  partie  de  cet  ouvrage,  où 
nous  indiquerons  les  institqtions  que  la  théorie  de 
l'emprisonnement  suppose  au  sein  de  la  société, 
comme  conditions  complémentaires  et.essentielles 
de  son  efficacité. 

Telle  est  la  division  générale  de  cet  ouvrage,  qui 
présente,  comme  on  le  voit,  la  théorie  de  Tempri- 
sonnement  dans  tous  ses  degrés,  soit  avant,  soit 
après  jugement;  qui  la  suit  et  l'expose  successive- 
ment dans  ses  principes  fondamentaux,  dans  ses 
moyens  constitutifs ,  dans  ses  conditions  pratiques  ; 
et  qui  enfin,  recherchant  non  seulement  en  elle, 
mais  en  dehors  d'elle  les  nécessités  de  son  organi- 
sation ,  détermine  les  institutions  complémentaires 
dont  elle  exige  le  concours  au  sein  de  la  société. 

On  conçoit  toute  l'importance  pour  Tordre  social 
de  cette  théorie  de  l'emprisonnement,  dont  nous 
cherchons  à  déterminer  l'existence  et  l'application. 
Toutefois,  nous  ne  voulons  pas  en  exagérer  ici  la 
portée.  La  théorie  de  Temprisonnement  n'est  en 
effet  -qu'une  partie  de  la  justice  de  répression  ^  la- 
quelle dans  tout  son  ensemble,  avec- le  cortège 
de  toutes  les  garanties  répressives  ,  ne  travaille  et 
ne  concourt  qu'en  sous-œuvre  à  Tordre  social  ;  car 
elle  ne  s'occupe  que  de  prévenir  le  retour  du  mal  et 
non  le  mal  lui-m^me ,  et  laisse  ainsi  au  crime  sa  ter- 
rible initiative. 
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« 

La  grande  science  dé  la  diminution  des  délits  et 
des  crimes,  c'est-à-dire  du  maintien  et  dfes  progrès 
de  l'ordre  social ,  n'est  donc  pas  renfermée  dans  la 
sphère  de  la  justice  de  répression  ,  puisque  cette 
justice  au  contraire  présuppose  tous  les  maux  qu'elle 
vient  réprimer.  La  plus  large  et  la  plus  belle  partie 
de  cette  science  est  donc  antérieure  à  la  justice  qui 
réprime  :  elle  est  datis  la  justice  qui  prévient;  dans 
cette  justice  dont  il  faut  éclairer  et  stimuler  l'exer- 
cice, dans  le  gouvernement  par  la  prévoyance,  et 
dans  la  société  par  la  charité: 

Ainsi,  justice  de  bienfaisance^  justice  Aq pré^ 
voyance ,  justice  de  répression ,  telles  sont  les  trois 
divisions ,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  ail- 
leurs (i) ,  de  cette  grande  science  du  perfectippue- 
ment  moral  de  l'humanité,  qui  s'étend  du  domaine 
des  obligations  sociales  jusqu'à  celui  des  vertus 
privées. 

Tel  est  l'horizon  immense  de  cette  science  diffi- 

(i)  Du  Système  pénal',  deuxième  partie.  Ce  ▼ocubulaire  et  ces  diri- 
sîons  otit  été  depuis  admis  par  plusieurs  publicistes ,  notamment  par 
M.  Ducpétiaux ,  inspecteur-général  des  prisons  de  Belgique  ,  dans  ses 
deux  publications  de  1897,  intitulées  de  la  Juttiee  de  prévoyance  et  de  ta 
Juttiee  de  réprestian,  M.  Ducpétiaux  déclare ,  dans  sa  préface ,  les  rai- 
aons'  cpii  lui  ont  fait  adoptermon  Tocabulaire  et  ma  division.  Ce  vocabu- 
laire est  d'autant  plus  important ,  cpie  le  mot  justice  de  riprettion  à  la 
place  dejttstîee  pèna  le  marque  la  di  fféreoce  de  deux  systèmes. 

Le  sjknt  ei  illustre  compatriote  de  M.  Ducpétiaux,  M.  Quetelet,  a 
adopté  également  ce  Tocabulaire.  «  La  fnstice  de  prévoyance ,'  dit-il  » 
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cile,  mais  de  jour  en  jour  plus  urgeate  (i) ,  plus  né- 
cessaire ;  qui  paraîtra  aux  esprits  légers  el  superfi- 
ciels ^  digue  seulemeat  des  loisirs  de  la  philosophie 
spéculative,  mais  qu'il  faut  au  contraire  recommander 

•  peat  offrir  poar  arrêter  le  crime  ud  stcours  plus  efficace  |^ut-étre 
a  que  la  justice  de  répression  ,  etc.,  etc.,  pa^e  4«^«  »  Recherches  statisti- 
ques, etc.,  etc. 

Voy.  également  Statistique  crimineUe ,  par  M.  Smith  »  procureur  d« 
roi  à  SaiDt-Étienne,  page  3. 

£nfin  M.  Gh.  de  Remusat ,  qui  a  pris  à  la  rédaction  du  Gtobe  une  si 
actÎTe  et  si  honorable  ooopécaf  ion,  constatant  ainsi  l'importance  de  notre 
division  etde notre  Tocabulaire,  t.  ▼■  deee  joiumal»n«  75,an  i8»S*  «  La 
ir  justice  a  on  l'a  dit,  et  M.  Lucas  Ta  établi  d'une  manière  nouvelle,  pré- 
»  Tient  et  réprime  les  délits  :  à  ce  double  titre ,  elle  a  reçu  de  lui  le  nom 
9  de  justice  àc/trévoyanêê  et  le  nom  de  justice  de  réprêssim.  Plus  la  jo»- 
j»  tice  de  préroyance  est  active,  efficace,  moins  elle  laisse  à  faire  à  la  jus 
»  tice  de  répression.  » 

(i)  Ouvrez  les  Docnmens  statistiques  publiés  à  Londres  en  i8a5  sur 
les  impAts»  le  paupérisme ,  les  consommations  •  la  dette ,  vmci  ce  qa\m 
lit  dans  l'introduction  :  «  Le  plus  étonnant  phénomène  qu'un  peuple 
puisse  offrir  à  l'observateur  ,  c'est  de  présenter  d'une  part  toutes  ses 
puissances  actives  développées ,  le  travail  et  les  produits  accumulés  jus- 
qu'à un  terme  dont  il  ne  paraissait  pas  probable  qu'ils  pussent  jamais 
approcher,  et  de  l'autre  c^té ,  à  proportion  de  ce  prodigieux  accroisse- 
ment de  prospérité}  le  paupérisme,  les  crimes  et  tous  les  fléaux  qui  ihar- 
chent  à  leur  suite.  De  1816  à  181a ,  toutes  les  classes  alimentées  par 
l'industrie  souffrirent  des  maux  dont  aucune  soeiété  dans  aucun  Um^ 
nt  présenta  taffligeant  tabieau,  La  misère  publique  ne  se  manifestait 
pas  sous  un  extérieur  hideux  comme  les  ravages  delà  guerre,  de  la  peste, 
des  incendies  ou  des  inondations,  mais  elle  était  universelle»  silencieuse, 
imposante  par  une  forte  expression  de  douleur  morale.  Nous  ne  craignons 
pas  d'afBrmer  que.  dans  ce  laps  de  temps,  l'Irlande  et  l'Angleterre  furent 
dans  une  situation  plus  misérable ,  supportèrent  une  plus  grand^yomme 
de  maux  qu'aucun  peuple  des  temps  passés  ou  modernes. 
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anc  rechercbes  et  aux  efforts  de  totfs  ktf  hoittftM 

sérieux  et  rëfléchis ,  habitues  à  observer  de  prè»  let 
fcmdemens  de  l'ordre  social  soutf  lequel  ils  viveuH, 
pour  en  apprécier  et  balancer  les  garanties  eC  les 
périls. 

Ce  n'est  donc  qu'un  point  dans  cet  horizon  im* 
nieiise  de  la  science  de  Tordre puhKC|  que  nous  ve^ 
nons  aborder,  examiner  et  résoudre;  mais  toutefois 
l'un  des  points  les  plus  roenaçans,  les  plus  orageux, 
qui  puissent  troubler  la  sérénité  de  la  vie  sociale. 

Il  est  tempa  pour  la  justice  humaine,  pour  là 
moralité  de  son  exercice ,  pour  la  légitimité  de  aos 
empire ,  qu'elle  se  lave  devant  Dieu  et  devant  les^ 
hommes  de  ce  terrible  reproche  d'^aecroltre  plutôt 
que  de  diminuer  les  souillures  du  erime.  Les  lois  de 
tous  les  temps ,  de  tous  les  pays ,  dans  leurs  peines 
temporaires  on  perpétuelles ,  humaines  ou  sangiii- 
naires,  inspirées  par  le  génie  d'un  Dracon  ou  par 
celui  d'un  Howard ,  ont  voulu  détruire,  intimider 
ou  corriger  les  coupables,  mais  jamais  les  cor^ 
rompre. 

Song«-^t-Qn  qu'en  France,  po^  exemple,  un 
nombre  de  56,ooo  individus  fréquente  annuelle- 
ment les  prisons  (i)?  Sur  ces  56,oox)  individus t 


(i)  Vo^  la  note  de  la  page  |S  qui  indiqua  la  vépartitioD  de 
56,|.ooQ  individu»  dajos  no»  établÎMeneBA  de  détention. 
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/| 8^000  f*etG$urnent  dans  la  société^  soit  comme  ao 
quittés^  soit  comme  condamnés  à  un  emprisonne-^ 
ment  qui  n^excède  pas  la  durée  de  Tannée  :  si 
les  8|00o  restans  vont  se  caser  dans  la  population 
sédentaire  par  FefFet  de  condamnations  à  plus  d'un 
an  ;  ce  chiffre  de  condamnés  entrans  a  été  à  peu 
près  balancé  dans  les  dernières  années  par  celui  des 
condamnés  sortans  par  expiration  ou  remise  de  leur 
peine  (i);  et  ainsi ,  en  dernier  résultat^  c'est  un  total 
de  56,000  individus  que  la  société  envoie  annuelle- 
ment à  l'enseignement  des  prisons,  et  que  l'enseigne- 
ment des  prisons  renvoie  à  la  société.  En  moins  de 
18  ans,  c'est  un  million!  et  un  million  qui  ne  se  pré- 
lève pas  sur  toutes  les  classes  de  la  société,  mais  sur  les 
classes  inférieures  où  se  recrute  presque  exclusive- 
ment la  population  des  prisons,  ainsi  que  le  prouvent 
lastatistique  (2)  et  l'observation.  Jugez,  d'après  cela, 

(1)  Ce  chiffre  des  condamnés  sortant  par  expiration  ou  remise  de 
condamnations  à  phis  d'un  an,  a  été,  tant  pour  les  maisons  centrales 
que  pour  les  ba^^nes,  de  7*737  en  i83o,  et  6,777  ^^  i^3i. 

De  18a  1  à  i83o  inclusivement,  ce  nombre  a  été  de  63,474  '  c'est 
ainsi  un  terme  moyen  de  6,498  par  année. 

(a)  En  1829,  sur  7,373  accusés,  9,904  appartenaient  aux  professions 
agricoles  ;  a,34o  aux  professions  manufacturières  ;  is3o7  aux  professions 
induslriflles  ;  344  &ux  professions  libérales  ;  io5  à  la  classe  des  proprié- 
taires :  S76  étaient  sans  profession.  Ainsi  les  deux  premières  professions* 
qui  consistent  dans  le  louage  des  bras,  et  comprennent  par  conséquent  les 
classes  inférieures,  ont  à  elles  seules  5,a44  accusés  ;  tandis  que  les  pro- 
fessions industrielles,  qui  consistent  plua  particulièrement  dans  le  service 
des  capitaux  et  dans  la  roie  des  échanges,  et  présupposent  déjà  plus  d'ai- 
sance et  de  lumières»  n'ont  plus  que  i}3o7,  etc.^  etc. 


DE   LEMPBISONITEMEKT.  l3 

quel  instrument  de  moralisation  ou  de  démoralisa- 
tion dans  un  pays  que  Tiostitution  des  prisons  (i), 
selon  l'état  et  l'action  de  leur  régime  intérieur! 
Jugez  de  l'utilité,  de  l'urgence  de  la  théorie  de 
Temprisonnemcnt,  c'est-à-dire  des  principes,  des 
moyens  et  des  conditions  d'application  de  la  ré- 
forme des  prisons, 

(i)  Pendant  le  cours  de  l'aDoëe  i8a8,  que  je  prends  à  dessein ,  comme 
antérieure  à  la  révolution  de  juillet  et  à  la  révision  du  Code  pénal,  le 
mouvement  de  la  criminalité  a  donné  à  détenir,  sons  les  dilTérens  titres 
de  prévenu* ,  aeeusit,  eondamnèt  ^  56,o66  individus,  ainsi  répartis 
entre  les  diiïérens  degrés  de  Temprisonnement. 

Détenus  avant  {ugement,  a4,735,  dont   17,339 

prévenus,  et  7,396  accusés. 
Détenus  après  jugement ,  3 1 ,  ao  1 ,  savoir  j 

à  Temprisonnement  correctionnel ,    28,568 
à  la  réclusion,  i,aa3 

aux  travaux  forcés,  i.4io  * 

Voici  maintenant  comment  ce  mouvement  de  criminalité  s'est  réparti 
entre  les  divers  établissemens  de  détention. 

i  /Mai«)ns  d'arrêt.  -  Prévenus ,.,53 

g  g  \  Maisons  de  justice.  —  Accusés. '  3  J 

'"^Z  {      Maisons      \  '    ^ 

Û  â.  /  ou  quartiers  >  Correctionnels  à  un  an  et  au-dessous.  .  a3,  if  1 
%  \de  correction.  / 

Maisons  centrales. }  Correctionnels  à  plus  d'un  an  et  réclusion- 

♦     "«'^*^'^ 6,790 

(Brest.  —  Condamnés  à  perpétuité 237 "V 
elBrest^   j^**°*^*™"^*^P*"*^®^'*«ns..  .  .     100  (    1,267 
Toulon.  —  Condamnés  à  dix  ans  et  au-dessous.    930  j 

Total  général 55,936 

Ce  total  ne  reproduit  pas  le  chiffre  de  56.o66,  parce  que  nous  avons 
retranché4  condamnations  à  l'amende  prononcées  par  les  Cours  d'Assises, 
114  condamnations  à  mort,  1 1  au  carcan ,  i  au  baniijssemcnt. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

DE  l'objet  et  de  la  DIVISION  GElfiRALE  DE  LA 
THEORIE  DE  l'emprisonnement. 


CHAPITRE   PREMIER; 

DS  L*OaJET  ET  SX  LA  DIVISIOXr  CÉlTERALE  DE  hk  TEiOUK  DE 

L'EXPaiSONICEllSirT. 


La  tlicorie  dô  remprlsonnemcnt^  telle  que  nous 
la  concevons  y  a  pour  but  de  prévenir  trois  choses  : 
les  éi^asionsy  la  corruption  mutuelle  des  détenus^ 
les  récidii^es  ;  mais  ces  trois  choses  ne  sauraient 
être  con)inunes  à  tous  les  degrés  dont  cette  théorie 
se  compose. 

Soit  qu'il  s'agisse  d'un  prévenu  ou  d'un  con- 
damné ,  c'est-à-dire  de  l'emprisonnement  avant  oa 
après  jugement,  la  société  a  le  même  intérêt  à  em* 
pécher  les  évasions  et  la  corruption  mutuelle  des 
détenus;  mais,  à  l'égard  des  condamnés,  elle, a 
nécessairement  un  intérêt  et  un  devoir  de  plus,  celui 
de  prévenir  les  récidives. 

L  i 
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Le  premier  degré  de  cette  théorie ,  c'est  l'empri- 
sonnement HVânt  jugement,  coacernant  les  préve» 
nus  ou  accusés ,  et  que  nous  appellerons  emprison- 
nement préi^entif. 

L'ettiprisonnement  après  jugement  ne  saurait 
consister  tout  eûtier  dans  Temprisonnement  péni- 
tentiaire. En  effet,  Temprisonnement  pénitentiaire 
présuppose,  comme  nous  le  verrons  (i),  non  seule- 
ment l'habitude  du  mal  à  combattre,  mais  l'habi- 
tude du  bien  à  créer.  Or ,  les  mauvaises  habitudes 
n^  peuvent  s'effacer  et  les  bonnes  s'acquérir  que 
sous  l'effort  répété  du  temps  et  de  la  volonté  hu- 
maine. L'emprisonnement  pénitentiaire  exige  donc 
pour  la  répétition  de  ces  actes  volontaires,  une 
condition  de  durée.  Nous  la  porterons  dans  notre 
théorie  à  deux  ans ,  et  nous  exposerons  ailleurs  les 
fnotifs  qui  nous  font  adopter  cette  limite  (2).  Qu'on 
rabaisse  du  reste  jusqu'à  un  an,  il  n'importe;  il  se 
fenconlrèra  toujours  dans  l'emprisonnement  après 
jugement,  un  point  oïl  surgiront  l'impossibilité  in- 
contestable pour  cet  emprisonnement  d'agir  par  voie 
pénitentiaire ,  et  la  nécessité  d^admettre  par  con- 
séquent tin  autre  principe  que  le  principe  de  l'Aa- 
bitude  y  Un  autre  degré  d'emprisonnement  ^ue  le 

{%)  \of.  tioqaièu»  partie,  «bapitrè f^atif  à  k  iaréé^fêéUm^tiùm 
dans  les  difiéréoi  degrés  de  la  théorie  de  i'cojprisoajieiieiiC. 
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à^f^r^  pém^^mf^  i  «piquer  aiis:  condsonës. 
Or,  ce  principe,  c'est  V intimidation  :  ce  degré,  c'«3t 
le  ^f4  répr^$ij,  Qu^od  TeiDprisonBfiineBft  ne 
p^pla^  èif^péniJt^niifUre  pi»pyoied'8iBeQde]^|[it> 
il  ^u|:  ]^  rf«pkdf (»  répressif  ^^v  voie  d'îfttiimdatjoa. 

Mais  la  durée  des  condamnations,  c'est  l'exfN^esr 
sÎM  djç  l'appréicîation  judiciairie  du  degré  des  .ciil^ 
palsilitéf.  JSi  <d^ne  il  y  a  des  ^ndamaations  .qui 
n'^iMiy^pi^teat  pfts^  à  nai^oo  de  leur  brièy/ebé,  l'a^tioa 
péoil^i^iw^i  e'^^t  que  ce$  coodampationsâOBt  pnir 
ci$m9#(l(  ^ell^s  <qui  f>arai3seat  ne  pas  «en  nécesaittff 
l'application.  La  sphère  où  Ton  ne  peut  cvéer  la 
pui^aa^oç  d<es  bonnes  habitudes,  c'est  ppéci^énent 
la  aplwe  çlk  l'on  n'a  giicpe  à  déraciner  .et  à  jâA* 
tppî^Xaiperversité  invétérée  des  mauvaises.  Ainsi, . 
I^  PU  l'action  pénitentiaire  cesse  d-âtre  possible, 
^le  «  ^U3$i  cessé  d  être  nécessaire. 

11  egk  esX  ainsi  par  rapport  à  l'action  du  teipps  ; 
l'ÂntMaidatio^  ^on  seulement  n'.eKige  pas  la  loor 
gueur  des  détentions,  mais  elle  la  repousse.  Leur 
brièveté  est  la  condition  de  son  cfHcacité.  L'empri- 
sonnement répressif,  par  la  prolongation  de  sa  diy*é|^ 
dépa^aprait  s^n  but.  Au  lieu  d'intimider  le  coo» 
damné,  il  finirait  par  l'exaspérer,  par  corapro-» 
mettre  à  la  fois  dans  son  esprit  et  d^ns  son  coeur  (es 
pniAcipesiet  ks  aenûraeas  véritables  de  la  juatioe 
sociale;  et  enfin  par  bouleverser,  comme  nous  le 
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verrons  (  i  \  dans  son  existence  même^  les  conditions 
de  la  probité. 

Ainsi  y  ce  qui^  dans  la  volonté  humaine  et  daQS  le 
temps  y  est  obstacle  pour  l'emprisonnement  péniten» 
tiaire,  devient  moyen  pour  Temprisonnement  ré- 
pressif. 

En  effet  y  l'intimidation  n'a  pas  besoin  de  l'assen- 
timent delà  volonté.  Au  contraire^  loin  de  recher- 
cher des  actes  volontaires^  elle  lui  impose,  comme 
nous  le  verrons  (i),  des  actes  forcés  :  elle  blesse^ 
elle  contrarie  la  volonté ,  et  c'est  dans  cette  contra- 
riété même  qu'est  l'intimidation. 

L'emprisonnement  après  jugement  nécessite  donc 
une  distinction  essentielle  entre  les  condamnations, 
selon  qu'elles  sont  soumises  ou  qu'elles  échappent 
a  l'action  de  la  durée.  Dans  ces  deux  classes  de 
condamnations,  il  faut  deux  systèmes  différens 
pour  prévenir  les  récidives,  l'un  qui  supplée  à  l'ac- 
tion du  temps;  l'autre,  au  contraire,  qui  sache  en 
utiliser  l'appui. 


tO  Nous  Terrons,  en  effet ,  chapitre  iy  de  la  troisième  partie*  que 
Voeeupatton  seule  est  admissible  dans  l'organisation  du  travail  aa 
sein  de  l'emprisonnement  répre&ïif.  Or,  si  la  durée  de  cet  emprisonne- 
ment excédait  certaine  limite ,  il  pourrait  enlever  au  détenu  la  connais* 
sance  de  sa  profession  ou  do  moins  en  compromettre  Texercice,  et 
détruire  ainsi  pour  Je  jour  de  sa  libération  Tune  des  plus  fortes  garanties 
contre  les  récidives. 

(i)  Voy.  troisième  partie*  chapitre  ii«    • 
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Le  premier  système,  c'est  donc  le  système  répressif 
qui  n'agit  que  par  intimidation.  Si  c'est  tout  ce 
qu'il  peut  y  c'est  aussi  tout  ce  qu'il  doit,  comme 
BOUS  le  verrons  (i);  car  il  n'y  a  rien  ici  dans  tes 
exigences  de  la  culpabilité  qui  excède  les  moyens 
de  la  répressiou. 

Mais  lorsque  l'emprisonnement  s'adresse  à  des 
individus  d'une  plus  grande  culpabilité  qui  se  me- 
sure sur  la  durée  de  la  condamnation  ;  à  des  indi- 
vidus chez  lesquels  il  faut  opposer  à  elle-même  la 
puissance  des  habitudes,  en  déracinant  par  l'ac- 
quisition progressive  des  bonnes  ,  l'empire  des 
mauvaises  ;  alors  il  prend  le  caractère  pénitentiaire 
qu'une  plus  longue  durée  rend  possible,  et  une 
plus  grande  perversité,  nécessaire. 

La  théorie  de  l'emprisonnement  est  donc  bien 
loin  de  consister  exclusivement  dans  un  système 
péaitentiaire ,  ainsi  qu'on  l'a  cru  dans  le  public, 
dont  l'erreur  n'a  été  que  trop  généralement  par- 
tagée par  tous  les  gouvernemens ,  tant  en  Europe 
qu'aux  États-Unis.  Nulle  part,  en  effet,  on  n'a  su 
saisir  et  caractériser  le  système  pénitentiaire,  d'a- 
bord comme  degré  distinct  et  spécial  de  la  théorie 
de  l'emprisounemeut ,  puis  comme  moyen  d'en- 
semble qui  n'a  d'efficacité  et  d'action  que  dans  le 

(0  ^^»  troisième  partie  de  cet  ouTrage.oonsacrëe  i  rempcisonncmeBl 
«épieiiif. 
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emieours  de  totis  les  autres  degrés  de  Itf  tb^rie  de 
i'eitipris^tidemént. 

C'est  à  cette  préôecUpâtitirti  exdiusive  m  tobfUie 
du  sjdtème  pënitentiaire  ^  c'e^t  à  cet  oubli  fktal  dés 
ÛèHa  âutft*è$  dègf es  ^  qui  prëcèdeitt  et  prëpàt*etit  sdti 
action  dans  la  théorie  de  remprisonneméht ,  qtî^il 
faut  itliputër  les  dotlséqùendès  les  plu^  funestes  de  la 
fcdrHîptlbil  des  prisôhs ,  et  lé  pllls  gi'àiid  obstacle  aux 
pl'ogrè^  de  la  reforme  eii  Eut^ôpe  et  aui  ÉtâtS-Uliî§. 

En  Europe ,  eri  effet  4  Vous  rencontrereji  partout 
la  doublé  laciinë  dé  remprisonnènftnt  ptéuenttf 
fel  dfe  l'emprisoïknement  répri^ssi/l  c*est-»à-dit*e  de  la 
reforme  appliquée  aux  simples  prévdtlus  et  aut  ]^è- 
titë  bbndamnés; 

A  Genève,  le  pays  le  plus  avancé  de  la  réfôttfte 
éu^ojiéënne ,  on  â  confondu  rëfnptisoTinèment  pé- 
iiitèâtiairè  et  l'énlprisortnémênt  répressif,  et  ébin- 
plkement  hégli^é  l'emprisonnement  ^r^M^hft/*pàr 
la  loi  ûrgahique  dé  1 826  ( l). 

Eh  traticé ,  combierl  dé  fois  sbus  la  i^estàui^àtiôh 


(i)  Datas  le  dbutlèmè  volamè,  pages  S8a  et  soîtantes  tlti  Sftitfihè  pt- 
AUeM'Uiire  ^n  Suràpé  el  auœ  Etût$*Dnh,  fièus  iiYbiis  4^ «guidé  cette 
confusion  et  cette  lacune  au  nombre  des  critiques  et  des  idées  d'ané- 
liôration  qvk  lious  avions  branchement  éï  respectueusement  soumises 
«bi  llàlfaixfts  ^lalrÀ  <4m  dh-igetat  lé  goàVérhéiAent  dé  éek\!é  r^^^pik. 
Dans  son  rapport  de  i83o  sur  le  projet  de  révision  de  la  loi  pour  le  ré- 
^fMt  ^Xètîmt  VM  f^^Mss  il.  le  céh^etlleT  é'Èitk  ié  f oH  i'es^  ex- 
primé sur  l'utilité  de  plusieurs  de  ces  propositions  avec  une  MfAiviil- 
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li*«Vôi)S4lôt]$  pds  signale  devant  le  publie  (l)  et 
même  devant  les  Chambres  (2)  cette  dëplorabift 
ânonialie^  qui  semblait  reconnaître  et  traiter  en 
privilégiée  laristocratie  du  crime.  On  ne  s'occupait 
tn  effet  que  de  l'organisation  des  maisons  centrales 
de  détention  destinées  aux  condamnés  à  plus  d'uÀ 
an ,  sans  songer  à  généraliser  les  améliorations  aux 
prisons  départementales  réservées  aux  condamnés 
à  moins  d'un  an  et  aux  simples  accusés  et  préve- 
nus (3);  système  doublement  vicieux  sous  le  rapport 
matériel  et  sous  le  rapport  moral  :  sôus  le  rapport 

lance  qui  m'interdit  d'en  reproduire  ici  les  termes^  mai&laloicU  réfiiiaii 
du  1er  janvier  i83i  n*a  pas  tenu  les  promesses  du  rapport  à  l'égard  de 
raipri9oiiiiem«At  ré/nreàtif;  elle  n'a  pas  organisé,  cottme  floui  le  âé» 
mandions,  et  comme  le  savaiit  rapporteur  seinblalt  l'adsultM^  la  ptiik' 
cipe  d* intimidation  pour  les  petits  condamnés ^  cette  k>i  a  déplus  laissé 
subsister  la  grave  lacune  de  l'emprisonnement  préventif.  Mais  ce  n'était 
qu'un  afoumemeat*  Soas  ««mias  heureux  d'avoir  appris  offideHement 
qu'une  commission  du  conseil  d'État  est  cbar|ë«  en  «e  moMMi  de  pg^ 
parer  un  projet  de  construction  destiné àl'organisation  daTemprisonBa- 
dMiit  ^tf&ntifei  de  l*emprisottnement  répttssif,  c'est-à-dire  des  préve- 
nos  et  des  petits  condamnée.  Ce  serait  une  belle  gloire  pour  Genève  qui 
a  lapina  pe»fte(io«Ré ,  en  Europe,  remprrsonnement  pénitentiaire,  de 
Rfidre  le  même  service  6  Temprisonnement  préventif  et  à  rémpri- 
MBoemcBt  réprasailL  — -  Du  reste,  on  verra  sons  ce  rapport  à  ta  cin- 
(faiâflw  partie»  chapitre  des  Oonstroctions,  que  Mtjà  sdmftiéS  déjà  sôus 
ce  rapport,  en  France,  daf»  la  bortne  voîe. 

(i>  Vair  la  Qatefte  d«9  Trrbanatix,  rda;»  à  iSSo. 

fi)  PélitMMM  atit  Chambres  en  1628  et  tSSo,  imprim^e^  éft  tété,  fa 
pffMMèradii  premier  vohtme,  et  ta  seconde  ju  troisième  de  mon  ouvrage 
sarb  Sygiimê  pémUêntiair&ên  Eardpe  et  aatt  Étàtt-Ûnù, 

(ft)  Cêgmiêm,  ta  a  beancdop  th^^ns  négligé  en  France  qu'aux  Étata- 
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matériel^  on  rendait  le  sort ,  non  seulement  du  petit 
correctionnel  y  mais  du  simple  prévenu  quelquefois 
innocent  et  toujours  présume  tel,  cent  fois  pire 
que  celui  du  grand  criminel  :  sous  le  rapport  mo- 
raly  on  offrait  au  monde  ce  singulier  spectacle  d'un 
pays  travaillant  dans  les  maisons  centrales  à  la  cor- 
rection des  conàamnés^qu^illdissâit préalaùlement 
se  corrompre  dans  les  prisons  départementales,  et 
négligeant  ainsi  la  corruption  dans  ses  effets  lès  plus 
prochains,  pour  la  combattre  dans  ses  résultats  les 
plus  éloignés. 

Dureste^  les  mêmes  vices,  les  mêmes  omissions  se 
retrouvent  dans  le  système  américain,  où  le  mal  n'a 
fait  que  s'aggraver  encore.  Il  y  a  même  des  choses 
qui  accusent  si  hautement,  sous  ce  rapport,  la  civili- 
sation américaine,  que  les  perfectionnemens  présu- 
mables  de  l'avenir  ne  pourront  effacer  les  taches 
du  présent (i).  Dans  les  pays  les  plus  éclairés,  à 
Boston,  New- York,  Pliiladelphie ,  on  a  poussé  plus 

Unis,  remprisonnement  avant  jugement.  Nos  prisons  départementales, 
consacrées  aux  prévenus  et  aux  petits  correctionnels,  offrent  un  tableau 
affligeant  «  comparées  à  ce  qu'elles  devraient  être;  mais  on  serait  tenté 
de  le  trouver  satisfaisant,  quand  on  le  compare  au  spectacle  hidêu»  des 
prisons  américaines.  Voir  les  notes  suivantes, 
(i)  c  L'Ohio,  qui  possède  un  code  pénal  remarquable  par  la  douceur 

•  et  rbumaoité  de  ses  dispositions,  disent  MM.  de  Beaumont  et  Too- 
•queville,  a  des  prisons  barbares.  Nous  avons  gérai  profondément, 
•lorsqu'à  Cincinnati,  visitant  la  maison  d'arcèt,  nous  y  avons  trouvé  la 

•  moitié  des  détenus  cbargéi  de  fers  »  et  le  reste  plongé  dans  un  cachot 
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loin  encore  qu'en  Europe  l'ignorance  ou  l'oubli  de 
l'emprisonnement  préventif  et  de  l'emprisonne- 
ment répressif. 

«  A  Kew-York,  Boston ,  Philadelphie,  rien  n'a 

•  été  changé  y  disent  MM.  de  Beaumont  et  de  Toc- 

•  queviile,  à  l'égard  des  établissemens  destines  à  re- 
I  cevoir  les  individus  dont  la  peine  est  inoindre  d'une 
lou  deux  années 9  ou  ceux  qui,  avant  d'être  jugés, 

•  sont  arrêtés  comme préi^enus  :  désordre,  confusion, 

•  mélange  des  âges  et  des  moralités ,  tous  les  vices 

«de  l'ancien  régime  s'y  retrouvent A  New- 

»  York(i),  dans  la  prison  des  prévenus,  ils  n'ont  pas 
>  un  lit ,  pas  une  chaise ,  pas  une  planche  pour  se 

I  coucher  ou  pour  reposer  leur  tête  :  ils  n'ont  pas  de^ 

•  cour  oïl  ils  puissent  respirer  un  air  pur...  A  quel- 
>ques  pas  de  là,  il  y  a  une  prison  parfaitement  or- 
odonnée ,  dans  laquelle  on  renferme  les  criminels 

•  condamnés  (â).  » 

Cette  incurie  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'empri- 
sonnement préventif,  si  fâcheuse  en  elle-même,  s'ag- 

«infect;  et  oous  ne  pourriona  peindre  l'impression  douloureuse  que 
«Dons  aToos  éprouvée ,  lorsque,  eiaminant  la  maison  de  la  Mouyelle- 
•  Orléans,  nous  y  avons  tu  des  hommes  confondus  pôle- mêle  avec  de» 
»  pourceaux»  au  milieu  de  toutes  les  ordures  et  de  toutes  les  immondices.» 
Page  27. 

(1)  Voy.  page  ag,  du  Système  pénitentiaire  aux  États-Unis. 

(a)  Cependant  la  pri&on  de  Blackwel-Island  à  New- York  vient  d'être 
construite  par  les  détenus  eux-mêmes  pour  séparer  les  prévenus  des 
condamnés  au-dessous  d'ua  ou  de  deux  ans  (for  small  offçnoè}»  Cette 
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gravé  encore,  aux  États-Unis,  par  Tëtàt  de  la  légis- 
lation relatite  aux  témoins.  li  est  en  cfTét  une  me- 
sure, une  atteinte  inouïe  à  la  liberté  individuelle , 
qui  révolterait  en  Europe  les  mœurs  publiques, 
métne  sous  les  monarchies  absolues ,  et  qui  pour- 
tant est  sanctionnée  par  Tusage  et  par  les  lois  des 
républiques  américaines,  c'est  de  jeter  en  prison 
tout  témoin  qui  ne  peut  fournir  caution,  et  dePy 
retenir  confondu  avec  lès  condamnés  et  les  préve-^ 
Dus^  jusqu  a  la  fin  de  la  procédure  et  l'ouverture  de 
la  ùùut  d'assises  (  i  ). 

Les  deux  premiers  degrés  de  notre  théorie  de 
l'emprisonnement,  consacrés  aux  prévenus  et  aux 
petits  condamnés,  forment  donc  une  partie  entière- 
ment neuve,  dont  nous  avons  déjà  fait  apprécier  à  la 
fois  toute  Turgence  et  toute  l'importance  par  le  té- 
moignage de  la  statistique  (â).  Mais  on  peut  en  don- 
prison  est  située  dans  une  lie  de  l'arrondissemeat  communal  de  la  cité 
de  rieV-York.  Une  loi  de  Pensyltànte  a  ouvert  aussi  la  Toie  àui  aibélio- 
rations  à  cet  égard*  Page  5i« 

(i)  Dans  le  premier  volume,  page  361,  du  Système  pénitentiaire  en 
BurOpe  et  aux  États-Unis ,  nous  avons  déjà  signalé  et  éncrgtquement 
blâmé  cette eoutume  amérieaine.  MM.  de  Tocqucville  et  de  Beaumont. 
page  SiS  dé  leur  ouvrage^  nous  ont  depuis  révélé  des  faits  recueillis  sur 
ks  lieuK,  qui  sont  révoHans  et  sur  lesquels  nous  reviendrons.  M.  Li- 
vingston  lui-même^a  consacré  dans  son  Code  disciplinaire ,  celte  mon- 
strueuse atteinte  à  la  liberté  {ndivkluelle.*^Voir  à  la  page  a6i  précitée 
et  nftlre  Système  péolteatiufre  «  les  raisons  de  M.  Livingstoa  et  notre 
véfMtattOB. 
(a);D*«ptfèi  êm  taUefiM  «utlMlcjn^  Amis  af on*  étabtt  à  réj^oque  de 
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lier  ici  une  preuve  plus  saîllante  eneor^  ^  quand  on 
Yôit  que  sur  led  66^000  individus  que  la  sociëtë  éO» 
Voie  annuellement  en  France  aux  prisons^  89OOO  seu* 
lement  appartiennent  aux  condamnations  à  plus  d'uil 
aui  qui  concernent  les  nlaisons  centrales  et  les  bagnes. 
Ainsi  les  48>ooo  restaoB,  prévenus  ou  condaïUttéft 
4  un  an  et  au-dessous,  tombent  précisément  dani  là 
sphère  de  ces  deux  autres  degrés  de  remprisonneméât 
si  négligés,  et  qui  absorbent  pourtant  plus  des  oinq 
si&iènies  du  budget  annuel  des  détentions.  Voilà  des 
faits  qui  démontrent  assez  énergiquement  lutilité 
et  la  nécessité  même  des  trois  degrés  ou  trois  geà« 
res  d'emprisonnement  distincts  dont  fee  eoiâpdSè 
notre  théorie  de  Temprisounement* 

Au  premier  degré^  Temprisonnement  pri^ehUfy 
qui  ne  concerne  que  les  prévenus  à  l'égard  desquelè 
il  n'a  qu'un  double  objet  à  remplir,  empèï^her  qu^ils 
ne  s'évadent,  et  ne  se  corrompent  mutuellement 
entre  eux. 

la  publication  du  premfer  Compte-Rendu  de  la  justice  criminelle  en 
France,  page  l?i  du  premier  volume  du  Système  pénitentiaire  en  Eu' 
rope  et  aux  Étatt-Unis,  qu'il  y  avait  dans  le  mouvement  (général  des 
délits  et  des  crimes,  dimmim  pt^^gressite  des  crimes  contre  les  per- 
sonnes :  mais  accroissement  progressif  au  contraire  de  ces  atteintes  à  la 
propriélëj  dépouillées  de  circonstances  aggravantes  et  généralement  dé- 
signées sous  le  nom  de  délits;  et  en  Angleterre  et  aux  Étals-Unb,  /kr- 
eenies.  L'autorité  imposante  des  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle 
publiés  successivement  chaque  année  depuis  cette  époque,  a  confinné 
notre  opinion  sur  ces  tendances  de  la  criminalité. 
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;  Au  deusième  degré ,  Temprisonnement  répressifs 
xpi  s'adresse  à  des  individus  condamnés ,  dont  il 
s'agit  par  conséquent  à  ce  titre^  outre  les  dangers  de 
l'évasion  et  de  la  corruption  mutuelle,  d écarter 
ceux  de  la  récidive,  mais  à  l'égard  desquels  la  briè- 
veté de  ces  condamnations  ne  permet  et  n'exige  à 
la  fois  que  V intimidation  pour  en  prévenir  le  re- 
tour. 

Enfin,  soumis  comme  les  précédens  à  l'obligation 
de  prévenir  les  évasions^  la  corruption  mutuelle  des 
détenus  et  les  récidives ,  apparaît  au  troisième  de- 
gré, Y tmi^visonnemi^tit  pénitentiaire j  qui,  appelé  à 
combattre  les  récidives  par  l'empire  des  habitudes 
morales  dont  l'acquisition  ne  saurait  s'obtenir^  ni 
sous  l'impression  repoussante  d'actes  forcés,  ni 
même  sous  Timpression  accidentelle  d'actes  volon- 
taires, cherche  dans  l'action  répétée  du  temps  et  de 
la  volonté  humaine,  le  moyen  de  déterminer  l'effi- 
cacité de  sa  discipline. 
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CHAPITRE  n. 

ht  l'eXAMSIT  GOMPAKÉ  de  notre  SYSTEME  AVEC  LE  SYSTEME 
DES  LÉGISLATIOnS  ANTÉRIEURES,  ET  NOTAMMENT  DU  GODE 
PÉNAL  FRANÇAIS,  SOUS  LE  RAPPORT  DE  LA  DIVISION  OÉNÉ-> 
RALE  DES  DIFFÉRENS  DEGRÉS,  OU  ÉTABLISSBMENS  DISTINCTS 
DE  IJL  Tra&ORIB  DE  l'eMPRZSONNEMBNT. 


* 

De  toutes  les  théories,  celle  qui  a  jusqu'ici  pré- 
senté, comme  résultat  de  sa  division  géqérale,  la  sé- 
paration la  plus  complète  et  la  plus  méthodique , 
cesl  incontestablement  la  théorie  du  Code  pénal 
français. 

Par  la  consécration  formelle  du  principe  de  la 
division  de  Temprisonnement  avant  jugement  et  de 
Temprisonnement  après  jugement,  elle  établit  d'a- 
bord une  première  division  générale. 

En  subdivisant  ensuite  Temprisonnement  avant 
jugement  en  deux  degrés  et  deux  ordres  d'établis- 
semens  distincts  sous  le  titre  de  maisons  d^arréty 
maisons  Ae'justicej  et  remprisonnemeut  après  juge- 
ment en  trois  degrés  et  trois  ordres  d'établissemens 
différens,  sous  le  titre  de  maisons  de  correction  ^ 
maisons  de  réclusion  ^  bagnes  ^  le  législateur  fran- 
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çais  a  ainsi  élewé  une  théorie  de  cinq  degrés  (i), 
tandis  que  la  nôtre  n'en  a  que  trois  (2)  sous 
le  nom  de  maisons  tTarrét^  maisons  de  répression, 
maiisons  pénitentiaires.  Est-ce  du  luxe  dans  la  théo- 
rie du  Code  pénal;  ou  est-ce  lacune  dans  la  nôtre? 
Pour  l'apprécier,  il  faut  remonter  aux  principes  et 
4UX  raisons  qui  ont  dû  motiver  dans  chacune  de  ces 
théories,  ces  divisions  générales  (3). 

Il  n'existe  entre  ces  deux  théories  qu'une  division 
commune,  c'est  la  division  avant  et  après  jugement. 
Examinons  donc  les  raisons  qui  nous  ont  fait  reje- 
ta toutes  les  autres  dassificatioUs^ 

(1)  Nous  deyrions  même  dire  sis  degrés;  car  le  code  pénal  rénsé 
(tif  7  et  to)  a  ÎRtrodiriC  la  peine  de  la  déi4niian.  Hais  comme  •elle  «H 
ulNqiieBteiit  destinée  »\ul  «oiidamnés  en  malière  poUtlque ,  noqs  oo«i 
en  occuperons  dans  le  chapitre  spécial  qui  leur  est  consacré. 

(a)  Nous  ne  parlons  que  des  adultes. 

(3)  On  tu  dans  MM.  de  Beamnont  et  de  XocqnsTÎUe .  page  98  4e  leur 
<M|Ka§e  :  «  La  peijie  de  l'emprii^onnement  •  Uaos  les  diCférens  £ta<s 
»  où  elle  lest  prononcée ,  n'est  point  variée  comme  dans  nos  lois.  Chex 

•  nous,  on  distingue  remprisonnement  simple»  la  réclusion,  la  déteniion 
»  et  les  IravauiL  forcés  cbaeiine  de  ces  peines  e  des  traks  qui  lui  sont 
»  propres  tremprisonnementy  aux  Etats-Unis,  a  un  caractère  unifonne; 

•  il  ne  diffère  que  dans  sa  durée. 

9  n  se  difise  en  deux  classes  prindpMfin  :  t*  Vemprisoanemeat  d*uft 
»  wmm  à  «MB  ae  ou  deux  ans,  a^iqué  a«x  infractions  de  police  et  aux 
»  délits;  9*  l'emprisonnement  depuis  deux  ans  jusqu'à  vii^t  ou  à  per- 
»  pétuité,  lequel  sert  à  réprimer  les  crimes  les  plus  graves.  Cest  pour  les 
»  -condamnés  qiri  se  trouvent  dans  ce  second  cas,  jqu*ii  exifte  a»s  &als^ 
»  P9is«n«ytièn»e  ^oit^atiaire-  » 

Ainsi  l'école  américaine  a  parfaitement  saisi  la  place  et  la  sphère  de 
l'emprisonnemeut  pénitentiaire;  aials  le  prinCtpe  dTîntîmidiUea»  om 
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toire  même  dans  cette  subdivision  de  TempriAOïi-» 
nement  préventif;  qui  tend  à  séparer  les  moralités 
prévenues  de  délits^  des  moralités  prévenues  de 
crimes,  par  deux  genres  d'établissemens  distincts  | 
les  maisons  d  arrêt  et  les  maisons  de  justice*  Le 
principe  est  juste,  mais  le  moyen  est  me[Hca<;ey  tllu* 
soire  même.  £n  effet^  le  transfert  de  la  maison  d'ar* 
rêt  à  la  maison  de  justice ,  ne  pouvant  survenir 
qu'après  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  d« 
1  acte  d'accusation ,  présuppose  le  séjour  préidaUe 
du  détenu  à  la  maison  d'arrêt  pendant  toute  la  du^ 

ren^risoniiement  répressif»  lui  a  complètement  échappé ,  et  eHe  a  id6iim 
méconnu  jusqu'à  l'emprisonnement  préventif.  Aussi,  sous  ce  rapport  » 
et  viÊMmBÊeaK  son»  te  capipcurt  àt  r«mprisonneiii«nt  préventifs  lei  ÉtiAi> 
Unis  sont  au-dessous  de  la  civilisation  européenne. 

MM.  de  Tocqueviile  et  de  Beaumont  nous  parlent  de  la  prises  de 
Btack'wcl-i^land  à  New- York,  nouvellement  construite,  la  seule  qui  ait 
été  lat»  pour  Moet otir  les  ^éondanaiâi  h  de  courtes  peSoes  d'cinprisM» 
Bernent  (for  smali  offences);  nais  ils  n'ajoutent  {HoooBe  «xplioatio*  mt 
le  régime  et  le  système  de  cet  emprisonnement. 

En  Pensytranie^tme  loi  du  3o  maA  iS3i  prescrit  Térection  d'une 
piiiM  mt  de  plan  de  VtmpriêênnWMnî  $Mak%i  iestioée  à  womAt  lei 
prévenus^  les  détenus |>our  dettes,  les  témoins  et  tes  coudamofés  à  uaft 
courte  peine  d'emprisonnement  (  acts  of  tbe  gênerai  assembly  relaUug 
ta  tItteafileM  peorteMîtfry  and  to  ibe  new  prisons  di  tbe  city  and  cmintf 
of  ryiade^^a»  p.  fei  )»  On  Yoit  qu'il  y  a  «on&vion  ^dans  celle  lui  <dt 
l'emprisonnement  préventif  et  del'emprisonnement  répressif;  nousv^r- 
roos  de  plus  que  le  vice  de  cette  loi  est  d'étendre  à  tous  les  degrés  de 
l^MipmtanâBient'ee  sysièae  Mfmaaeat  d'isolcKieiA  sdKtiiire  qne  tasvà 
combattoai  jnèoia  4aAa  b  «pbère  4e  r«mjpriaoMeÉi«nt  fi^ntoi»iéif». 
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rëe  de  Tinstruction.  Â  quoi  bon  dès  lors  cette  së« 
paratioii  si  tardive  qui  ne  survient  pour  ainsi  dire 
que  la  veille  du  jugement! 

Mais  c'est  surtout  daus  Temprisonnenient  après 
jugement,  que  la  théorie  française  est  défectueuse  et 
inadmissible.  Pour  bien  en  juger,  il  faut  remonter 
au  code  pénal ,  voir  comment  la  classification  des 
agens  y  est  dans  la  dépendance  absolue  de  la  clas- 
sification des  actes,  qui  ne  s'explique  elle-même 
que  par  la  classification  des  pénalités^  laquelle  ne 
saurait  décliner  son  principe,  ni  sa  propre  justifi- 
cation. 

Cette  théorie  est  partout  également  fausse  et  arbi- 
traire dans  son  classement,  soit  des  moralités  des 
agens j  soit  des  moralités  des  actes j  soit  despéna" 
lités. 

Dans  le  classement  des  moralités  des  actes..». 
car  la  raison  qui  fuit.que  tel  acte  est  classé  daus  les 
moralités  réclusionnaires,  par  exemple,  c'est  qu'il 
est  puni  de  la  réclusion;  et  la  raison  de  cette  peine 
de  la  réclusion,  c'est  qu'il  est  classé  dans  les  morali- 
tés réclusionnaires^  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes, 
qu'on  est  dans  le  degré  de  l'emprisouuement  de  cinq 
à  dix  ans,  appelé  réclusion,  d'abord  parce  qu'on 
y  est,  ensuite  parce  qu'on  n'est  pas  ailleurs.  Au  lieu 
d'offrir,  pour  ainsi  dire,  un  catéchisme  de  morale 
sociale  où  les  citoyens  apprennent  dans  la  division 
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des  offenses  quels  sont  les  actes  les  plus  coupables 
en  soi,  et  qui^  par  conséquent^  doivent  inspirer  le 
plus  d'aversion  ;  ce  code  pénal  ressemble  à  ces  lois 
de  douane  sur  les  produits  de  l'industrie  humaine, 
dont  les  citoyens  ne  peuvent  deviner  (es  prohibi- 
tions ,  et  n'arrivent  que  par  le  tarif  des  amendes  à 
connaître  les  degrés  des  infractions.  Un  tel  système 
est  profondément  immoral^  c'est  du  pur  matéria- 
lisme :  il  réduit  le  langage  du  législateur  à  celui  du 
tyran,  qui,  commençant  à  ne  reconnaître  d'autre  rè- 
gle que  sa  volonté,  donne  ensuite  les  peines  dont  il 
châtie  la  désobéissance  à  ses  caprices  comme  la  me- 
sure de  toute  moralité. 

Dans  le  classement  des  pénalités...  psirce  qu*\\  n'y 
a  d'abord  aucun  principe  à  cette  manière  de  chiffrer 
femprisonnement  par  cinq ,  dix  ,  quinze,  vingt 
ans,  etc.,  etc.,  et  qu'alors  il  arrive,  comme  nous  le  ver- 
rons, que  cette  théoriede  l'emprisonnement  fausseen- 
suite  tout  ce  qu'elle  touche,  l'action  du  travail  (i) 
comme  celle  du  salaire  (2),  * 

Enfin  dans  le  classement  des  moralités  des  agens^ 
parce  qu'il  participe  forcément  des  erreurs  des 
deux  classemens  précédens  :  le  législateur,  en  effet, 
n'offre  au  juge  d'autre  principe,  d'autre  règle  de 
conduite  que  de  chercher  dans  son  code  le  classement 

(1)  Voy.  troisième  et  quatrième  parties, 
(a)  Voy.  quatrième  parlîe« 

I.  6 
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4e  TactQ  d'abord  qui  correspond  au  fait  de  l'agent  » 
puis  du  degré  de  la  détention  qui  correspond  à  l'acte  ^ 
soifc  rcmprisonnement  de  cinq  ans  et  au-dessous,  soit 
la  réclusion  de  cinq  à  dix,  soit  les  travaux  forcés  de 
cinq  à  vingt  ou  à  perpétuité. 

Qu'en  résulte-t-il  ?  c'est  que  cette  théorie  ne  peut 
fonctionner  ni  dans  son  classement  des  pénalités , 
ni  dans  son  classement  des  moralités  :  parlons  d'a- 
bord du  classement  des  pénalités. 

Dans  le  classement  des  pénalités^  la  pratique  élude 
Qt  corrige  incessamment  le  faux  et  l'arbitraire  de 
toutes  ces  divisions  chiffrées  de  la  théorie  légale , 
et  chaque  modification  qu'elle  impose  à  cette  théo- 
rie est  une  tendance  et  un  progrès  même  vers  la 
nôtre.  C'est  un  fait  bien  remarquable  que  la  prati- 
que en  France^  dans  chaque  violation  des  principes 
de  la  théorie  légale,  aboutit  à  la  consécration  des 
nôtres  ;  et  cela  sans  but  prémédité  y  sans  plan  com- 
biné,  sans  programme  défini;  mais  par  la  seule 
force  des  choses,  en  face  l'épreuve  des  faits. 

Ainsi  la  théorie  légale  étend ,  sous  le  titre  d'empri- 
sonnement correctionnel,  le  premier  degré  de  l'em- 
prisonnement après  jugement  jusqu'à  cinq  ans  (i)} 

(i)  Ôode  pénal,  art.  4o.  Quironque  aara  élé  condamné  à  la  pein« 
d'eroprisonnconent  sera  renjtrmé  dans  une  maison  de  correction  :  il  y  sera 
employé  à  l'un  des  travaux  établis  dans  la  maison ,  teion  son  choiao.  La 
durée  de  cette  peine  sera  au  moins  de  six  jours  et  cinq  années  au  plus, 
saaf  le  cas  de  récidive»  etc. 
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la  pratique  au  contraire  scinde  en  deux  cet  empri^ 
sonnement  :  c'est  à  un  an  (i)  qu'elle  fait  expirer  le 

(i)  L'ordonnancé  royale  du  a  avril  1817,^01  est  l'ordonnance  orga* 
nique  des  maisons  centrales  de  détention ,  ne  venait  nullement  violer 
le  Code  pénal  :  elle  déclarait  les  maisons  centrales,  maitont  de  fane  pour 
les  condamnés  à  la  réclusion,  conformément  aux  art.  16  et  ai  du  Code 
pénal»  et  maisons  de  correction  pour  les  condamnés»  conformétneiit  à 
Fart,  {o,  hrêquê  Ai  pêinê  à  iuêir  ne  serait  pat  moindre  ttuno  année. 

Ainsi  la  pensée  de  cette  ordonnance  était  d'abord  de  consacrer  par  des 
f  «arf ttrc  dUtineit  dans  les  maisons  centrales ,  la  séparation  des  réclu- 
sionnaires  et  des  correctionnels.  —  Puis  la  raison  qui  la  faisait  poser  un 
an  comme  limite  d'admission  aui  maisons  centrales,  c'était  tonl  simple- 
ment  Yimpoisibitité  d'entreprendre  les  transfèremens  aux  maisons 
centrales  pour  des  condambés  à  moins  d'un  an. 

l\  n'y  avait  donc  dans  la  pensée  des  rédacteurs  de  cette  ordonnance 
aycune  idée  de  violation  du  Gode  pénal,  aucune  préméditation  assuré^* 
ment  d'une  théorie  nouvelle.  Cette  ordonnance  a  été  insérée  sans  rap- 
port au  roi  dans  le  Moniteur  du  7  avril  1817  ;  mais  la  circulaire  du  mi«» 
Distre  de  l'intérieur  aux  préfets,  tome  III ,  page  i83  du  Recueil  des 
circulaires,  explique  la  pensée  et  la  portée  de  cette  ordonnance. 

Aussi  f  dans  l'exécution ,  on  s'attacha ,  autant  qu'on  le  put ,  à  organi- 
ser séparément  dans  les  maisons  centrales  les  quartiers  distincts  des 
correctionnels  et  des  rédusionnaires;  et  là  où  les  bâlimens  offrirent  de^ 
obstacles  insurmontables  à  ce  classement,  on  vit  s'élever  dans  le  public 
des  plaintes  contre  l'administf  alion  qui  corrompait  les  eorreetionneit  par 
leur  mélange  avec  les  rèeiueionnûirei ,  et  blessait  ainsi  à  la  fois  la  loi  et 
la  morale  publique. 

En  1896^  dans  notre  ouvrage  sur  le  Système  pénal  et  la  peine  de  mort» 
page  5o3 ,  nous  proposâmes,  contrairement  à  toutes  les  idées  reçues  jus*^ 
qu'alors»  la  division  simple  de  l'emprisonnement  après  jugement,  en 
deux  degrés  seulement»  l'un  à  un  an  et  au-dessous  avec  le  principe  d'in- 
timidation I  i'flulre  au*dcssu8  d'un  an  avec  le  principe  péniteniiaii e« 
En  i8«8,  dans  notre  ouvrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Burope  éi 
aux  ifttBts-Unis  (tome  11^  page  344  et  suivantes;  354  el  sdi vantes;  Gon^' 
dusion»  page  lxxviii  }»  nous  exposâmes»  notamment  àl'ooci«$ioa  des  pé* 


36  TH^ORIB 

premier  degré  de  la  théorie  de  remprisonnement  et 
commencer  le  second. 

La  théorie  légale  auprès  de  son  premier  degré 

nitenciers  de  Lausanne  et  de  Génère,' la  nécessité  d'y  appliquer  cette 
division  de  l'emprisonnement  en  n'admettant  dans  ces  pénitenciers  qne 
des  condamnés  à  plus  d'un  an. 

En  i83o,  parut  en  France  l'ordonnance  royale  du  6  juin»  qui  portait 
tu-dessus  d'un  an  la  condition  d'admi&sion  des  condamnés  aux  maisons 
centrales.  Cette  ordonnance,  pubUée  au  Moniteur  du  8  juin,  avec  un 
rapport  motivé ,  était  en  fait  une  importante  consécration  de  nos  pria- 
cipes.  Mais  le  rapport  au  contraire  protestait  contre  une  pareille  inter- 
prétation. On  faisait  amende  honorable  devant  l'opinion  qui  reprochait 
aux  maisons  centrales  l'inexécution  des  articles  du  Code  pénal ,  relatifs 
à  la  séparation  des  correctionnels  et  des  réclusionnaires  :  <  Cet  état  de 
»  choses,  dit  le  rapport,  tégiUmi  par  le  défaut  de  locaux  pour  loger  si- 
»  parement  les  condamnés  que  la  loi  n'a  pas  flétris  au  même  degré , 
»  cessera  aussitôt  que  les  constructions  entreprises  seront  terminées.  » 
Mais  le  ministre  signataire  de  ce  rapport  était  réfuté,  à  six  mois  de  date, 
par  M.  de  Montbel,  son  prédécesseur,  qui ,  en  face  du  chiffre  des  réci- 
dives, s'était  écrié  devant  la  Société  royale  des  Prisons  (29  janvier  i83o)  : 
a  On  voit  par  le  grand  nombre  des  rèddiveê ,  que  la  nature  de  ta  peine 
encourue  donne  rarement  la  mesure  de  la  dépravation  des  condamnés. 
Aussi  est' il  reconnu  aujourd'hui  que  d'autres  classifications  que  eellet 
prescrites  par  nos  codes  sont  nécessaires  dans  les  maisons  ceniraUe,  v 
Ainsi  notre  opinion  trouvait  une  adhésion  of&cielle ,  et  aujourd'hui  elle 
prévaut  sans  contestation  dans  l'administration.  Non  seulement  on  ne 
cherche  plus  à  faire  des  quartiers  de  correctionnels  et  de  réclusionnaires, 
mais  on  défait  ceux  qui  existent  pour  les  remplacer  par  des  quartiers 
d'exception.  Le  ministre,  sur  ma  proposition,  vient  d'approuver  Tappli- 
cation  de  ce  système  à  la  maison  centrale  de  Limoges.  A  cette  occasion, 
le  directeur  de  cette  maison  me  disait  en  i834  :  Avant  la  création  du 
quartier  d'exception,  ne  défaites  pas  notre  quartier  de  réetusionnaires  : 
ils  sont  si  tranquilles  l  les  eorreeiionnels  let  gâteraient  /...  Quelle  ré- 
futation du  Code  pénal  l 
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correctionnel  qui  se  termine  à  cinq  ans,  ëlève  sous  le 
titre  de  rec/2^2b/2 son  second  degré  de  cinq  à  dix  ans, 
exigeant  pour  ce  degré  distinct,  des  établissemens 
séparés  et  un  régime  intérieur  essentiellement  dif- 
férent (i).  La  pratique  qui  divisait  tout  à  l'heure  ce 
que  la  théorie  assimilait,  assimile  ici  au  contraire  ce 
qu^elIe  divise,  et,  en  violation  flagrante  de  la  loi,  con* 
fond  dans  les  mêmes  établissemens  (2),  dans  le  même 
régime  intérieur  (3),  les  condamnés  correctionnels 
d'un  an  à  cinq,  avec  les  condamnés  de  cinq  à  dix. 

La  théorie  légale  a  enfin  un  troisième  degré  dans 
Femprisonnement  après  jugement,  qu'elle  place, 
non  pas  à  partir  de  dix  ans,  mais  en  redescendant  à 
cinq  (4)  pour  s'élever  jusqu'à  vingt,  et  à  perpétuité.  Ce 

(i)  Tout  individu  de  Vun  ou  Tautre  sexe,  condamné  à  la  peine  de  la 
réclusion,  sera  renfermé  dans  une  maison  de  force,  et  employé  à  des 
travaux  dont  le  produit  pourra  élre  en  partie  appliqué  à  son  profit,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  le  gouvernement  :  la  durée  de  cette  peine  sera  au 
moins  de  cinq  ans  et  de  dix  ans  au  plus.  Gode  pénal ,  art.  ai. 

(3)  Voir  la  note  p.  35. 

-  (3)  Quant  au  régime  intérieur,  il  a  toujours  été  le  même  dans  l'orga* 
nisation  des  travaux» des  salaires,  etc.,  etc.  Sous  ce  double  rapport,  la 
théorie  du  Gode  pénal  était  non  seulement  irrationnelle,  mais  imprati- 
cable. Yoy.  chapitre  iv,  3«  partie. 

Ge  n'est  pas  à  dire  que  nous  voulions  une  complète  uniformité  dans  le 
régime  intérieur  des  prisons,  et  une  confusion  de  tous  les  détenus  :  nous 
porterons  partout,  au  contraire,  la  séparation  dans  les  moralités  et  la 
graduation  dans  les  régimes. 

(4)  Gode  pénal,  art.  19.  Ici  le  législateur  s'écarte  toat-à-fait  du  prin- 
cipe de  la  durée.  Mais  comment  concevoir  dans  le  même  système  une 
détention  de  cinq  ans  qai  devienne  comparativement  plus  redoutable  et 
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iroisième  degré,  sous  le  titre  de  travaux  forces^  ebtt^ 
Mitue  pour  les  condamnés  des  deux  sexes  Uii  régitnè 
spécial  de  discipline,  mais  exige  pour  les  hommes 
seulement  des  établissemens  spéciaux,  connus  squâ 
le  nom  de  bagnes*, 

Ici  encore  la  pratique  bouleverse  oômplètément  la 

plus  cedoiltée  qu'une  condamnation  à  didù  ionêf  JPottr  ooknbler  la  diCré^ 
rence»  il  eût  fallu  au  législateur  réunir ,  accumuler  toutes  les  inspirao 
lions  draconiennes  sur  ces  cinq  années  de  détention  :  pour  être  logique, 
il  acceptait  nn  système  de  cruautés  incompatible  avec  les  mœurs,  la 
temps,  les  pi'ogrès  de  notre  civilisation.  Aussi  nul  malfiaiteur  n'est  assez 
malaf  iaé  pour  ne  pas  préférer  cinq  ans  de  bagne  à  dix  ans  de  réclusion. 

Mais  quedira-t-'on»  quand  on  songera  que  le  séjour  des  bagnes  est,  au 
contraire  )  moins  redouté  que  celui  des  maisons  eentraUsfDans  notre 
|)étition  aux  Chambres,  imprimée  dans  le  troisième  volume  du  Systènu 
pénitentiaire,  nous  développions,en  1 85o,  cette  opinion,  qu'en  fait,  tordre 
dû  Ul  répression  ^ftns  nos  établissemens  de  déitnii&n  était  en  sens  inverte 
de  f  ordre  des  pénalités  dans  le  Gode  pénal.  Nous  arons  acquis  depuis  la 
conBrmation  positive  de  cette  vérité  dans  le  cours  de  nos  inspectioBS  : 
le  condamné  à  moins  d'un  an  préfère  une  condamnation  plus  élevée» 
qui  le  conduise  aux  ateliers  des  maisons  centrales,  plutôt  que  de  croupît 
dans  l'oisiveté  des  maisons  départementales.  Les  juges  partagent  cette 
opinion,  et  |e  pourrais  citer  bon  nombre  de  présidens  de  tribimâuz  qui 
m'ont  dit  dans  le  cours  de  mes  inspections  :  «e  Nous  condamnons  le  plus 
u  souvent  possible  à  plus  d'un  an ,  afin  de  procurer  à  ces  malheureux 
M  l'admission  aux  maisons  centrales.  »  3 'ai  même  constaté  ce  fait  dans 
faes  rapports  au  ministre;  car,  outre  les  conséquences  morales,  il  en  a 
de  bien  graves  en  matière  légale ,  lee  ptmee  ils  k  réàdhfe  n'itant  alla* 
çhéesqu'à  la  condamnation  à  plus  d'un  an. 

Mais,  tandis  que  le  correctionnel  des  prisons  déparlenentaleA  «spirt 
î  ^  ^naison  centrale  par  l'i^pât  du  travail  salarié,  le  reclus  dtt  la  maison 
Cf^trale  t  du  sein  de  sa  vie  do&trée  et  monotone,  ambitionne  la  vi»  eilé> 
l^e^vedi^fioirçi^U  l'a  irlibce  qu'il  respire»  l'irsMalotiilcirMkii  la  nef 
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théorie  légale  :  à  l'égard  des  femmes^  elle  n'admet 
pas  plus  de  régime  distinct  entre  les  condamnées  à 
la  réclusion  et  aux  travaux  forcés,  qu'entre  les  con- 
damnées à  la  réclusion  etàremprisounement  correo» 
tionnel  à  plus  d'un  an.  Et  à  l'égard  des  hommes, 
on  a  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  des 

qaTtl  siUooiie«  le  «oleil  qui  lutt  pour  lai  depuis  son  lever  jusque  «on 
fDoucber»  et  étale  à  se$  regards  pet  admirable  spectacle  que  pr^se&jte  4^| 
ces  ports  maritimes  Taclivité  de  l'homme  et  l'agitation  des  flots.  J'ai  vu 
plusieurs  condamnés  me  prier  de  les  faire  transférer  delà  maison  cen- 
traie  au  bagne ,  ou  qu'ils  feraient  un  mAutûit  coup  pour  j  panreoir* 
Dans  les  maisons  de  justice  des  ^épartemens*  les  condamnés  au;;^  tnivavDi 
forcés,  qui,  à  titre  de  récidivistes  des  prisons,  ne  craignent  plusl'infamiç 
attachée  au  bagne,  me  demandent  leur  transfèremeut  au  bagne,  comme 
iMi  soUieite  une  amélioration  à  son  sart ,  une  grâce  même.  C'est  l'iaft* 
mie  sei^e  attachée  au  nom  de  forçat  qui  fait  préférer  Iç  séjo,U|r  4es  jQiaî- 
sons  centrales  aux  condamnés  encore  accessibles  à  l'empire  des  coipsidé- 
rations  morales. 

On  me  dira  qu'à  Blcj^re  »  il  y  a  pouirtopt  bîe^  4<^  mes  4e  fi^Tf 
pour  éviter  le  départ  de  la  chaîne.  La  chose  est  vraie  ;  ma'^s  cette  e^^èce 
de  détenus  à  Bicétre ,  ce  sont  ou  les  débutans  qui  redoutent  l'infamie 
du  bagne  pour  eux  et  pour  leur  famille ,  ou  les  habiles  qui  exercent  an 
métier  lucratif,  qui  reçoivent  des  secours  sur  les  lieux ,  et  enfin  qill 
comptent  sur  des  abréviations  de  peine  qu'ils  ont  plus  de  moyens,  à  Bi- 
cétre qu'au  bagne»  de  solliciter  et  d'obtenir.  Ajoutons  que  la  chaîne  est 
chose  fort  dure,  fort  redoutée ,  et  de  plus  fort  Immorale,  fort  onéreuse 
et  fort  inutile ,  comme  nous  le  verrons  ailleurs  en  motivant  la  nécessité 
de  sa  suppression.  Le  Nord  en  effet  n'a  pas  de  bagnes,  et  envoie  sescon- 
damnés  attendre  à  Bicêtre  le  départ  de  la  chaîne.  Pourquoi  les  condam* 
nés  qui  arrivent  de  Strasbonrg  à  Purts  soos  l'escorte  de  la  gendarmerie , 
ne  continueraient-ils  pas  leur  route  jusqu'aux  bagnes  f  Le  système  des 
chaînes  ne  peut  se  justifier  par  les  considérations  des  dangers  des  traiis* 
fèremensycar  les  faits  réfutent  une  parère  objection.  Mais,  au  reste»  la 
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ctablissemens  séparés  ,  parce  que  ces  établisse- 
meus  existent,  et  qu'ils  sont  placés  d'ailleurs  sous 
une  administration  diflerente;  mais  quant  au  ré- 
gime intérieur ,  tout  le  système  légal  s'écroule  : 
on  découple  les  forçats  ;  on  remplace  le  boulet 
par  la  manille  (i);  on  rejette  l'emploi  des  fers; 
on  recherche  et  on  organise  les  professions  uti- 
les à  la  place  des  travaux  de  force  ;  et  enfin  pour 
dernière  violation  du  Code  pénal  (2),  au  profit  de 
la  raison  et  de  l'humanité^  on  repousse  ce  qui  rend 
le  travail  pénible  et  improductif,  et  on  le  rend  lu- 
cratif et  attrayant  par  l'introduction  des  salaires  et 
l'organisation  des  masses  de  réserve.  La  réforme 
doit  inévitablement  dans  sa  marche  entraîner  sous 
peu  d'années  la  suppression  des  bagnes,  car  déjsu 
celui  de  Toulon  reproduit  sous  beaucoup  de  rap« 
ports  le  système  des  maisons  centrales. 

Ainsi  donc  par  des  envahissemens  successifs  et 

question  de  la  suppressioD  de  la  chaîne  doit  entraîner  la  suppression  des 
bagnes.  Il  n'y  a  besoin  que  de  jeter  les  yeui  sur  la  carte  de  France. 
N'est-il  pas  absurde  de  voir  un  pays  aussi  étendu  que  la  France,  faire  tra- 
Terser  tout  le  royaume  aux  condamnés  aux  travaux  forcés»  pour  arriver 
à  trois  points  seulement  de  sa  frontière  de  l'ouest  et  du  midi,  Brest  « 
Toulon  et  Bocbefort  !  Je  démontrerai  dans  l'application  de  ma  théorie 
à  la  France ,  toutes  les  déplorables  conséquences  de  ce  système,  qui  ne 
saurait  résister  aux  nécessités  à  la  fois  morales,  administraliTes  et  éoo* 
nomiques  même  fle  son  abolition. 

(1)  Petit  anneau  de  fer. 

{%)  Ar^  i5  du  Gode  pénal. 
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forcés,  la  pratique,  sans  se  poser  de  plan,  dépro- 
gramme, de  principe  à  l'avance ,  sans  même  cher- 
cher les  raisons  qui  devaient  justifier  et  diriger  sa 
conduite^  a  préparé,  par  l'irrésistible  entraînement 
des  faits,  l'application  et  la  consécration  de  notre 
théorie. 

£t  par  rapport  aux  femmes,  qu'est-ce  donc  que  la 
pratique  est  venue  mettre  à  la  place  des  trois  de- 
grés de  la  théorie  légale  de  l'emprisonnement  après 
jugement  ?  Deux  degrés  d'emprisonnement  organi- 
sés d'après  le  principe  et  le  moyen  de  la  durée. 
Nulle  part  sans  doute  la  pratique  n'y  a  vu  la  raison 
d'une  théorie  nouvelle  ;  nulle  part  elle  n'a  rattaché 
à  ces  deux  degrés  distincts  les  deux  principes  de 
Xintimidation  et  de  l'action  pénitentiaire  qui  les 
caractérisent  :  mais  ce  qu'on  n'a  pas  dit  y  ce  qu'on 
n'a  pas  écrit  pour  elle ,  cela  est  dit  partout  dans  les 
actes,'  cela  est  écrit  partout  dans  les  faits;  et  c'est 
là  le  témoignage  le  plus  important  pour  noire  théo- 
rie, parce  qu'il  est  le  plus  désintéressé* 

Ce  que  la  pratique  française  a  fait  pour  les  fem- 
mes/elle  l'eût  fait  pour  les  hommes,  sans  l'existence 
d'abord  des  bâtimens  des  bagnes,  et  la  co-existence 
ensuite  dedeux  administrations  séparées  pour  les  mai- 
sons centrales  et  les  bagnes,  régis  les  uns  par  le  mi- 
nistère de  la  marine  (i),  les  autres  par  le  ministère 

(i)  Bn  regardant  la  suppression  des  bagnes  comme  nécessairei  je  rends 
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dû  Tintërieur.  Nous  en  trouvons  à  1-étrfiinger  la 
preuve  irréfi'agablè. 

Lar  vérité  est  de  tous  le»  temps  comme  de  tous  les 
pays  ;  aussi  ce  n'est  pas  seulement  en  France ,  c*est 
à  l'étranger  où  il  a  été  propagé  par  nos  victoires , 
que  le  code  pénal  apparaît  avec  les  mêmes  viola* 
lions  de  la  théorie  légale  de  l'emprisonnement  et 
1^8  mêmes  tendances  vers  la  nôtre. 

En  effets  dans  la  Bavière-Rhénane,  les  mêmes  éta* 
blissemens  renferment  non  seulement  les  condamnés 
à  l'emprisonnement  correctionnel  et  à  la  réclusion, 
mais  encore  les  condamnés  aux  bagnes. 

Dans  les  Pays-Bas,  avec  l'empire  a  disparu  le  ba* 
gne  d'Anvers,  et  en  dépit  du  code  français  qui  sur-» 
vivait,  on  a  fait  pour  les  hommes  ce  qui  se  pratique 
en  France  pour  les  femmes  :  l'emprisonnement  après 

justice  néanmoins  aux  améliorations  progressives  et  notables  que  le  mi- 
âîstère  de  la  marine  a  apportées  è  lear  régjime  ;  je  rentSs  justice  surtout 
Vit  hoaune^  disting-pés  qui  ont  ren^i  rimportan4]e  fonction  du  commi»- 
sariat  des  bagnes  :  je  citerai  notamment  M.  RegnauU,  qui,  pendant 
quatorze  années,  a  dirigé  le  bagne  de  Toulon  avec  une  capacité  que  tout 
le  monde  ae  f  latt  ^  reconnnaitre. 

Mais  il  iaujt  supprimer  les  bagnes,  parce  ^ue  U  sy^n^p  est  videoi 
en  soi ,  et  ensuite  parce  qu"!!  faut  en  revenir  à  l'unixé  a(iministrative, 
Cest  ^os  ce  double  rapport  que,  pages  7  et  suivantes  de  ma  deuxième 
{KétUicw  4H3K  G4if  mbitt,  imprimée  &  Ja  fin  du  Iroisième  volume  4e  non 
ouvrage  sur  le  Système  pénitentiaire  en  Europe  <^  i^ux  £tats-U^,  j'«i 
demandé  et  prouvé  dès  i83o  la  nécessité  de  cette  mesure  que  M,  Mar- 
^ttiA  Wmmkn,  «dans  son  récent  ouvrage,  regarde  comme  la  condition 
jiréliminaire  et  essentielle  de  Ifi  réforme  en  ^.rance. 


DÉ   l'emprisonnement.  4^ 

jugement  a  été  réduit  à  deux  degrés  (i)^  et  leâ  tbh^ 
damnés  aux  travaux  forcés  compris  dans  le  second 
avec  les  condamnés  à  la  réclusion  et  à  l'emprison* 
nement  correctionnel  (3)  de  plus  de  six  mois  (û)  : 
minimum  du  reste  beaucoup  trop  faible,  et  qui 
prouve  combien  ce  besoin  de  simplifier  la  théorie  d^ 
Temprisonnement  a  été  vivement  senti  ^  mais  peu 
raisonné. 

A  Genève  aussi  nous  retrouvons  le  code  pénal 
français^  mais  on  y  aggrave  encore  U  faute  commise 
dans  le  système  des  Pays-Bas,  en  admettant  dans  le 


(i)  Les  prisons  existantes  ou  à  établir  pour  peines  seront  diviséMi 
savoir  : 

i«  En  maisons  de  correction; 

a«  Eo  maisons  de  réclusion  et  ^e  force  (arrêté  organiqtiie  de  ^83t| 
art.  1    ). 

Ainsi  cet  arrêté  organique  n'admet,  comme  notre  Ifiéprie  |  que  deu^ 
degrés  dans  l'emprisonnement  après  jugement  ;  mais  il  n'a  p9S  su  saisir 
le  principe  qui  devait  diviser  ces  deux  degrés  et  caract^èriser  chacun 
d'eux  :  en  descendant  jusqu'à  sh  mois  pour  déterminer  la  sphère  di| 
second  degré,  il  bouleverse  et  méconnaît  le  principe  d'intiinidatioii  el 
le  principe  pénitentiaire. 

(a)  La  maison  célèbre  de  Gond  renferme  toutes  ces  classes  de  .coa.» 

damnés.  L'art.  9  de  l'arrêté  organique  des  prisons  des  Pays-Bas,  dji 

4  novembre  i83i ,  porte  :  Les  condamnés  erimineltement  à  ta  réclusion 

et  aux  travaux  forcés  seront  placés  dans  les  maisons  de  réclusion  et  de 

orce. 

(3)  Art.  8  de  l'arrêté  précité.  Voir  cet  arrêté  dans  le  Recueil  des  ar- 
rêtés et  règlemens  relatifs  aux  prisons  des  Pays-Ras,  publié  par  M.  Duc- 
pétiaux,  inspecteur-général,  qui  apporte  tant  de  zèle  et  de  lumières 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
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pénitencier^  depuis  le  condamné  à  vingt  ans  de  tra- 
vaux forcés,  jusqu'au  condamné  à  trois  mois  d'em- 
prisonnement correctionnel  (i). 

Ainsi  donc  c'est  notre  théorie  qui  partout  s'élève 
et  grandit  sur  les  débris  de  la  théorie  légale,  et  ap- 
paraît dans  tous  les  pays  régis  par  le  Code  pénal 
français  pour  saisir  le  sceptre  désormais  échappé  à 
son  empire* 

(i)  Nous  ayons  soumis  nos  critiques  à  cet  égard  aux  hommes  éclairés 
du  gouvernement  genevois,  page  354  et  suivantes,  tome  II  de  notre 
Système  pénitentiaire. 

Bn  i83o,  le  rapport  du  conseil  d'État  du  canton  de  Genève,  relatif 
au  projet  de  la  loi  de  révision  du  régime  intérieur  des  prisons,  accueil- 
lait en  ces  termes  notre  Système  :  «  Le  conseil  d'État  reconnaît  que  les 
»  individus  condamnés  à  un  emprisonnement  aussi  court  (trois  mois  à 
»  un  an  )  ne  sont  pas  dans  la  maison  pénitentiaire  pendant  un  tems  suf- 
»  fîsant  pour  qu'on  puisse  leur  enseigner  quelque  profession  et  opérer 

»  leur  régénération Le  conseil  propose  en  conséquence  que  la  Umite 

»  de  la  séparation  des  prisons  soit  fixée  à  un  an,  c'est-à-dire  que  tous  les 
»  individus  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  an  ou  plus  subiraient 
»  leur  peine  dans  la  maison  pénitentiaire  ;  les  autres  dans  la  maison  de 
»  détention.  »  Mais  la  question  de  la  contenance  et  de  l'appropriation 
des  localités  a  fait  ajourner  l'adoption  de  ce  système  qui  va  être  soumis 
prochainement  au  conseil  représentatif,  à  l'occasion  du  projet  de  con- 
struction des  prisons. 
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CHAPITRE  III. 


SUITE    DU    PKÈCiBJLVT. 


Nous  arrivons  maintenant  à  considérer  la  théorie 
légale  du  Code  pénal  dans  la  division  générale  des 
diiïerens  degrés  de  l'emprisonnement,  sous  le  rap- 
port du  classement  des  moralités  ;  et  la  réfutation 
qu'elle  reçoit  ici  de  la  pratique  n'est  pas  moins  éner- 
gique que  dans  le  classement  des  pénalités. 

£o  efTet,  dans  le  classement  des  moralités ,  la 
pratique  accuse  le  législateur  et  le  juge  de  continuel- 
lement les  méconnaître  et  les  bouleverser.  Ces  mora- 
lités correctionnelles  par  exemple,  qui  ont  paru  arbi- 
trairement au  législateur  et  forcément  au  juge  les 
moins  perverses ,  les  moins  nuisibles,  et  que  le  code 
à  ce  titre  favorise  avec  tant  de  prédilection  (  i  ),pour 
lesquelles  l'opinion  craint  tant  les  dangers  de  la  com- 
munication contagieuse  des  réclusionnaires  (^) , 
c'est  là  au  contraire  que  la  pratique  rencontre  le  plus 

(i)  Art.  4o-4k» 

(a)  Voy..le  chapitre  précédent»  page  34  et  35. 
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de  perversité,  le  plus  de  ténacité  et  d'endurcissement 
dans  le  vice  (i);  c'est  là  qu'elle  remarque  le  mouve- 
ment ascendant  de  la  criminalité  (2);  c'est  là  qu'elle 

(1)  Il  existe  un  document  très  positif  et  très  important  à  cet  égard  : 
c'est  la  réponse  de  tous  les  directeurs  des  maisons  centrales  à  la  circu- 
culaire  ministérielle  du  10  mars  i834i  qui  provoque  plusieurs  renseî- 
gnemens  sur  les  eflets  du  régime  des  prisons  :  nous  en  citerons  le  dépouil- 
lement dans  notre  Tolume  sur  l'application  en  France  de  la  théorie  de 
l'emprisonnement.  Voiei  au  reste  comment  s'exprime  M«  Delavllle, 
inspecteur-général  de«  maisons  centrales,  page  13  de  ses  Observations  : 
«  Ce  ne  sont  pas  les  plus  coupables  qui  sont  le  plus  à  craindre,  ce  sont 
»  les  plus  0i«îeiM9«f  •••  Tel  criminel  que  la  loi  frappe  de  cinq  ans  de  ré- 
»  dttfion  est  cent  fois  moins  perverti  que  tel  autre  individu  qui  n'a  en* 
a»  couru  que  quinze  mois  ou  deux  ans  d'emprisonnement.  « 

Au  reste  »  mettons-nous  en  face  des  faits  ;  prenons  une  maison  cen- 
trale où  les  réclusionnaires  et  les  correctionnels  aient  des  quartiers  sé- 
pdréSy  Limoges,  par  exemple,  et  rappelez-vous  les  paroles  du  directeur, 
dtées  page  35-36,  note  i,  me  priant,  en  face  du  tableau  comparé  de  la 
tranquillité  du  quartier  des  criminels  et  de  la  turbulence  du  quartier 
des  correctionnels,  de  conserver  cette  division,  sous  peine  de  voir  les 
correctionnels  gàttr  les  criminels. 

Au  lieu  de  quartiers  séparés,  prenez  une  maison  distincte  ;  elle  se 
trouve  précisément  aux  portes  de  Paris  :  la  maison  centrale  de  Poissy 
tot  consacrée  exclusivement  aux  correctionnels  :près  de  800  y  sont  ren- 
iiermés.  JC'est  de  l'aveu  général  la  population  la  plus  indisciplinée.  Aii 
reste ,  on  va  voir  parler  trop  énergiquement  à  cet  égard  le  chiffre  des 
récidives  dans  une  note  suivante. 

(a)  Voy.  page  lv  et  suivantes  du  premier  volume  du  Système  péniten- 
|i«lr«  en  Europe  et  aux  Etals-Unis,  où  nous  avons  établi  ce  résultat  par 
une  masse  de  documens  sfatisliques. — De  nouveaux  faits  viennent  con- 
firmer Texactitude  de  celte  observation.  Ainsi  je  citerai  ici  la  population 
des  prisons  de  xSao  à  i83i,  c'est-à*dire  anUrisurempnt  à  la  révision  du 
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eenstfttele  plus  de  récidives  (i):  c'est  là  que  se  reti- 
eontreat  Tescroc  ^  le  filou^  qui  dans  le  choix  dès  di& 

Gode  pénal  dont  l'influence  se  trouye  par  conséquent  écartée  :  j.i  prea^ 
cetle  population  au  i*'  janvier  de  chaque  année. 

ANIliBS.  COBRBCTIORNBLS.  CBIMIR BLS  » 

c'est-à-dire  liommes  condam- 
nés à  la  réclusion  ;  femmes 
condamnées  à  la  réclusion  e( 
aux  travaux  forcés. 


i8ao,  ,  •  •  13)1 15.  ••«.•••  9,oa8 

i8ai.  •  •  •  12,389 8,964 

iSiii  •  •  •  13,349.  •    •     •     •     •     •     •  8,639 

1833.  ,  .  *  12,613 8,o65 

i8a4.  •  •  •     I3»743 7*7^^ 

1835.  •  .  .     13,289.. t     •  7,5i3 

1836.  ;  •  .  i4)36o.  .     •••,•.  7.370 

1837.  •  •  •     i5j53o •    •  7,365 

1828.  •  .  •    15.983.   •    • 7.035 

1839.  .  •  •     i6,865 ^9719 

i83o.  •  •  •  17)371,  •    •    ^    •    .    4    •  6,738 

i83u  •  •  •    16^^69 6,543 

(i)  Dans  la  maison  centrale  de  Poissy ,  qui  est  la  seule  maison  cen- 
trale dont  la  population  soit  exclusivement  composée  de  correctionnels  » 
le  rapport  entre  le  nombre  dés  récidives  et  le  nombre  moyen  des  con* 
damnés  libérés  pendant  une  année  est  de  68  sur  100;  tandis  que  la 
moyenne  générale  des  maisons  centrales  n'est  que  de  39  sur  100. 
(Voy.  tableau  CXI  du  compte-rendu  de  ta  justice  erimin,  en  i83a.) 

D'après  ce  même  tableau,  la  moyenne  générale  des  bagnes  n'csi  que 
de  38  sur  100,  ce  qui  semblerait  donc  indiquer  que  le  système  des  bagnes 
n'est  pas  plus  mauvais  que  celui  des  maisons  centrales.  La  conclusion 
serait  erronée  9  comme  nous  le  prouverons  ailleurs  ,  dans  la  qoa* 
trième  partie^  en  démontrant  combien  la  statistique  est  chose  délicate  à 
manier. — Bornons-nous  ici  à  dire  qu'une  des  nombreuses  raiiions  de  €• 
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férentes  manières  de  vivre  en  société  j;  ont  pris  celle 
du  vol  comme  la  meilleure,  parce  qu'ils  ont  Fart 
d'en  exploiter  toutes  les  ressources  et  l'habileté 
d'en  diminuer  les  dangers^  en  laissant  à  la  justice 
pénale  les  seules  chances  que  ne  puisse  lui  enlever 
le  génie  de  la  ruse.  Ainsi  faite  ^  la  profession  du 
vol  devient  plus  lucrative  dans  ses  résultats ,  sans 
être  comparativement  aussi  périlleuse  qu'une  foule 
d'autres  professions  industrielles  où  Ton  s'expose 
tous  les  jours  ,  non  plus  à  quelques  jîrivations 
temporaires  de  la  liberté^  mais  aux  risques  de 
la  vie,  au  péril  de  la  perdre,  à  la  certitude  de  l'u- 
ser (i). 

Voilà  les  moralités  correctionnelles  se  recrutant 
généralement  dans  les  populations  urbaines,  et  sur- 
tout dans  les  grandes  cités,  où  ragglomératiou  des 
produits  de  la  civilisation,  conséquence  de  la  con- 

résultat,  c'est  l'intervention  de  Vêlement  correclionntl.  Si  l'on  comparait 
les  réclusionnaires  des  maisons  centrales  aux  forçats  des  bagnes,  le 
chiffre  des  récidives  serait  grandement  à  l'avantage  des  maisons  cen- 
trales. Ainsi,  en  1829,  le  nombre  des  récidives,  parmi  \ts  réclusion- 
naires dans  les  maisons  centrales,  était  de  i  sur  10  i; a;  parmi  les  con- 
damnés à  un  an,  1  sur  6  1/3;  au-dessus  d'un  an,  i  sur  4« 

(i)  Toutes  ces  cbances  sont  appréciées  par  certains  filous  qui  s'entre- 
tiennent avec  TOUS  des  motifs  qui  ont  déterminé  leur  vocation,  et  qui 
soutiennent  toujours  avec  impudence ,  et  souvent  avec  esprit,  les  raisons 
d'y  persévérer.  Mais  néanmoins  les  voleurs,  comme  nous  le  verrons,  ont 
en  général  la  conviction  que  le  vol  est  un  fâcheux  métier  »  et  qu'àiusi  ils 
sont  dans  la  mauvaise  voie* 


tenirsiiiùû  de  la  population  elle^-même,  développe 
et  appelle  nécessairement  Texercice  de  leur  profes- 
sion. 

Les  moralités  réclusionnaires,  au  contraire,  pro- 
viennent en  majorité  des  populations  agricoles ,  à 
l'exception  du  reflux  des  correctionnels  que  le  cu- 
mul des  récidives  vient  y  déverser  :  ce  sont  généra- 
lement les  individus  qui  ont  agi  ^  non  pas  par  un 
degré  de  plus  de  perversité,  mais  par  un  degré  de 
moins  d'habileté  dans  le  vol  :  ce  sont  ceux Ti)  qui, 
dans  de  mauvais  jours,  ont  recouru  au  vol  comme  à 
une  ressource  accidentelle,  et  non  comme  à  un  expé<* 
dient  habituel  :  ce  sont  ceux  qui  n'y  ont  mis  ni  'a 
spéculation,  ni  l'astuce  du  correctionnel  ;  qui  n'ont 

(i)  Nous  en  exceptons  tonjours  rélément  des  récidives;  car  il  j  a  dans 
les  rédusionnaires  des  correctionnels  récidivistes  qui  y  arrivent  par  l'a^;- 
gravation  des  pénalités,  malgré  l'habileté  habituelle  du  correctionnel  à 
éviter  les  circonstances  aggravantes  qui  déterminent  la  peine  de  la  réclu- 
sion. 

Hais  la  population  des  condamnés  de  Paris  est  une  population  à  part: 
c'est  la  plus  perverse,  la  plus  enracinée  dans  la  crimCf  et  en  même  temps  la 
pins  intelligenteet  la  plus  activedansles  travaux  industriels.  Aussi  Jnttr- 
rogessoit  le  chiffre  des  récidives,  soit  le  prix  du  produit  dos  travaux  dans 
le  tableau  comparé  des  dix-neuf  maisons  centrales,  et  vous  trouverez  sous 
les  dauL  rapports  Poissy  et  Melun ,  Melun  et  Poissy  en  tête  du  tableau. 
Ainsi,  dans  le  rapport  entre  le  nombre  des  récidives  et  le  nombre  moyen 
des  libérés  pendant  une  année,  constaté  par  le  compte-rendu  delà  justic« 
crimifieUe  publié  en  i834«  les  deux  chiffres  les  plus  élevés  appartiennent 
à  Poissy  d'abord,  qui  a  6S  récidives  sur  loo  libérés;  puisa  Melun,  qui 
en  a  S5.  La  maison  centrale  qui  vient  ensuite,  c'est;  le  BCoot-Saint-Mi* 
chel,  dont  le  chiffre  est  de  43  surioo:  la  moyenne^générale  est  S^.poof 

L  '  4      . 
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pâ^  eu  éckrter  la  fcircdustaiice  aggravante  (Jue  lè  tor- 
i'ectiolihël  feût  évitée;  en  Un  mot,  les  técliisiotluaires, 
ce  sont  les  niais^  et  les  correctiounels  les  habiles  du 
métier. 

Enfin,  quant  aux  condamnés  aux  plus  l^yngoes 
déteùtions  et  aux  détentions  perpétuelles  mêmes, 
à  ceutque,  dans  nos  maison^  cehtralesy  la  lor  Vrent 
courber  sous  lè  poids  éternel  de  la  réclusibti,  et  ddtis 
les  bagnes  sous  celui  deé  fers,  ils  tienn^ilt  à  deux 
brigiiies  bien  distinctes,  et  présentent  l'affligeant 
contraste  des  deux  classes  de  moralités  qai  se  re- 
poussent le  plus,  et  que  pourtant  le  législtltèar  a 
voUÏu  confondre  ;  et  lé  jugé  est  venu  unir. 

100.  On  voit  à  quelle  distance  les  maisons  de  Poissy  et  de  Melun  laissent 
derrière  elles  les  autres  maisons  centrales  dans  le  tableatf  comparé  des 
récidives.  Et  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  maisons  elles-mêniej, 
's'explique  fort  bien  d'après  nos  observations  :  la  maison  dé  Poissy  étaot 
composée  de  correctionnels  exclusivement,  tandis  que  la  maison  de  Me- 
lun  au  contraire  a  presque  a;3  de  réclusionnaires. 

Dans  lé  pris  comparé  du  produit  des  travaux  du  i«r  novethbfe  i8s8 
au  1*'  novembre  1829,  Melun  et  Poîssy  sont  encore  eii  tètè  du  tablead» 
liC  prix  moyen  de  la  journée  du  travail  est  de  5o  centimes  à  Me- 
lun, 4^  1/2  à  Poissy,  tandis  quef  la  moyenne  ^hérale  pour  toutes  les 
maisons  centrales  est  de  55  i]3. 

Ainsi  la  stipériorité  de  la  population  des  condamnée  de  PaH^  âanii  le 
travail  éi  dans  le  crime  est  démontrée  :  il  y  aurait  bien  de^  conséquences 
ft  en  tirer,  et  celle-ci  entre  autres  :  c'est  que  lès  plus  coupa^ied»  les  p\os 
pervers,  sont  pourtant  les  plus  heureux  par  l'effet  du  régime  înâostriel 
des  maisbnà  centrales.  C'est  un  résultat  incontestable,  maii  ititôlé- 
rable  :  nous  indiquerons  le  redressement  de  l'abus  dtfhs  une  ilutrè  paHIe 
de  eét  onvrage. 
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D'un  eété^  ce  sôni  te$  liévoA  àéhèfikïm'almçii 
véritâhlewistOGrâti^;  eeU9t  tjûi  dt)t  ftié^k^â'étJl  p^\*i 
ter  tes  didyiimsi  t|uetquiif($îd  hl^l^itâil<esfë}y|3âéMhb 

'ëttipKJcfà^ 
nement  aVànt  A^n  ftttéiadf ë  te  scMfifët';  m  séfit^  ^n 
un  mot^  cds  chei^uici^rewur^  bbiiithS  dti  tes  yiémitiè 
dans  la  langue  des  prisons  et  des  bagnes ,  qui  se  ca- 
brîînt  cohtre  lés  l'ois  sociales  et  n'ont  janîâis  su  qu^èn 
ronger  le  freirt. 

Mai*  à  c6té  dé  eed  vétérans  dtk  tHwie  tjafe  I^  ifé- 
cidivè  à  àitelnis ,  se  trouvent  des  nommes  qui  n'a- 
vaient jamais  manqué  à  la  loi  ^  ni  à  la  probité  nleniv  : 
d^  hbi^rrièS  (^aî  fiirêttt  âlroéfeffiértt  fcôû|iabt'es,  mais 
qui  ne  lé  furent  qu  un  jour  y  lia  instant  même  :  à  cet 
instant  fatal  oii  l'exaltatièn  de  là  jalc»â6i«,  ^  ia  Vmh 
geààcé,  dô  la  haiiié,  etc. ,  de  céi  pâssidné  qui  âssîe- 
gent  et  ravagent  le  cœur  humain ,  noya  dan«  le  «ang. 
leur  raiscMi  égarée. 

Parmi  ces  êtres  qui  ont  tenté  ou  même,  ac- 
compli le  meurtre^  quand  la  passion  s'est  a«siduvî«^ 
le  remoi^s  reftij)lace  Ife  délire ,  fet  l'hôinme  l'èffjaratt 
souvent  encore^  même  sous  cette  tache  de  sang^  avec 
les  habitudes  hontiêtes  de  sa  yie  antérieure. 
C'est  jpârhii  ces  crittiinels  que  se  rencoûtt^eiat  éri 

^ ^  es  détenus  les  plus  probes,  les  plus 

soumis  à  la  discipline ,  les  plus  acïcessiMts  ^\x  w^ 


mords  (i)^  ceux  qui  inspireat  autour  d^eiîx  tympa^ 
thie  et  intérêt,  et  qui  obtiennent  fréquemment  à  ce 
double  titre,  les  postes  de  la  confiance,  les  privi- 
lèges de  la  faveur. 

Ainsi  se  trouve  confirmé  par  Texpérience  ce 
que  nous  avous  dit  ailleurs,  que  Téchelle  de  la  per* 

(i)  Voici  la  réponse  textuelle  de  M.  Guibaud,  oommissaîre  dn  bagne 
de  Brest,  homme  d'expérience,  à  l'une  des  questions  écrites  que  je  lui 
soumis  à  l'époque  de  ma  visite  au  bagne  en  i83i  :  «  Les  condamnés  pour 
«^meurtre  ou  assassinat  qui  n'ont  pas  subi  de  condamnations  antérienres» 
»  sont  en  général  très  dociles  :  leurs  noms  ne  figurent  pas  dans  le  nom- 
»  bre  des  forçats  signalés  comme  susceptibles  d'une  sur? eillance  plu* 
>  spéciale  sous  le  rapport  de  Taudace  et  de  la  perversité  :  il  y  a  plus  de 
»  repentir  dans  la  classe  des  meurtrière,  plus  de  remords;  et  ils  sontra- 
»  rement  accusés  de  vol  dans  le  port  :  leur  nombre  est  de  46i.  aCe  témoi- 
gnage est  le  plus  décisif  que  l'on  puisse  citer,  le  bagne  de  Brest  étant  réservé 
précisément  aux  condamnés  de  cette  dasse  à  ao  ans  et  perpétuité  d'après 
l'ordonnance  de  i8a8 .  Mais  voici  un  autre  témoiguaçe  antérieur  au  sys- 
tème de  cette  ordonnance.  M.'  Fumeron  Dardeuil,  qui  a  été  préfet 
dp  Var,  et  qui  récemment  encore  dirigeait  les  affaires  municipales  et  dé- 
partementales au  ministère  de  l'intérieur,  me  racontait  lui-même,  qu'un 
jour  visitant  le  bagne  de  Toulon  avec .  M.  Reynaut^  il  rencontra  un 
groupe  de  forçats  réunis  devant  le  dépôt  des  fusils  d'un  poste  voisin  de 
gardes^hiourmes.  «  Il  y  avait  des  assassins,  me  disait-il ,  parmi  ces  for- 
»  çats,  car  ils  portaient  le  bonnet  vert.  Me  retournant  vers  M.  Reynaut* 
»  je  lui  fis  observer  qu'il  dépendait  de  l'un  d'eux  de  nous  passer  impuné- 
»  ment  une  baïonnette  à  travers  le  corps,  car  le  coupable  se  déroberait 
»  dans  la  foule.  —  Je  conçois  votre  surprise,  répliqua  M.  Reynaut,  et  je 
»  vous  étonnerais  bien  plus  encore,  si  je  vous  disais  que  ces  bonnets 
»  verts  sont  ceux  en  qui  j'ai  le  plus  de  confiance.  Les  meurtriers  sont  ici 
•  les  meilleurs.  »  M.  Fumeron  Dardeuil  a  depuis  acquis  la  contiction 
qaa  M*  Beynaut  disait  vrai« 
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versitë  des  condamnés  était  souvent  en'  sens  in- 
verse des  présomptions  légales  et  des  condamnations 
judiciaires.  Ce  qui  paraissait  un  sophisme  alors  ^ 
nous  pouvons  le  répéter  aujourd'hui  avec  l'as- 
sentiment des  praticiens  et  l'autorité  des  faits  ^ 
qu'il  vaudrait  mieux  avoir  à  commencer  la  ré- 
forme  pénitentiaire  par  les  meurtriers  que  par 
les  correctionnels  (i),  c'est-à-dire  par  ceux  dont 
le  législateur  a  préjugé  la  correction  impossible  en 
leur  otant  la  vie  ou  la  liberté,  que  par  ceux  au  con- 
traire dans  lesquels  il  a  placé,  non  seulement  l'es- 
poir,  mais  l'obligation  et  le  nom  même  de  cette  cor- 
rection. 

Aussi  la  pratique  justement  froissée  de  la  faus- 
seté d'une  théorie  si  complètement  étrangère  à 
l'examen  et  à  l'étude  de  la  nature  des  moralités, 
pousse  un  cri  de  détresse  :  elle  demande  officielle- 
ment un  autre  classement,  une  appréciation  plus 
exacte  de  ces  moralités.  «  La  nature  de  la  peine 
encourue  y  dit  le  ministre  de  l'intérieur  dans  un 

(i)  a  Gomme  toujours,  la  plupart  des  accusés  en  récidive  C67  sur  1 00) 
»  avaient  été  précédemment  condamnés  pour  toI  ;  et  ce  qui  prouve  que 
»le  penchant  à  s'approprier  frauduleusement  la- chose  d*autrui  est» 
»  comme  on  Fa  fait  remarqtier  plusieurs  fois,  celui  qui  se  corrige  le 
splus  difficilement,  c'est  que  sur  1*096  individus  en  récidive  poursuivis 
»  en  iSSs  comme  coupables  de  vol,  837  avaient  été  antérieurement 
1  condamnés  pour  des  faits  de  même  nature  :  parmi  ceux-ci,  plus  det 
»  troii  quarts  n*avaient  précédemment  subi  que  des  peints  corrtction^ 
»  iia//M.  »  Rapport  au  roi  par  M.  le  ^arde^des^sceaux.  i834. 
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-WP?rt  oflgciiBl  (i),  donriç  rar^mwt  la  mesure  die 
^  ^.WK9(^^^'^Pn  i'w\  çondan^^i,  ^ussi  est-U  re- 
ÇQfli^U  q{y[ç(Ujd'hui  qi4e  d^aufr^s  dasjsificdfions 
qu^  cçlles  jpre^sc^itfis p^ar  j^o^  cçdes  sont  nécessai- 
res. . 

gu'ayj  jHgpfips  f|§$  çqç^Sj  ^^n^  pî^ptipiin^i;  les  tra- 

Ï8H^  fit  !P  Spip^90§  ^Ç?  ^utepj'3.  Il  n'y  ^  quç  çlew 
l}Oiï)0}gg  ^i}}  ^ç  soipnt  oqfiup^^  d^  ypçs  d'ensifinble 

m  l'S"9IBPi?9fi{}^mpnt.  Ç»  Europe,  Iq  dpçtçiJr  Ju- 
liuf,  <|ont  )s$  Jeçous  sur}es  prjspns  offrent;  {^eapcoup 
d'ipjjfuplipp,  fpffjs  ^^fis  prçîtenter  jg  plan  et  Ip  pro- 
gramme d'une  théorie  (2). 

^ais  uo  |iq(nipe  gui  a  crpé  uq^  orgapi$$ition 
cpippjgfe  <ljB  }!f;f{}pi:i$onnçijieijt,  çoonlqnpf^e  f^vec  un 
ijpiiyefjfi  sysf^n^S  f^e  jégjsjajion  et  tje  procédure  cri- 
l|fjueli|ç,  c'est  ^.  Édouar^  Living^toi^,  }e  crimjna- 
ji^te  as^upémefi):  c|e  fiotrp  époque  dput  l'esprit  est 
Iç  plqs  ^t^^^^H  .4^P^  ?^^  99P^?P^iPps  et  le  plus  lo- 
gique dans  sçs  applipatjons. 

Le  syslème  de  M.  Livine[ston  ne  se   cornpose, 

^i)  39  janvier  i8}o. 

(3^  Le  savant  traducteur  de  cet  ouvr;ige,    M.  Lagarmille,  s'exprime 
ainsi  dans  son  inlrodurlion,  où  il  compjire  les  diverses  idées  émises  sur 

Tor^anisalion  de  l'emprisonna mcnl  :  •  Il  nous  semble  que  sur  la  que.slion 

11.",.-  i.f    •..'■:   -.  •  î  ,  •      ^       \      ' 

IKirrailement  <lans 
Lucas,  les 
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pour  les  adqltes,  que  de  deux  ordres  d'ëtabllssemens, 
sous  le  titre  de:  maisons  de  détention;  maisons 
pénitentiaires.  I^a  maison  de  détention  a  deux  divi- 
sions, dont  chacune  subdivisée  en  deux  quartiers 
pour  la  séparation  des  sexçs  (i). 

La  première  division  est  consacrée , 

1°  Aux  témoins  détenus  pour  sûreté  de  leurs  dé- 
positions  (2): 

2"  Aux  individus  prévenus  de  délits; 

3°  Aux  individus  condamnés  à  l'eraprisonnemenl 
de  60  jourç  au  moins  (3)  j 

4*  Aux  individus  détenus  pour  non-paiement 
d'amendes,  pour  troubles  dans  une  cour  de  jus- 
tice ,  etc. ,  etc. 

La  deuxième  division  comprend  les  individus  des 
d^UX  sexes  prévenus  de  crimes. 

Puis  ensuite  la  maison  pénitentiaire  est  afFectée 
aux  individus  condamnés. 

La  maison  de  détention,  dans  le   système  de 

(i)  Voy.  premier  Tolume  du  Système  pénitentiaire,  pages  6i*et' 
suivantes. 

(a)  C'est  là  une  grave  erreur.  Voyez  tome  I  de  notre  Système 
pénitentiaire,  page  ^61,  où  nous  avons  réfuté  les  àiotifs  de  M.  Livings- 
tOQ,  qui  prétend  ({ue  cette  privation  temporaire  de  lu  ti^ertéy  imposée  à 
des  témoins^  est  un  sacrifice  nécessaire  à  ia  sûreté  de  ta  société, 

(3)  \jes  individus  condamnés  à  moins  de  60  jours  doivent  être  déte- 
nus  dans  les  prisons  de  paroisse.  Art.   i4  de  son  code;  mais  nous  ne 
trouvons  pas  la  limite  où  M.  Livingslon  fait  commencer  Temprisonue- 
ment  pénitentiaire. 
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M.  Livingston  ^  est  une  confusion  de  remprison* 
nement  préventif  et  de  l'emprisonnement  répressif; 
il  n  y  a  qu'une  chose  claire  et  distincte  dans  son 
système 9  parce  qu'elle  tient  à  un  principe  bien  ar- 
rêté, c'est  la  place  et  la  sphère  de  l'emprisonnement 
pénitentiaire. 

Ce  n'est  donc  pas  le  système  de  M.  Livingston 
qui  peut  satisfaire  à  ce  besoin  d'un  nouveau  classe- 
ment des  moralités  dans  la  division  de  la  théorie  gé- 
nérale de  l'emprisonnement ,  invoqué  en  France  par 
l'aveu  d'impuissance  et  le  cri  de  détresse  de  la  prati- 
que administrative. 

Notre  système  nous  semble  écarter  toutes  les  dif- 
ficultés ^  et  résoudre  avec  simplicité  ce  problème  du 
classement  des  moralités  dans  la  division  générale 
des  divers  degrés  de  la  théorie  de  l'emprisonne- 
ment. 

Ces  moralités^  en  effets  sont  de  trois  sortes  :  d'a- 
bord, avant  jugement,  toutes  les  moralités  se  placent 
dans  l'emprisonnement  préventif* 

Après  jugement,  les  moralités  qui  ne  présuppo- 
sent  pas  une  perversité  assez  forte,  assez  enraci- 
née (i)  pour  exiger  l'action  et  l'effet  du  temps ,  se 

(i)  On  pourrait  nous  objecter  ici  peut-être  que  nous  Tenons  de  con- 

« 

sidérer  les  correctionnels  comme  les  moralités,  au  contraire,  les  plus 
perverses.  Kous  répondons  d'abord  que  nous  nous  servions  de  ce  mot 
t9rr*ctianneli,  dan»  le  sens  du  code,  qni  étend  jusqu'à  cinq  ans  lo  sphère 
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renferment  dans  une  détention  répressive  de  quinze 
mois  et  au-dessous  (  i  ). 

Les  moralités  qui ,  au  contraire ,  révèlent  cette 
perversité  précitée^  et  nécessitent  la  puissance  des 
bonnes  habitudes  pour  combattre  et  détruire  l'in- 
fluence des  mauvaises^  appartiennent  à  l'emprison- 
nement j^^/ziVer/z^ia/re^  où  elles  exigent  des  condam- 
nations plus  ou  moins  longues ,  selon  que  le  degré 
de  perversité  de  l'acte  et  de  l'agent  présuppose  plus 
de  temps  aux  mauvaises  habitudes  pour  s'effacer^ 
aux  bonnes  pour  s'établir. 

Quant  au  classement  des  moralités  des  actes  par 

de  cet  emprisoQDement.  Ici ,  au  contraire ,  remprisoQnemeiit  répressif 
expire  à  quinze  mois.  — -  Nous  répondons  ensuite  que  le  caractère  et  le 
bot  des  deux  degrés  rèprenifei  pénit§ntUiire  sont  bien  définis  dans 
cette  théorie  ;  c'est  au  législateur  et  au  juge  à  ne  pas  envoyer  à  l'empri* 
aoonement  répressif  une  habitude  enracinée  du  TÎce  à  combattre  ;  et  ré- 
ciproquement à  VemprUontiemênt  pénitentiaire  un  simple  déiit  oeeidêH~ 
t$l  à  réprimer.  Nous  esquissons  dans  la  suite  de  ce  chapitre  la  manière 
BOUYelIe  dont  nous  conceroos  à  cet  égard  les  devoirs  du  juge  et  du  lé- 
gislateur; —  nous  répondons  enfin  que  l'emprisonnement  répreitiftsi 
organisé  en  sens  opposé  de  l'emprisonnement  correctionnel  du  Gode 
pénal.  Le  Gode  pénal  a  placé  le  principe  d*intimii/ation  au  plus  haut 
degré  de  l'échelle  de  l'emprisonnement  après  jugement  ;  nous,  au  con- 
traire, nous  l'organisons  au  premier.  Voy.  troisième  partie. 

(1)  Voy.  cinquième  partie,  chapitre  relatif  à  la  durée  des  détentions. 
Dans  notre  théorie,  l'emprisonnement  répressif  expire  à  quinze  mois , 
et  l'emprisonnement  pénitentiaire  ne  commence  qu'à  deux  ans.  Entre 
quinze  mois  et  deux  ans ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  de  condamnation  à 
Temprisonnement.  Nous  développerons  les  motifs  de  cette  innovation 
éont  la  nécetiité  est  démontrée  par  TobscrvatioD  nîsonnée  des  faits. 
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la  théorie  de  législation  crinfipejl^y  çlopt  ^qus  dé-, 
^çloppprpp^  ^an^  uij  ^ujre  pu;vf:^gp  )^^  PFÎp^jipps , 
çst  ogJilçnieRt  l?ieR  «iniplç  ^  çgt  ég^r^- 

Q'al^prd  y  poi^r  Iç  cl^s$^piei|t  4^)^  moralité^  (}e3 
actes  »  il  pof^s  s^mb)e  qu'il  c^t  quelqu^  phpi^e  de 
n)i§H3^  à  dire  fiux  hooî?«çs,  qu^e  c|e  leur  f|pifper  la 
peine  af^taçhée  ^  tel  acte  cpnif][)e  l'unique  raison 
Hîoraje  c}e  s'^ij  a}}stenjr  (i).  L^  légiajateui: ,  p?ir 
^çpmple,  qiÛ  partirajl;  (|e  ce  fait  })ien  §jpple  qij^on 
ne  peut  nuire  en  ce  monde  qi|!à  qos  pers^fjp^^  et  à 
DO^  propriétés,  QH  à  1^  foi?  ^  pps  p{;Qpnétés  et  à  ^os 
personnes,  et  qui  établirait  ainsi  la  division  gé- 
nérale des  offenses,  en  offenses  contre  nos  pcrson- 
nés,  pffeq§es  contre  nos  propriétés,  et  oflenses 
mixtes  y  c'est-à-dire  cpntreles  deux  à  la  fbi^,  embras- 
serait dans  cette  classification  toutes  les  offenses 
quç  peut  engendrer  la  perversité  humaine  (â). 

Il  n'a  plus  ensuite  dans  chacune  de  ces  classifi- 
cations,  qu'à  qualifier  crimes  les  actes   qui  lui 

(i)  On  pourrait  avoir  dëjà  lu  dans  le  Globe,  le  fonds  des  réflexions  de 
cet  alinéa ,  dans  des  articles  publiés  sur  le  projet  du  Gode  pénal  belge. 
Pour  éviter  toute  idée  de  plagiat,  nous  devons  déclarer  ici  que  ces  arti- 
clés  du  Globe  sont  les  nôtres. 

(a)  Cette  classification  que  nous  avons  vérifiée  par  un  premier  con- 
trôle, en  prenant  le  catalogue  des  crimes  et  délits  des  codes  pour  en 
démontrer  le  Caçjle  arrangement,  a  subi  un  contrôle  plus  récent  et  plus 
important  encore  que  i|qus  ayons  pilleurs  sisnal^,  et  gue  nouç  ne  rappe- 
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fepibleroQt  nécessiter  l'action  pénitentiaire  ^  çn 
portant  à  deux  ans  le  minimum  de  cet  çn|prison- 
neinept(i),  e};  à  qualifier  déUts  les  actes  qui  ne  lui 
sembleront  nécessiter  qu'une  action  répressive. 
Quant  au  pouvoir  judiciaire  chargé  du  soin  de 
c]asser  les  moralités  des  agens  j  c'est  au  législateur 
à  lui  laisser  toute  l'élasticité  d'action  désiraj^Ie, 

Ions  ici ,  que  parce  qu'il  ne  faut  jamais,  quand  on  pr6che  une  réforme, 

*  • 

négliger  de  rapporlei:  à  l'appui,  quand  on  en  possède,  les  témoignages 
de  l!expérjence. 

Un  beau  travail  a  été  exécuté  en  France ,  dans  les  bureaux  de  la 
Gharicèllene,  contenant  la  statistique  ^es  crimes  et  délits  commis  pen- 
4aot  les  années  i8a5  et  suivantes.  £h  l)iepl  pour  simplifier  et  faciliter 
ce  travail ,  qu'a-t-on  fait?  On  a  mis  de  côté  toutes  les  catégories  de 
notre  code,  et  on  s'en  est  tenu  à  la  classiGcation  ci-dessus,  où  tous  les 
frimes  se  sont  naturellement  laissé  classer.  Ce  serait  un  immense  pro- 
grès,  à  notre  avis,  que  d'introduire  «laus  la  rédaction  des  codes  pénaux 

celle  classiGcation  dfià  appliquée  avec  succès  à  la  statistique. 

'''''*'.  '»  •• 

Cependant,  il  y  avait  dans  lescoin[>te^*rendus  de  la  justice  criminelle 

une  inexactitude.  Four  avojr  né^lii^é  l'adoption  de  notre  classification 
des  offeutit'S  mixtes  ,  on  classe  arbilniirement  dans  les  offenses  contre 
les  personnes,  telles  offenses  qui  situt  aussi  nuisibles  aux  propriétés  et 
réciproquement,  ties  auteurs  les  plus  recommandâmes,  M*,  de  ÇandoIIe, 
page  65  de  sa  Dissertation  sur  le  droit  de  grâce;  M.  Rossî,  dans  le 
deuxième  numéro  de  la  Revue  franc  lise,  ont  en  vain  signale  cette  ame- 
lioration  nécessaire  dans  la  rédaction  des  comptes-rendus.  Enun,  un 
homme  de  talent,  procureur  du  roi  à  Saint-Etienne,  chargé  de  coopérer 
à  la  rédaction  des  comptes-rendus,  a  publié  une  brochure  pour  démontrer 
la  nécessité  indispensable  de  l'adopuou  de  notre  classiGcation,  comme 
]a  seule  vraie,  la  seule  propre  à  donner  une  juste  notion  des  divers 
crimes.  Voy.  Statistique  criminelle  par  M.  Smiln. 

(i)  Voy.  les  raisons  molivoes  do  ce  minimum,  cinquième  partie,  cha- 
pitre relatif  h  la  dureté  de?  détentions. 
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pour  ne  jamais  le  mettre  dans  la  nécessité  d'en- 
voyer à  Temprisonnement  répressif  des  moralités 
qui  exigeraient  Faction  pénitentiaire,  et  réciproque- 
ment. 

Pour  cela ,  il  suffît  au  législateur  d'accorder  au 
juge  des  délits  le  pouvoir  d'élever,  en  face  de  cir- 
constances aggravantes,  Femprisonnement  jusqu'à 
une  condamnation  de  trois  années ,  qui  ferait  dès 
lors  passer  de  plein  droit  Fagent  du  délit  au  degré 
pénitentiaire  (i);  et  réciproquement  d'accorder  au 
juge  des  crimes  la  faculté,  à  l'occasion  de  circon* 
stances  atténuantes ,  de  faire  descendre  au-dessous 
de  deux  ans  les  condamnations,  qui  tomberaient 

(i)  Ce  serait  chose  facile  aussi  en  France,  en  laissant,  dans  mon  sys- 
tème ,  aux  tribunaux  correctionnels  la  faculté  de  condamner  jusqu'& 
trois  aoa  d'emprisonnement.  Les  condamnés,  par  le  fait  seul  de  la  con- 
damnation de  deux  ans  à  trois,  iraient  aux  pénitenciers,  comme  ils  sont 
transférés  aujourd'hui  aux  maisons  centrales  par  le  fait  des  condanma- 
tionsà  plus  d'un  an.  —  Mais  on  s'étonnera  de  cette  innovation  qui  per- 
mettrait à  un  tribunal  correctionnel  de  frapper  d'un  emprisonnement 
pour  crime  un  prévenu  de  délit,  et  d'empiéter  ainsi  sur  la  juridiction 
des  assises.  —  A  cela,  je  réponds  d'abord  qu'il  y  a  une  limite  consenra- 
trice  des  juridictions,  puisque  les  juges  correctionnels  ne  sauraient  dé- 
passer trois  ans.  Or,  cette  limite  restreint  beaucoup  leur  compétence 
actuelle  qui  s'étend  jusqu'à  cinq.  — 'Je  réponds  ensuite  que,  de  même 
qu'on  accorde  certaine  latitude  à  la  juridiction  des  assises  d'appliquer  à 
des  préventions  de  crimes  la  simple  répression  des  délits,  en  face  les  cir- 
constances off^nuanf  m  ,  il  faut  aux  juges  correctionnels  certaine  latitude 
d'apprécier  les  eireonttaneet  aggravantes  à  leur  tour.  —  Je  dirai  enfin 
que  mon  système  introduirait  Tordre  au  seh)  du  désordre  actuel  qui 
remonte  tu  Gode  pénal  révisé.  Depuis  cette  époque ,  l'emprisonDemelii 
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également  de  plein  droit  dans  l'emprisonnement 
répressif. 

Alors  tout  se  justifie^  tout  s'explique,  et  de  plus 
tout  s'enchaîne  :  le  classement  judiciaire  des  mora- 
lités des  agens  se  concilie  parfaitement  avec  le  clas« 
sèment  légal  des  moralités  des  actes,  et  c'est  sous 
la  garantie  non  seulement  de  leur  accord ,  mais  de 
leur  contrôle,  que  chaque  moralité  arrive^  dans  la 
théorie  de  l'emprisonnement,  au  degré  répressif  ou 
pénitentiaire  qui  lui  correspond. 

correctionnel  appartient  à  la  compétence  des  cours  d'assises  comme  1 
celle  des  tribunaux;  et 9  dans  une  sphère  aussi  étendue  que  dnq  ans  « 
c'est  une  carrière  ouverte  au  bouleyersement  des  juridictions.  Comme 
question  de  procédure,  la  question  des  juridictions  et  des  compétences 
est  assurément,  à  mon  sens,  chose  fort  peu  grave.  Mais  ici,  qu'on  songe 
que  le  point  de  vue  est  différent.  D'après  notre  théorie  de  remprison- 
nementy  le  juge  a  un  acte  important  de  discernement  à  exercer,  c'est 
d'apprécier  dans  les  agens  les  moralités  qui  exigent  l'action  pénitentiaire» 
ou  celles  qui  ne  réclament  qu'une  actien  répressive  par  voie  d'intimida» 
tion.  —  Dès  lors ,  il  est  important  de  mettre  de  l'unité  et  de  l'ordre 
dans  les  compétences  qui  sont  les  appréeiationt  des  moralités. 

Toutefois ,  qu'on  n'aille  pas  conclure  de  ces  paroles  que  la  révision  du 
Code  pénal  ne  nous  paraisse  un  notable  progrès.  Dans  notre  ouvrage  sur 
le  Système  pénal  et  la  peine  de  mort,  page  3oa ,  nous  réclamions  nous- 
mêmes  ,  dès  i8a6,  que  le  jury  fût  appelé  à  déclarer  les  eirconêttmees  cl- 
ténuantet,  —  Le  Gode  pénal  révisé  a  donc  réalisé  en  grande  partie 
une  amélioration  dont  nous  sommes  fier  de  réclamer  ici  Vlniliativê, — 
Mais  seulement  on  a  jeté  cette  amélioration  au  milieu  d'un  code  que  la 
révision  n'y  a  pas  approprié  ;  tandis  que  dans  notre  système,  c'est  une 
partie  du  tout ,  c'est  un  détail  qui  est  en  harmonie  avec  l'ensemble. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

J)K  l'kMPAtSOirirËMeKT  l>R^Vt1VTIF  ET  OË  SOIC  OB$tr.  '^  OftI 
I>RIKC1PËS  ET  DES  MOYftt^S  PROPKEâ  A  PRÉVÊNia  LKS  ÉVA-- 
SIONS  ET  LA  CORRUPTION  MUTUELLE  DES  DEtElfÛS,  IlAK$  tk 
THÉORIE  DE  L'EMPRISONNEMENT  EN  GÉNÉRAL,  ET  PANS  L*eM« 
PRISONNEMENT  PREVENTIF  EN  PARTICULIER. 


La  théorie  générale  de  remprisonnement  a  pour 
objet^  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  de  prévenir 
trois  choses  : 

Les  évasions , 

La  corruption  mutuelle  des  détenus  | 

Les  récidives. 

De  ces  trois  choses ,  la  dernière  est  étrangère  à 
l'emprisonnement  préventif;  mais  les  deux  pre-» 
mières  lui  sont  communes  avec  les  deux  àut  res  de* 
grés  de  la  théorie  de  l'emprisonnement. 
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Nous  avons  donc ,  pour  n'avoir  plus  besoin  d'y 
revenir/â  hoUs  occuper,  ddns  cette  deaxiènie  partie, 
aussi  bien  par  rapport  à  l'emprisonnement  après 
jugement  qu'à  .reniprispnnement  avaqt  jugement , 
de  ce  double  but  de  prévenir  les  évasions  et  la  cor- 
ruption mutuelle  des  détenus. 

Toutefois,  comme  cette  communauté  de  but  entre 
les  trois  degrés  de  la  théorie  de  l'emprisonnement 
n'admet  pas  toujours  l'identité  des  principes  et  des 
moyens ,  nous  aurons  à  distinguer  sous  ce  rapport 
ce  qui  sera  général  à  tous,  comme  ce  qui  sera  spécial 
à  chacun  d'eux. 
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Ûnfe  'pa'rtre  îmj)ort'ante  'de  là  qû'eStî'ôè  i  ^ï  fkk 
l'bbfét  de  66  chàplti-ié ,  lil^à'rti'eht  h^cëssàibè«ne^t  ï 
là  fcîtiqUîèine  partie  ide  cet  oiiVfâ^e;  tfoto  ^ûfeès 
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|iarléi*  dé  là  'construction  dès  |)risôbs.  Là  cfeYi^tlruc- 
tiôh  des  prisons  rfetitVe  en  éffa  aâris  ta  ^^Hè  âfes 
boiîditiotis  d'àpplicàtiôà  des  ^rîncîpiëi  el  dfeS  hî6yêiîs 
idèlàtlieôriédfelVmprisô'nheméttt*,  M  A'Ôâs  ftlfeisiti- 
rions-,  Vilàîirèùrs,  développer  nh  ^ïïèrnè  de  %to^- 
krtfctioh  approprié  àuk  divers  etâbliésettietik  dèfe 
th^Kè  dé  ren^risonnèniéht*,  qii*iptès  k\6\^  pat- 
tburu  l'érhellfe  dé  tous  ses  degrés  et  àj^rëbié  l'ëtèà- 
dtiè  de  tous  ses  bèioibè. 

Mais  bien  qu^  nous  écakibtfs ,  dfe  TéxfâMeft  de  *i 
question  qui  nous  occupe,  tout  ce  qui  peut,  dans 
e  système  des  constructions  ^  en  influencer  et  éclai- 
rer la  discussion',  cependant  il  nous  reste  encore 
ICI  a  envisager  et  présenter  une  partie  Dien  large 
•^et  bien  importante  de  sa  solution. 

Il  faut  en  effet  se  |ktaèr  tlé  t*^h«  à  fftctkiti 
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exclusive  de  l'art  des  constructions ,  comme  résu- 
mant toute  )a  théorie  de  la  sûreté  des  prisons.  La 
coopération  de  la  discipline  intérieure .  n'est  pas 
d'un  secours  moins  efficace  ni  moins  nécessaire. 
£n  vain  l'architecte,  par  des  chemins  de  ronde ,  des 
corps-de-garde,  des  grilles,  des  verroux,  partout 
le  déploiement,  en  un  mot,  des  secrets  de  l'art ^ 
aurait  rendu  au  dehors  les  invasions  impossibles; 
l'ordre  intérieur  ne  serait  nullement  garanti ,  si 
l'efBcacité  de  la  discipline  n'avait  pas  convaincu  au 
dedans  les  détenus  de  l'impuissance  de  les  tenter. 

En  effet,  l'architecte  n'a  fait  ainsi  qu'enlever  au 
détenu  le  moyen  matériel  d'évasion  ;  mais  c'est  la 
discipline  seule  qui  peut  lui  en  ôter  la  pensée,  et  le 
placer  dans  ces  conditions  de  calme  et  de  résigna- 
tion à  son  sort  qui  sont  le  premier  élément  de 
sécurité  dans  le  régime  intérieur  des  prisons.  A 
notre  époque  de  civilisation,  au  dedans* comme  au 
.dehors  des  prisons,  c'est  bien  moins  dans  la  force 
matérielle  que  dans  la  force  morale,  que  l'ordre 
trouve  son  plus  puissant  appui  (i).  Aussi  verrons* 

(i)  M.  Elani  Lynds,  qui  a  créé  le  système  d'Auburn  à  I^ev-York,  et 
qui  vit  depuis  dix  ans  dans  l'adminislratioD  et  Torganisation  des  prisoDS» 
regarde  l'aclibu  de  la  discipline  comme  tellement  nécessaire  que ,  sans 
elle,  l'architecture  serait  impuissante,  et  qu'avec  elle  au  contraire,  di- 
sait-il, tout  devenait  facile^  quelle  que  fût  ta  construction  de  ta  prison  (Du 
Système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis ,  p)ige  540  >  toutefois  »  c'est  aller 
lia  peul(>in  ^an»  celt|r  derrière  asiertia^. 
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nous  qu'aujourcrhui  le  rôle  de  l'archîtecte  est 
entièrement  changé;  c'est  un  problème  moral  qu'il 
doit  opposer  aux  tentatives  de  l'évasion'^  il  lui  faut, 
pour  ainsi  dire,  faire  passer  dans  la  pierre  Tintel- 
ligence  de  la  discipline,  et  enfermer  les  détenus 
bien  moins  sous  1  épaisseur  des  verroux  que  sous 
J'œil  de  la  surveillance  (i). 

L'empire  des  idées  généralement  répandues  dans 
la  société,  porte  naturellement  à  croire  que  les 
embarras  du  problème  de  la  sûreté  des  prisons 
s'aggravent  progressivement,  à  mesure  que  l'on  re- 
monte les  trois  degrés  préventif^  répressif  et  péni- 

(i)  Nous  prouTerons  dans  un  autre  livre  consacré  à  l'application  en 
France  de  la. théorie  de  l'emprisonnement»  que ,  dans  le  système  même 
de  nos  bagnes»  la  force  morale  remplace  de  jour  en  jour  la  force  maté- 
rielle. Déjà,  depuis  plusieurs  années»  on  abandonne,  autant  qu'on  le 
peut,  l'emploi  des  fers  ;  tdus  les  commissaires  des  bagnes  en  reconnais- 
sent rinutililé  par  la  facilité  qu'ont  les  forçats  de  s'en  débarrasser  à  la 
suite  de  leurs  travaux  de  la  journée,  et  de  leurs  continuels  rapporta  avec 
le  dehors.  Les  fers  sont  aujourd'hui  inutiles  à  la  discipline  et  gênans  pour 
les  travaux  ;  aussi  remplace-tron  le  boulet  par  la  manille,  qui  n'est  qu'un 
anneau  enfer  ;  aussi  découple-t-on  les  forçats  pour  laisser  plus  de  liberté 
à  leurs  mouvemenset  à  leurs  travaux  ;  —  mais  un  fait  bien  plus  curieux» 
c'est  celui  que  j'ai  remarqué  au  bagne  de  Toulon  en  i85^.  Dans  une 
nouvelle  salle  construite  assez  récemment  pour  5oo  forçats,  n'ayant  que 
Félévation  d'un  rez-de-chaussée ,  je  m'approchais  des  barreaux  des  fe- 
nêtres pour  en  examiner  l'épaisseur;  —  quelle  fut  ma  surprise  de  ren- 
contrer des  barreaux  de  bois  peints  en  fer,  —  M.  Reynaud,  commis- 
saire du  bagne ,  me  fit  observer  qu'on  les  avait  placés  seulement  pour 
l'ornement;  car  la  surveillance  les  rendait  superflus.  Quel  progrès!.  ». 
truelle  confiance  dans  la  puissance  morale  delà  surveillance  l 
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leQtiajre  de  la  théorie  de  rcmprîsônnement  :  qu'ainsi, 
au  ^rçisjènie  et  dernier  degré  doivent  sç  rencontrer 
les  difficultés  les  plus  ardues. pour  organiser,  dans  la 
discipline  intérieure  des  prisons,  cette  force  morale 

qui  convainc  le  détenu  de  l'impuissance  de  s'évader: 

^"r  .'iM  rf^l   'Mfi  îtiM..')   iC     '  iî{*.  '^ni:i   et  m..^  ,•■*';"   - 

qui  lui  ôte  la  pensée  de  le  tenter:  qui  lui  inspire^ 
enfin ,  la  résolution  et  l'intérêt  de  se  résigner  à  soa 
sort.  C'est  une  complète  erreur. 

Car  dans  les  condamnations  à  lon£[  terme,  qui 
constituent  1^  spbère  dç  remprisonnement  péniten- 

4e  la.  (ji.sqjpli^ie,  Ip  p^us  d^ appui  4^n^,  les  d^is^psitions 
des  esprits ,  le  puis  d^ efficacité  dans  V emploi  des 

WY^^s\  ^^y^^-  «^^  VemprjsonnemeQt  PWyen^if, 
au  contraire  y  sous  ce  double  rapport,  présente  te 
plus  de  difficultés.  Cette  assertion'  èaraîti^a  étrange, 
pai^adoxale  mendie ,  in^is  elle  va^  pourtant  ue^tçmjei^t 
se  concevoir  et  complètement  se  justifier. 

Ouand  on  observe  de  près  les  divers  élémens  de 
U  population  des  prisons,  pour  y  recbercliier  le 


marque  que  ces  prédispositions  se  rattachent  à  deux 

♦     •  .         t'  '•  ''>■ 

ordres  dé  faits  bien  manifestes  :  à  l'influence  de  la 

qngueur   qçs    conqamna^ions  judiciaires  conime 

terme  éloigné  de  l'expiration  de  la  peine,  et  à  l'in- 

fluence  des  droits  acquis  pour  Téppque  plu^  ou 
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mpips  prochaine  de  la  liberation.Les  détenus  les, 
plus  paisibles^  les  plus  résignés  à  leur  sort^  sont, 
généralement  ceu^  frappés  dejugemens  qui^  eu  les 
condamf^ant  ^  passer  plusieurs  années  dans  la  pri* 
son ,  les  ont  conyaincus  de  la  nécessité  de  s'accli-o 
ipater  le  plu  9  promptement  possible  aux  exigences 
^fi  la  discipline  intéfi^urç  (1);  puis,  à  mesure 
qji-ils  se  rapprocl^ent  4u  terme  de  la  sortie,  iU 
j^çptentqpe,  ^ans  ri^féret  même  de  leuir  liberté,  iU 
çi^  ont,  reconquis  une  por^ioipi  ti^pp  .considérable 
poiir  s'expqser  aux  pp.rils  de  l'évaçioii.  A^u^si^  chaquq 
9nuççi  écoulée  es^  unç  ^orte  de  cop[\pro^is  tacite 
dfVec  \a,  di^ç^pl^i^^  ii^tériçiire  de  1^  prison ,  qui  leis 

•  •  •  «  I 

-  (1)  Nou4  parlons  toujours  des  nugorités  qui  admettent  néce^aire^ 
ment  des  exceptions.  Ensuite  notre  observation  concerne  plus  spéciale- 
ment la  population  des  maisons  centrales  où  lès  riéchisionnaîres,  con^ 
âaauié5  dEe  cinq  è  dbi  ajq9«  sont  vicontestablement  pkif  trâi)(|ailles;  plus 
^niis  ^  la  discipline,  plus  résignés  q|ue  les  correctionnels  d'un  an  à 
cinq.      « 

Quant  aux  bagnes ,  l'observation  est  toujours  traie  en  principe  géné- 
ral; n^îs  l'élévation  des condananations doit  bouleverser  ré<|uili^«  L'jm« 
prudence  du  législateur  qui  viept  accumuler  des  vingt,  années  et  plus 
4e  captivité,  finit  par  rendre  le  sort  de  plusieurs  condamnés  tel  qu'ils 
ne  sauraient  l'emp'^rer;  bien  plus,  ils  n'ont  d'autre  moyen  de  l'amé« 
liorer  ,  que  la  tentativ^e  d'évasion.  La  pénalité  n'a  plus  de  prise  sur  ces 
vies  que  les  bagnes  dévoreront  avant  le  terme  de  la  libération.  Aussi , 
nous  verrons  ailleurs  que  la  discipline  des  bagnes  a  pris  un  système  ré- 
munératoire  comme  seul  palliatif  surtout  à  l'égard  des  condamnés  à 
perpétuité* 


■ 
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y  rattîiclie  par  le  plus  puissant  de  tous  les  liens  ^ 
celui  de  rintérêt  personnel  (i). 

Mais  ces  prédispositions  ne  sont  plus  les  mêmes 
dans  les  condamnations  correctionnelles  :  les  déte- 
nus y  deviennent  plus  remuans^  plus  indisciplinés , 
parce  que,  n'ayant  que  de  courts  séjours  à  faire  dans 
les  prisons ,  ils  ne  sauraient  se  résigner  à  accepter 
de  bonne  grâce  les  règles  d'une  discipline  qu'ils 
vont  si  prochainement  secouer.  Toutefois  l'esprit 
rusé  et  calculateur  de  cette  classe  de  détenus 
leur  fait  sentir  que,  pour  de  si  courtes  détentions, 
ils  auraient  un  trop  fort  en|eu  à  risquer-  dans  les 
tentatives  de  l'évasion;  c'est  ce  qui  fait  qu'ils  ap- 
pliquent souvent  toute  leur  habileté  à  esquiver  le 
joug  de  la  discipline  au  dedans  ^  sans  chercher  à 
y  échapper  au  dehors.    . 

Ainsi  «  la  population  correctionnelle  offre  des  pré- 
dispositions ho&tiIesà  Tiction  de- la  disciplinei  à  la 


(i)  Ce  principe  est  d'une  obserration  générale  dans  les  bagnes 
Iromme  dans  les  maisons  centrales..  La  discipline  des  bagnes  repose 
mènie  Cii  grande  partie  sur  ce  principe,  que  les  craintes  d'évasion  et 
par  conséquent  les  sévérités  delà  surveillance,  doivent  diminuer  en  rai- 
son de  la  proximité  de  l'époque  delà  Pibération.  Aussi,  dans  les  dernières 
années ,  les  forçats  jouissent  d'une  très  grande  liberté ,  on  les  emploie 
dans  difTéri-nles  administrations  publiques.  —  li  fut  même  une  époque 
où,  à  Brt'ht,  on  allait  jusqu'à  les  laisser  au  service  des  particuliers,  avant 
qu'on  eût  trouvé  le  moyen  d'utiliser  tous  les  bras  aux  travaux  de  TarsenaK 
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force  morale  sur  laquelle  elle  repose;  mais,  en  dé» 
finilive^  peu  dangereuses  pour  la  sûreté,  peu  redou- 
tables pour  l'évasion  y  surtout  chez  la  fraction  de 
cette  population  qui  appartient,  dans  notre  théorie, 
à  1  emprisonnement  répressif  (  i  ). 

On  sent  maintenant  combien  ces  différences  dans 
les  prédispositions  qu'apportent  les  condamnés  à 
l'exécution  de  la  discipline,  doivents'aggraver  parmi 
les  prévenus  (2)  ;  non  seulement  en  raison  de  l'abré- 
viation des  détentions,  mais  de  l'incertitude  des  po« 
sitious  et  de  l'inquiétude  des  esprits.  Les  positions 
sont  dans  le  vague  d'une  captivité  sans  terme  déter- 
miné :  les  esprits  sont  dans  la  préoccupation  des 
moyens  de  la  justification  et  de  la  défense,  dans  le 
calcul  des  ressources  d'évasion  que  les  différentes 
phases  de  la  procédure  judiciaire  peuvent  offrir. 

Ensuite  c'est  une  population  qui  vient  de  quitter 

(1)  Les  concierges  des  prisons  départementales  le  savent  si  bien , 
qu'ils  poussent  souvent  la  confiance  jusqu'à  l'abus.  Dans  mon  inspection 
de  ]83i.  ce  fut  un  condamné  correctionnel  à  moins  d'un  an  qui  vint 
m'ouvrir  la  porte  de  la  prison  de  Saint-Sevcr.  En  i834f  inspectant  la 
prison  de  Montauban  avec  M.  le  préfet  de  Tarc-et-Garonne ,  j'arrive 
dans  un  préau  où  la  majeure  partie  des  détenus  se  trouvait  réunie;  un 
homme  chargé  d'un  paquet  de  clefs  était  préposé  à  la  garde  de  ce  préau  ; 

e  l'appelle  du  nom  de  guichetier ,  il  me  répond  qu'il  est  condamné  à 
moins  d'un  an  ,  et  qu'il  fait  le  service  de  guichetier  pour  obliger  le  con* 
cierge.  Je  pourrais  multiplier  ces  exemples. 

(s)  Nous  comprenons  sous  ce  mot  prévenu,  les  prévenus  et  accusés; 

c'est  une  observation  qui  s'étend  à  tout  notre  ouvrage» 


74  THÉORIE 

la  vie  de  liberté;  qui  en  ressent  les  impressions 
dans  un  passé  si  voisin;  qui  en  ressaisit  les  espé« 
rances  dans  un  si  prochain  avenir  :  c'est  une  popu^ 
lation  qui,  protégée  jusqu'au  jour  du  jugement 
par  la  pv*éson]ption  légale  d'innocence,  en  con« 
serve,  si  non  les  principes^  du  moins  les  susceptibi- 
^tés,  et  trouve  ainsi  dans  l'évasion  un  intérêt  plus 
puissant  que  d'échapper  à  ]a  prison  y  celui  d'évi* 
ter  rinfamie  :  c'est  une  population  eqfîn  qui  n'as- 
pire  pas  à  ce  but  avec  Tisolcmeut  de  ses  Ressources, 
mais  avec  les  sympathies  qu'elle  attend  souvent  au 
dehors,  non  d'pne  complicité  criminelle,  paais  d'une, 
solidarité  malheureuse  (i). 

Telle  est,  4ans  l'emprisonnement  préventif,  cet^Q 
population  qui,  continuellement  ballottée  entre  Is^ 
crainte  et  ('espérance ,  entre  le  besoin  et  le  moyen 
de  l'évasion,  entre  la  pensée  de  racquit|.emen(  et 
l'infamie  de  la  condamnation,  est  ainsi  la  moins  pré- 
disposée par  ce  désordre  d'esprit,  cette  agitation  de 
pensées,  ces  anxiétés  de  position,  à  accepter  et  faci« 
iiter  l'action  de  la  discipline  intérieure. 

(i)  Que  l'on  compare  eo  effet  tes  sympathies  que  les  détenus  trouTOit 
dans  leurs  familles  avant  ou  après  le  jugement  ?  Avant  le  jugement 
plus  la  famiUe  est  honorable ,  plus  elle  cherche  à  ériler  cette  injosie» 
mais  inévitable  tache  qui  ternira  la  pureté  de  son  nom...  Après  le  iu- 
gement,  le  coup  est  porté  ;  d'ailleurs  le  condamné  s'éloigne,  et  trop  soi»- 
vent  Von  croit  que  le  meilleur  moyen  de  le  taire  oublier  des  autrtt,  est 
de  commencer  par  l'oublier  soi-même. 
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l^aintenanty  après  la  question  des  prédispositions, 
si  nous  abordons  la  question  des  moyens,  nous  ar- 
riverons à  la  même  conclusion. 

Dans  la  splière  de  Temprisonnement  péniten- 
tiaire ,  la  question  d'empêcher  |es  évasions  est  fa- 
cile à  résoudre  pour  une  discipline  qui  brise  les 
liens  de  | association,  et  réduit  (e  détenu  à  Tim- 
puissance  de  sa  faiblesse  individuelle  :  cette  disci- 
pline, ainsi  que  nous  ^'exposerons,  prévient,  par  le 
système  cellulaire  4^  nuit,  fous  ces  complots  d'éva- 
sion toujours  projetés  dans  les  dortoirs  en  commun, 
et  tentés  dans  les  ténèbres  de  la  nuit  :  par  l'isole- 
ment  de  jour,  au  moyen  de  la  règle  du  silence,  elle 
ote  l'instrument  de  la  parole  pour  conseiller  l'évasion 
comme  celui  de  l'association  pour  l'exécuter  :  par 
l'organisation  du  travail,  elle  fixe  la  pensée  du  dé- 
tenu ,  r^ittire  dans  une  direction  utile,  régulière , 
lucrative  même  pour  lui.  et  donne  bientôt  un  nan- 
tissement  à  for^re  intérieur  dans  le  capital  de  la 
portion  de  son  salaire^  versée  a  la  caisse  des  masses 
de  réserve, 

ËnBn ,  après  avoir  ainsi  ôté  à  l'évasion  la  pensée 
qui  la  complote,  la  parole  qui  la  communique,  l'as- 
sociation  qui  l'exécute,  cette  discipline  lui  enlève 
jusqu'à  l'intérêt  qui  la  conseille,  en  substituant 
aux' yeux  du  détenu,  comme  moyens  d'abréger  sa 
peine,  les  mérites  de  la  subordination  à  la  place 
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des  expédiens  de  la  ruse  et  des  effets  de  la  vio- 
lence. 

Cette  discipline  n'a  pas  même  eu  besoin  de  rece- 
voir sa  complète  et  rigoureuse  application  pour  ar- 
river à  empêcher  les  évasions.  Depuis  neuf  années 
d'existence ,  la  maison  pénitentiaire  de  Genève  est 
encore  vierge  d'évasion.  Ce  résultat ,  qui  étonnera 
peut-être,  nous  semble  beaucoup  moins  surprenant 
que  le  petit  nombre  des  évadés  dans  nos  mai- 
sons centrales  en  France  (1)  ^  et  surtout  dans  nos 
bagnes. 

(1)  Pendant  les  cinq  années  1829,  i85o,  i83r,  i83a  et  t833)  huit 
maisons  centrales  n*ont  présenté  aucun  exemple  d'évasion.  Dans  les  treize 
autres,  le  nombre  des  évasions  a  été  de  36  hommes  et  3  femmes,  savoir: 
Cadillac  et  Glermont,  i  femme;  Bennes,  i  homme  ;  Embrun ,  idem  ; 
Loos,  a  hommes  ;  Melun^  idem  ;  Eysses,  3  hommes  ;  Riom,  5  hommes  ; 
Glairvaux,  6  hommes;  Poissy,  idem;  Mont-Saint-Michel,  idem;  En- 
sisheim,  4  hommes  ;  Beaulieu,  6  hommes  et  i  femme.  11  y  a,  pour  plu- 
sieurs de  ces  évasions,  des  explications  locales  :  ainsi ,  à  Beaulieu^  ce 
sont  les  travaux  en  cours  de  construction  qui  ont  occasionné  ces  évasions. 
—  Au  1**  novembre  1828^  la  population  des  maisons  centrales  était 

de j  3,5 29  homm.  5,037  femm.  17,556. 

Le  nombre  des  entrées  pendant 

l'année,  a  été 5,890  1,935  7,818. 

par  conséquent  la  population 

réelle  de  Tannée 18,433  6,95s  35,374. 

Ce  nombre ,  multiplié  par  5  années,  donne  1 26,870  détenus  :  c'est  sur 
un  pareil  mouvement  de  population  que  les  évasions  n'ont  pas  atteint  le 
chiffre  de  4o.  Quand  on  connaît  les  localités  défectueuses  de  plusieurs 
de  nos  maisons  centrales,  on  comprend  combien,  avec  un  bon  système  de 
construction ,  il  est  facile  d'arriver  à  une  suppression  complète  d'éva- 
èionsi 
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•  Plusieurs  àe  nos  maisons  centrales  en  effets  telles 
que  les  maisons  par  exemple  de  Rennes,  d'Embrun,  ne 
présentent  pas  même  à  la  discipline  la  simple  ga- 
rantie des  chemins  de  ronde.  Les  détenus  y  tra- 
vaillent pour  ainsi  dire  comme  les  ouvriers  libres 
dont  les  fenêtres  donnent  sur  la  rue  :  mais  iU  y  tra^ 
vaillent.  Ce  mot  seul  résume  toute  la  discipline.  Le 
travail  à  lui  seul  garde  dans  ces  maisons  des  milliers 
de  détenus. 

Toutefois  ce  spectacle  n*a  plus  rien  d^étonnant^ 
quand  on  arrive  au  système  des  bagnes.  Dans  nos 
maisons  centrales,  là  .même  où  les  bâtimens  sont  le 
plus  défectueux ,  au  moins  les  détenus  y  sont  cloî-^ 
très. 

Mais  sHl  est  quelque  chose  qui  dépasse  toute  la 
portée  du  raisonnement  et  toutes  les  hardiesses  des 
réformateurs  les  plus  aventure ux^c'est  le  peu  d'in- 
subordination et  d'évasions  (i)  qui  se  remarque 

(i)  A  Brest)  eD  i83o,la  population  au  1*'  janvier  était  de  2,609  *  ^^'8~ 
meotation  dans  le  cours  de  l'année,  668  dont  3  évadés  ramenés  :  diminu- 
tion 345  »  dont  3  évadés '  non  ramenés,  —  La  population  se  trouvait 
ainsi  au  5i  décembre  de  2,932.  Il  n'y  avait  donc  eu  sur  le  mouvement 
général  de  la  population  annuelle  3,377.  ^^^  ^  évadés  non  ramenés. 

Dans  la  même  année,  sur  un  mouvement  général  de  population  de 
4»8o8  forçats,  le  nombre  des  évadés  non  ramenés  n'était  que  de  8  au 
bagne  de  Toulon. 

Au  bagne  de  Roche  fort,  sur  un  mouvement  de  population  de  i,3a5 
forçats  ,  le  chiffre  des.  évadés  non  ramenés  était  de  3. 

lïous  u'ixidiquoDS  pas  ici;  il  est  ti  ai,  le  Bombre  des  évadés  ramenés:  sur 


(  î;  i  '^î? 
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parmi  cette  population  â'e  faussaires,  àè  voleurs;  de 
tneurtriers;  d'ihceiidîaireô  (i),  d^âssasslns,  tnëlangëë, 

coiifondue,  les  mains  libres  et  arniées  ilîî  heùreis 

par  joui'  sùrtôuS  les  points  dès  arsenaux  inarîtîmes, 

où  elle  circulé  partout  eh  rapport  avéte  le  pretiiieV 

venu  (2). 

•  •  •  '  '  '  rf      ♦ 

qS  évasions  du  bagne  de  Brest  en  1 83 1 ,  le  nombre  des  évadés  ramenés  était 
de  96.  Ce  cbiffre  d'évasions  ne  doit  pas  paraître  élevé,  quand  on  songe 
que  les  forçats  jouissent  à  peu  près  dix  heores  par  jo'àr  dé  la  liberté 
d'évaûon ,  et  qu'ils  n'en  sont  déloumés  que  par  ce(te  considérMion 
qu'ils  ont  près  de  49  chances  sur  5o  d'être  ramenés  au  bagne  dont  ils  se 
seraient  enfuis. 

(x)  Si  l'on  proposait  à  des  liommes  sensés  de  cfaoisîr  précisément  nos 
arsenaux  maritimes  pour  détenir  les  incendiaires,  et  de  ne  leur  donner 
pendant  tout  le  jour  que  Tarsenal  pour  prison,  il  n'y  aurait  qu'un  cri 
pour  taxer  de  folie  une  pareille  proposition. — Eb  bien  !  le  fait  existe^  et 
on  ne  le  remarque  que  lorsqu'il  survient  quelque  danger  4'incendie  , 
ainsi  qu'on  Ta  vu  à  Brest.  On  s'est  ému  un  moment,  mais  l'impression 
est  passée,  on  n'y  songe  plus.  Dans  mon  prochain  livre  sur  l'application 
%n  France  de  la  Théorie  de  l'emprisonnement,  je  citerai  bien  d'autres 
iaits,  pour  prouver  qu'il  y  a  dans  le  système  actuel  une  fonle  de  choses 
difficiles,  hardies,  imprudentes  même,  dont  la  solution  est  encore  ef- 
frayante aujourd'hui  même  qu'elle  s'obtient  :  on  Terra  qu'il  y  a  plus  de 
difficultés  à  vaincre,  plus  de  périls  à  braver  pour  maintenir  bien  des  abus 
que  pour  les  redresser  :  qu'enfin  l'esprit  de  réserve,  dé  circonspection  , 
je  dirai  presque  de  timidité,  est  du  côté  de  notre  théorie. 

(a)  J'ai  vu  plusieurs  directeurs  de  nos  maisons  centrales,  s'étonner 
d'un  fait  que  je  leur  racontais,  et  qui  se  passait  à  lé  maison  centrale  de 
tiimoges,  où,  pendant  trois  mois  de  l'année,  une  vingtaine  de  femme$  al« 
laient  laver  à  la  rivière  sous  la  conduite  d'un  seul  gardien,  sans  qu'il  se 
3oit  présenté  un  seul  exemple  'd'évasion,  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées que  subsiste  cet  usage.  Moi-môme  je  me  fis  un  devoir  de  consigner 
ce  fait  dans  mon  rapport  au  ministre,  parce  que  la  tentative  d'une  seuîe 
Tcmme  suffirait  pour  occuper  le  gardien  et  rendre  la  liberté  îklouttS*.  — 


V 
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Iciiangèz  là  population  du  bagne  de  Brest,  làcliêz 
Akui  l'arsenal  les  prévenus  de  la  Force  (  j)  à  la  placé 
des  forçats,  et  vous  verrez,  à  l'épreuve  des  faits ,  si 
ces  prévenus  (â)  se  gardent  comme  des  condamnes 
ifaêirië  aux  travaux  forcés  (5) ,  et  si  noiis  avons  eu 

4 

Cependant  ce  fait  qui  étonne,  et  doit  étonner  au  sein  de  la  discipline 
claustrale  de  nos  maisons  cenlralesyque  devient-il  en  face  du  système 
des  bagnes  ? 

(t)  Maison  d'arrêt  de  Paris. 

(a)  11  est  un  fait  pourtant  à  citer  ici.  A  la  maison  d'arrêt  et  de  justice  de 
Saint-Brieux,  le  concierge  conduit  chaque  jour  les  femmes  puiser  de 
Veau  à  une  fontaine  située  en  dehors  de  la  prison^  et  leur  fait  traverser 
les  promenades  publiques  pour  y  arriver.  Mais,  outre  l'œil  de  sa  surveiU 
lance,  il  y  a  un  gros  dogue  qui  l'accompagne,  et  qui  se  jetterait  sur  la  pre* 
mière  détenue  tentée  de  s'évader.  C'est  un  spectacle  révoltant  que  d'ex- 
poser ainsi  ces  femmes  aux  tentations  et  aux  périls  de  l'évasion ,  et  de 
condamner  de  simples  prévenues  à  subir  une  pareille  publicité. 

(3)  Il  est  un  fait  bien  remarquable,  et  qui  prouve  combien  Tinflaence 
d'une  position  assise  »  d'un  sort  déterminé  «  agit  sur  l'esprit  des  délMius 
et  sur  l'action  de  la  discipline  :  voyez  les  condamnés  aux  fers  pendant 
leur  séjour  à  Bicêtre ,  dans  l'attente  du  départ  de  la  chaîne  «  et  pendant 
les  trajets  du  transferement*;  prenez-les  ensuite  au  bagne;  ce  ne  sont 
plus  les  mêmes  hommes  :  depuis  leur  entrée  à  Bicêtre  jusqu'à  leur  arri- 
vée au  bagne j  tontes  les  têtes  sont  en  fermentation:  tous  les  esprits 
tournés  à  l'indiscipline  et  à  l'évasion.  Depuis  le  moment  où  il  a  franchi 
le  seuil  de  la  porte  de  Bicêtre ,  jusqu'à  celui  où  les  grilles  des  bagnes  se 
fermeront  sur  lui,  il  y  a  pour  l'imagination  du  condamné  tout  un  drame 
dont  les  divers  incidens  préoccupent  son  attention,  exercent  son  imagi- 
nation, tendent  toa^  les  ressorts  de  son  esprit,  éveillent  toutes  les  res- 
sources de  son  intelligence,  pour  en  éloigner  et  en  éviter  même  le 
•dénouement  :  mais  âne  fois  ce  dénouement  arrivé,  une  fois  que  Vhabi  t 
du  bagne  est  endossé,  le  râle  est  fini  ;  la  pièce  est  jouée  ;  l'acteur  de  Bi- 
cêtre disparati;  son  sort  est  d'être  forçat ,  il  s'y  soumet,  et  va  se  perdre 
*ÛAoâ  la  fiKiIe  avec  Fèsprit  de  résignation  à  la  loi  commune* 
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raison  de  dire  que  dans  l'emprisonnement  préven- 
tif se  rencontraient  les  prédispositions  les  plus  dé- 
favorables à  Taction  de  la  surveillance  et  de  la  dis- 
cipline intérieure. 

C'est  cependant  dans  la  sphère  de  cet  empri- 
sonnement^ qu'il  y  a  sous  ce  rapport  pénurie  de 
moyens. 

Le  travail,  cet  élément  d'ordre  intérieur  tellement 
puissant  que^  cinquante  détenus  occupés  y  dit  avec 
raison  le  juge  Powers,  sont  plus  faciles  à  surveillet. 
que  dix  condamnés  qui  ne  font  rien;. le  travail 
ne  saurait  devenir  obligatoire  dans  l'emprisonne- 
ment avant  jugement. 

Ensuite  dans  la  sphère  même  purement  JacuU 
tative  oïl  il  se  renferme,  surgissent  de  nouvelles 
difficultés  à  son  admission. 

Dans  le  second  degré  de  l'emprisonnement  après 
jugement,  qui  correspond  en  France  aux  maisons 
centrales  et  aux  bagnes ,  l'organisation  des  travaux 
industriels  a  fait  des  progrès  qui,  dans  les  maisons 
centrales  surtout,  dépassent  tous  les  résultats  compa- 
rés de.  la  réforme  en  Europe  et  aux  Etats-Unis. 
Tandis  que  la  circonspection  américaine  (i)  proscrit 
des  pénitenciers  ce  qu'elle  appelle  les  arts  élégans, 
tels  que  les  orfèvres  ,  les  horlogers,  les  fondeurs  de 

(i)  Rapports  de  la  société  de  Boston.  —  Voy.  mon  oaTrage  sur  le 
$;'sième  Pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Étal^-Unis,  |ome  a ,  p.  ^$-83t 
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bronze,  etc.,  et  d'autres  industries^  telles  que  les  ser- 
ruriers, les  armuriers,  etc.  :  la  hardiesse  de  l'admi- 
nistration en  France  n'a  reculé  que  devant  cette 
dernière  industrie.  Et  c'est, sans  le  secours  des  cel- 
lules de  nuit  et  du  silence  de  jour,  que  la  réforme 
en  France  a  entrepris  et  résolu ,  dans  l'intérieur  des 
prisons,  en  face  de  l'esprit  d'association  et  corps 
à  corps  avec  lui,  le  problème  de  l'exercice  des  in- 
dustries les  plus  dangereuses  et  considérées  même 
comme  inadmissibles,  telles  que  la  serrurerie.  Il  y  a 
quelques  années  qu'on  eût  trouvé  bien  téméraire, 
bien  absurde  même,  d'enseigner  aux  prisonniers  l'art 
au  moyen  duquel  on  les  tieiit  sous  les  verroux  (i)  : 

(i)  Ce  n*e3t  pas  ici  une  supposition  gratuite  de  notre  part.  A  l'époque 
de  l'organisation  primitive  des  travaux,  dans  les  maisons  de  réclusion  ,  le 
ministre  de  rintérieur,  dans  une  instruction  du  5  fructidor  an  6,  décla- 
rait qu'il  fallait  exclure  tous  les  travaux  ayant  le  fer  pour  principal 
agent.  On  tait,  ajoutait-il,  le  danger  qu*U  y  aurait  à  mettre  dans  le* 
mains  des  détenus  tout  ce  qui  poutTait  faire  arme  ou  instrument  de  filou- 
terie. Tous  les  artisans  de  luxé^  ious  ceux  qui  ne  font  usage  que  de  ma^ 
Itères  premières  ne  peuvent  être  employés^  etc.^  etc. 

En  i83a,  je  rencontrai  un  préfet  nouvellement  en  fonctions,  fort  scan- 
dalisé de  la  demande'd'un  entrepreneur  qui  voulait  introduire  un  atelier 
de  forges  et  de  serrurerie  dans  une  maison  centrale.  Sur  la  réçlanfalion 
de  l'entrepreneur ,  je  dus  faire  observer  à  M.  le  préfet  qu'il  ne  pouvait 
persister  dans  son  refus.  Mon  observation  appuyée  de  l'exemple  des  au- 
tres maisons  centrales»  ne  put  vaincre  son  incrédulité,  qui  ne  céda  qu'à 
la  lettre  du  ministre,  aussi  surpris  du  refus  préfectoral,  que  le  préfet  de 
Tautorisation  ministérielle. 

I.  6 
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Eh  biçn  !  le  problème  est  si  pleinement  résolu ,  s|l 
solution  ^st  devenu^  chose  si  simple ,  si  naturelle , 
qu'aujourd'hui  d^us  ladministratiqn  on  n*est  sur- 
pris que  de  Tétoi^nement  qu'elle  inspire  ^  qu^nd  on 
voit  les  condamnés  fabriquet*  eqx-mêmes  les  clefs 
avec  lesquelles  on  les  Retient. 

Mais  dans  l'emprisonnement  préventif,  loin  de 
pouvoir  étendre  aussi  loin  le  cadre  (Jes  travaux  fa- 
cultatifs y  il  faut  au  contraire  beaucoup  le  restrein- 
dre (i),  d'après  les  prédispositions  mortes  que  nous 
avons  analysées,  au  sein  de  cette  population  ,  et  de 
plus,  en  face  des  besoins, et  des  scrupules  (2)  (le  Tiq- 
struction,  qui  se  conçoivent  sans  exiger  ici  de  dé- 
veloppement. 

-  (  1)  Et  pourtant  je  puis  citer  ici  un  fait  assez  caractéristique.  Bans  le  cours 
d«  mes  inspections  des  prisons  départementales,  ou  malheurèus«îmeDt  les 
détenus  sont  presque  partout  livrés  à  iVisivtté  ,  la  paresse  des  concierges 
oppose  toujours,  pour  repousser  le  trayait  même  le  plus  iDoflenàif,  les 
dangers  de  son  admission.  Or,  un  jour  à  ma  grande  surprise,  je  rencontre 
dans  une  maison  d'arrêt,  les  détenus  occupés  à  fabriquer  des  armes» 
lances,  sabres,  etc.  :  quelle  pouvait  être  la  cause  d'un  fait  aussi  inattendu? 
c'est  que  le  gendre  du  concierge  étant  contre-maître  à  la  manufacture , 
i«  concierge  n'avait  plus  été  frappé  que* des  avantages  d'utiliser  le3  dev- 
ons au  profit  de  son  gendre. 

(a)  Jl  y  a  des  détenus  qui,  sous  les  premières  impressions  de  TinstruC" 
tion  ,  pourraient  se  porter  au  suicide. 

Cependant,  quand  on  ne  peut  permettre  à  un  prévenu  la  continua- 
tion de  sa  profession ,  il  faut  lui  procurer  à  la  place  quelque  occupa* 
(um. 
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Ainsi  désarmée  ei|  partie  de  la  puissance  du  gra- 
vai! et  de  toutes  les.  influences  disciplinaires  qui  s'y 
rattachent  (i)^  la  surveillance^  dans  l'emprisonne- 
ment préventif,  voit  également  lui  échapper  la  règle 
du  silence ,  moyen  si  efficace  pour  combattre  et 
dissoudre  l'espyt  d'association.  Le  silence  ne  peut 
s'imposer  qu'à  titre  répressif^  et  à  ce  titre,  comme 
nous  le  verrons ,  il  est  .banni  de  l'emprisonnement 
avant  jugement.  Et  comme  dans  cet  emprisonne- 
ment il  ne  s'agit  pas  plus  de  récompenser  que  de 
punir,  alors  disparaît  également  le  système  rému- 
nératoîre  qui ,  dans  l'emprisonnement  péniten- 
tiaire, ouvre  aux  mérites  de  la  résignation  la  voie 
fermée  aux  efforts  de  l'évasion. 

C'est  donc  Une  discipline  nouvelle  ^  créer  pour 

»        •  , 

l'emprisounement  préventif;  et  d'autant  plus  nou- 
velle, que  ce  degré  de  l'emprisonnement ,  le  plu$ 
important  de  tous,  a  été  le  plus  complètement  né- 

gligé(.2).      ' 

...  .       ^  . 

(t)  U'^ttraJt  du  salaire  ;  la  priiçre  d'encourageoi^nt  de  la  quotité  dis*- 
pooible';  le  nantissement  de  la  masse  de  réserve,  etc. 

(2)  Avec  le  système  si  vicieux  de  constmclioa  des  maisons  d'arrêt  et 
dé:>iia|ife;.aTeq  le  systèmo  du  ptrsÔDoel  des  concierges  et  guiebetiers , 
nous  nf  concevons  p^as  que  les  évasion^  n'y  soient  pa»  plus  nombreu^^, 

> 

Nous  ne  prétendons  pas  toutefois  justifier  ici  les  exagérations  de  plu- 
Aéiii^  éérits  contre  le  personnel  des  concierges  de  prisons  déparfemen- 
t«les;ç|ir  ^s^f  ce»' écrit»  ç»  iie<p0rlc  que  des  hommes»  tandis  que  le  m»! 
es  t  sujrtout  daes  les  choses. 
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• 

Cette  discipline  consistant  dans  un  isolenient 
cellulaire  absolu  de  nuit ,  et  dans  une  séparation 
cellulaire  de  jour,  avec  communications  autorisées, 
soit  avec  le  dehors,  soit  avec  le  dedans,  trouvera  son 
développement  dans  le  chapitre  consacré  à  là  ques- 
tion de  la  séparation  cellulaire  et  ae  la  réunion  de 
jour,  dans  Temprisonnement  préventif,  pour  empê- 
cher le  mélange  des  moralités.  Prévenir  les  évasions 
et  la  corruption  mutuelle  des  détenus  est,  en  efifet, 
un  douhle  but  qui  doit  s'atteindre,  dans  Tempri- 
sonnement  préventif,  par  l'emploi  des  mêmes 
moyens  disciplinaires. 

Quant  à  l'emprisonnement  répressif,  il  a ,  ainsi 
que  nous  le, verrons  à  la  cinquième  partie^  soo  sys- 
tème spécial  de  construction  aussi  bien  que  l'empri- 
sonnement préventif  et  l'emprisonnement  péniten- 
tiaire ,  système  qui  s'adapte  aux  exigences  de  sa 
discipline  intérieure.  Or,  les  exigences  de  cette  dis- 
cipline se  rapportent  plutôt ,  comme  nous  l'avons 
prouvé,  au  maintien  de  l'ordre  au-dedans  qu'à  la 
crainte  des  évasions  au-dehors. 

Tel  estl'exposé  des  principes  et  dea  moyens  dis* 
ciplinaires,  propres  à  prévenir  les  évasions  dans  la 
théorie  générale  de  l'emprisonnement  et  dai^s  cha- 

« 

cun  de  ses  degrés.  Nous  avons  maintenant  à  traiter 
dans  les  chapitres  suivans ,  la  quiestion  bieki  autre* 
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ment  difficile  et  bien  autrement  compliquée,  des 
principes  et  des  moyens  propres  à  empêcher  la  cor- 
ruption mutuelle  des  détenus. 
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DES  PRINCIPES  ET  DES  MOYENS  DE  LA  THEORIE  DE  -L  EMPRISON- 
NEMENT POUR  PRÉVENIR  LA  CORRUPTION  MUTUELLE  DES 
DETENUS. 


Nous  arrivons  maintenant  à  la  question  des  prin- 
cipes et  des  moyens  de  la  théorie  de  l'emprisonne- 
ment pour  prévenir  la  corruption  mutuelle  des 
détenus  :  c'est  là  le  second  et  dernier  objet  de 
Temprisonnement  préventif,  objet  du  reste  qui  ne 
lui  est  pas  spécial,  mais  commun  aux  autres  degrés 
de  la  théorie  de  l'emprisonnement. 

Cette  question  des  moyens  de  prévenir  la  cor- 
ruption mutuelle  des  détenus  a  soulevé  bien  des 
discussions,  bien  des  systèmes,  bien  des  essais  qui. 
en  ont  gravement  compliqué  et  embarrassé  la  solu- 
tion. Il  nous  semble  pourtant  que  le  problème  doit 
singulièrement  se  simplifier;  car  il  peut,  selon  nous, 
se  réduire  à.trois  points  fondamentaux  ;  à  empêcher 
le  mélange, 

!•  Des  sexes, —  a"  Des  âges, — 3*  Des  moralités. 

C'est  sous  ce  triple  rapport  que  nous  allons  exa- 
miner  et  rechercher  sa  solution  dans  les  chapitres 
suivans. 
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CHAPITRE  IV. 

DES  PEINGIPE5  ET  DES  MOYENS  DE  LA  THEORIE  DE  l'eHPRISON- 
HEMENT  POUR  EMPÊCHER  LE  llELAKGE  DES  SEXES. 


La  première  condition  pour  empêcher  le  mé- 
lange des  sexes,  c'est  incontestablement  une  sépa- 
ration matérielle.  Il  est  évident  de  plus  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  de  la  séparation  intervenant  entre  les  indi- 
vidus d'un  même  sexe ,  c'est-à-dire  du  système  de 
l'isolement;  mais  seulement  de  la  séparation  entre 
les  deux  catégories  d'individus  des  deux  sexes  dif- 
férens ,  c'est-à-dire  du  système  de  classements 

Le  classement  est  un  excellent  moyen  de  préve- 
nir le  mélange  des  sexes,  parce  qu'il  n'est  pas  ap- 
pelé ici  à  créer  les  catégories ,  mais  seulement  à  lés 
séparer. 

Il  ne  saurait  donc  y  avoir  discussion  sur  le  prin- 
cipe dti  elasserheiit  y  mais  séuletifieAt  sut*  \e  tffodè 
de  son  emploi.  Mais  ici  s'ofîre  une  question  im- 
portante et  qui  n'a  pas  encore  été  traitée  (i); 
é'est  la  question  dfe  savoir  û  cette  ditirfoiï  des 

(i)  Nôtii  af  dnâ  fs(H  !tf  lectiif e  de  ee  chaflîtré'  à  T Aeàdéinie  des  scien- 
ces mdrâles  et  p0liti<{ués  en  ï 834,  et  lë  manuscicit  en  e^t  l'esté  éh  dé^Ot 
ati  secrétariat ,  confûrâiéinent  atil  règlendéns  dé  f  Acadéixtîé.  Cette  e^ 
plication  ^tait  nécessaife  pour  justifier  l'initîtftitir  dttut  Eevîf  ^d^lûBs;  t» 
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sexes  exige  des  établissemens  distincts  et  isolés , 
ou  s'il  suffit  de  repérer  par  la  simple  disposition 
de  quartiers  séparés  dans  la  prison  commune. 

Aucun  système  à  nous  connu  n'a  imposé  l'éta- 
blissement de  prisons  distinctes  cpmme  condition 
essentielle  de  la  séparation  des  sexes  ;  et  nous  né 
l'imposerons  pas  ici  nous  -  même  ^  parce  que  la 
question  ne  nous  parait  pas  devoir  recevoir  une 
solution  absolue  (  i  ). 

Il  faut  en  effet  considérer  encore  ici,  dans  la 
théorie  de  l'emprisonnement ,  le  principe  de  la  durée. 
La  création  d'étàblissemens  distincts  serait  chose 
désirable  dans  les  trois  degrés  de  la  théorie  de  l'em- 
prisonnement :  toutefois  ce  n'est  pas  chose  essentielle 
dans  les  deux  premiers,  parce  que  la  brièveté  des 
détentions  diminue  beaucoup  les  inconvéniens  du 
système  des  quartiers  séparés;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  les  pénitenciers  réservés  à  de  longues 
condamnations  et  à  de  longs  séjours.  L'observation 

M.  Marquet  Vasselot,  dans  le  tome  I,  page  lyZ^  de  Touvrage  qu'il  vient 
de  publier,  au  moment  où  nous  avons  le  nôtre  sous  presse  »  attaque  le 
principe  des  quartiers  isolât ^  et  le  laisser-aller  avec  lequel  les  hommes  les 
plus  recommaudables  ont  adopté  ce  principe  de  séparation  des  sexes.  Il  est 
vrai  que  M.  Marquet  Vasselot  n'examine  la  question  que  dans  la  sphère 
de  l'emprisonnement  pénitentiaire  ^  et  non  dans  tous  les  degrés  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement  comme  nons'le  faisons  dans  ce  chapitre. 

(i)  M.  Marquet  Vasselot  est  complètement  de  notre  avis  pour  l'em- 
prisonnement pénitentiaire;  mais  il  ne  s'est  pas  expliqué  sur  les  autres 
parties  de  l'emprisonnement* 
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et  l'expërience  (i)  nous  ont  prouvé,  eu  eflfet,  com- 
bien l'idée  seule  pour  les  détenus,  qu'un  quartier 
de  détenus  de  l'autre  sexe  était  près  de  leur  de- 
meure et  presque  sous  le  même  toit,  agissait  sur  les 
imaginations  et  nuisait  à  la  discipline  intérieure. 
D'ailleurs,  c'est  un  stimulant  de  plus  pour  l'esprit 
inquiet  du  détenu.  Outre  les  communications  avec 
le  dehors,  il  songe,  il  rêve  aux  communications 
avec  le  dedans,  et  aux  moyens  de  se  les  frayer. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  communications 
sexuelles  (2),  mais  les  communications  verbales, 
visuelles  et  épistolaires,  que  la  discipline  doit  pré- 
venir; or,  on  ne  saurait  imaginer  tous  les  expédiens 

(1)  Consultez  l'expérience  de  M.  Marquet  Vasselot  ;  lisez  en  son  en« 
lier  la  septième  division  de  son  tome  I,  pages  168  et  suivantes,  car  c'est 
assurémentrundeschapitreslesplus  remarquables  de  l'ouvrage.  M.  Mar- 
quet  Vasselot  y  aborde  une  question  que  nous  réservons  pour  le  se.cond 
volume  de  cet  ouvrage,  au  chapitre  concernant  la  durée  des  détentions, 
c'est  l'influence  de  ce  qu'il  appelle  la  privation  d'amour  dant  les  prisons, 
et  ce  que  nous  appellerons  la  suppression  des  rapports  sexuels;  M.  Vas- 
selot ne  fait  malheureusement  qu'effleurer  cette  question  brûlante  du 
système  pénitentiaire,  que  personne,  du  reste,  n'avait  même  indiquée 
avant  lui ,  et  qui  nous  préoccupe  depuis  bien  des  années,  comme  la  plus 
grande  difGcuUé  de  la  théorie  de  Temprisonnement  pénitentiaire. 

(a)  Dans  Tune  de  nos  maisons  centrales,  où  la  séparation  des  sexes 
est  le  plus  rigoureusement  établie ,  j'ai  récemment  signalé  un  exemple 
de  communications  sexuelles,  qui  prouve  l'habileté  des  détenus  à  déjouer 
la  surveillance  la  plus  active.  Quant  à  nos  prisons  départementales, 
avec  le  système  de  séparer  les  sexes  par  étage  seulement  ou  par  simple 
cloison  du  même  étage ,  on  perce  les  plafonds  et  les  cloisons,  et  il  en 
résulte  des  orgies  que  ma  plume  se  refuse  ici  à  retracer* 
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Inventés  par  l'esprit  des  détenus  pour  tromper  Tœil 
de  la  surveillance,  surtout  dans  les  communications 
épistolaires,  si  difficiles  à  empêcher.  Enfin,  alors 
même  qu*on  réussirait  à  prévenir  toutes  ces  relations 
au-dedans  ,^  la  coïncidence  des  époques  des  libéra- 
tions provoquerait  toujours  à  la  sortie,  entre  les  dé- 
tenus des  deux  sexes,  un  commerce  de  libertinage , 
résultat  inévitable  du  système  des  quartiers  séparés. 

Quand  on  n*a  pas  observé  les  prisons,  il  est  im- 
possible de  se  figurer  combien  de  choses  et  de  cir- 
constances, inaperçues  d^abord,  influent  pourtant 
sur  les  dispositions  des  esprits  ;  et  combien  les  dis- 
positions des  esprits  réagissent  à  leur  tour  sur  Fac- 
tion de  la  discipline  intérieure  (i). 

Au  lieu  donc  du  système  des  quartiers  séparés , 
qui  n'ote  que  les  moyens  matériels  de  prévenir  le 

(i)  Au  moment  où»  bien  que  circonscrits  par  une  même  clôture  et 
ren£eraiés  tous  le  même  toit»  les  condamnés  de  sexetf  difTérens  ne  peuvent 
avoir  aucune  communication,  il  semble  tout  simple  d'en  tirer  cette  con- 
séquence» que  toute  espèce  de  danger  cesse»  et  qu'on  peut  hardiment  se 
livrer  avec  confiance  au  système  d'amélioration  religieuse  et  morale  de 
cette  foule  d'insensés  dont  on  vient  de  sevrer  les  passions  »  par  une  pré- 
caution d'une  aussi  incontestable  infaillibilité.  Fatale  illusion!  dont 
l'engouement  n'a  pas  seulement  pour  résultat  de  ne  rien  présenter  de 

juste  et  de  vrai* •  Voyez  aussi  avec  quelle  sécurité  de  conscience  et 

quelle  bonne  foi  Ton  s'essaie  à  faire  prévaloir  ce  singulier  système  »  et 
quelles  sommes  immenses  oo  a  déjà  sacrifiées  à  la  généralité  de  son 
adoption  !»«•.•.  Loin  de  remédier  aux  maux  qu'on  croit  prévenir  par  la 
division  d'une  mioieprisoD  en  plusieurs  quartiers,  on  ne  fait  au  contraire 
mie  lii  aggraverf  et  If  s  rendre  tout-à-fait  incurables,  jfe  parle  à  la  lueur 


DE    l'emprisonnement,  §1 

mélange  des  sexes  ^  nous  conseillerons ,  aussi  sou- 
vent qu'il  sera  praticable ,  l'établissement  de  pri- 
sons distinctes,  qui  éloigne  des  détenus  jusqu'à  l'idée 
de  la  communication.  Or,  ce  n'est  guère  que  dans 
de  petits  Etats  tels  que  les  cantons  de  la  Suisse  et 
• 

da  flambeau  de  l'expénence,  et  d'une  longue  expérience! Difons  » 

enfin,  que  l'attente  du  bonheur  qu'on  espère  est  mille  fois  plus  enivrante 
que  la  réalité  qu'il  procure;  et  que,  dans  l'hypothèse  où  nous  sommes» 
la  certitude  que  les  prisonniers  acquièrent  que  les  objets  de  leurs  détirs 
ne  sont  séparés  d'eux  que  par  l'épaisseur  d'une  muraille,  alimente  d'au- 
tant plus  dans  leurs  âmes  le  feu  qui  les  dévore,  qu'ils  sont  plus  pénétrés 
de  cette  idée  ;  que,'  pour  l'éteindre  dans  les  plaisirs,  ils  n'ont  que  quel- 
ques pas  à  faire  ^  et  la  surveillance  de  leurs  gardiens  à  tromper.  Et 
combien,  dans  cette  alternative  de  projets  et  d'espoir,  leur  imagination 
ne  s'égare-t-elle  pas  au-delà  du  possible  et  de  la  réalité  ?  Il  faut  avoir 
loog-temps  vécu  parmi  les  détenus,  avoir  été  lémoio  de  l'exaltation  de 
leurs  pensées  lascives,  pour  se  faire  une  idée  des  ruses  et  des  innombra- 
bles tromperies  qu'ils  imaginent  pour  en  venir  à  leurs  fins»  et  mettre 

tout  autour  d'eux  en  défaut et  tout  cela,  parce  que  tout  près  d'eux 

ils  ont  flairé  des  femmes;  que  leurs  sens  se  sont  incendiés  «  et  que»  pour 
en  apaiser  lee  flammes  dévorantes,  ils  ont  donné  le  nom  d'épouses  à 
quelques  uns  ■  d'entre  eux  »  et  se  sont  livrés  avec  fureur  aux  dégoûtantes 
délices  de  cet  infâme  hymen  I.,..  Ah  !  si  du  moins,  dans  le  quartier  voi* 
sin  d'où  partent  ces  émanations  d'ampur,  les  cœurs  étaient  moins  incan- 
descens,  les  âmes  plus  pures,  la  religion  plus  forte  et  les  Biœurs  moins 
faciles!  peut-être  que  le  désespoir  de  se  faire  écouter  et  comprendre 
apporterait  au  secours  des  prisonniers,  de  ce  côté,  le  découragement  et 
le  dépit  d'un  dédaigneux  refus.  Mais,  hélas!  qu'il  s'en  faut  qu'il  en 
soit  ainsi  !  Là ,  parmi  ces  femmes  déjà  souillées  par  leur  condamnation, 
déjà,  pour  la  plupart,  éprouvées  par  le  libertinage;  jeunes,  l'aspirant 
encore:  décrépites,  l'enseignant  sans  pudeur;  tout  brûle  de  coquetterie 
et  de  lubricité.  Je  dis  tout ,  parce  que  les  exceptions  sont  rares  et  s'eda- 
cent  promptement.  Bref,  c'est  particulièrement  de  leur  côté  que  partent 
toutes  les  intrigues,  toutes  les  machinations,  toutes  les  fureurs  vénéi 


quelques  petits  duchés  d'Allemagne,  que  peuvent 
^e  présenter  d'insurmontables  difficultés  à  cet  égards 
Partout  ailleurs,  en  effet,  il  doit  être  facile,  dans  la 
sphère  do  l'emprisonnement  pénitentiaire,  d'appli- 
quer ce  principe  à  la  séparation  des  sexes  sans  ac- 
croître le  nombre  des  établissemens,  mais  seulement 
en  affectant  partie  de  ces  établissemens  à  un  sexe, 
partie  à  l'autre  (i),  au  lieu  de  leur  laisser  à  tous 
une  destination  commune  aux  deux  sexes  à  la 
fois  (2). 

rîennes  qui  chargent  ratmosphère  des  prîsoni  de  lear  bomllante  élec- 
tricité ;  et,  si  j'osais  entrer  dans  de  nouveaaz  développemens  sur  la  suite 
des  ravages  qu'elles  éprouvent  par  l'hystérisme  incessant  qui  les  ronge , 
peut-être  ne  serait-it  plus  permis  de  douter  que,  pour  elles»  le  voisinage 
des  hommes  ne  soit  infiniment  plus  préjudiciable  que  le  leur  ne  Test  à 
IVgard  de  ceux-ci.  Ce  qu'il  y  a  de  plus  positif,  c'est  que  dans  cette  réu- 
nion des  sexes  sous  la  vaste  toiture  d'une  même  prison ,.  on  dirait  de 
chaque  muraille,  qu'elle  est  un  conducteur  infaillible  de  fluide  magnéti- 
que, à  l'aide  de  quoi,  quelques  précautions  qu'on  prenne,  on  sait,  comme 
par  enchantement,  tout  ce  qui  se  dit.  se  fait  et  se  pense  de  quartier  en 
quartier.  —  Mabqdbt  Vassslot.  Tome  !•',  pages  17^  et  suivantes. 

(f  j  C'est  le  système  actuellement  suivi  en  France.  Déjà  quatre 
maisons  centrales  sont  affectées  aux  femmes  exclusivement  :  ce  sont  lei 
maisons  de  Cadillac  (Gironde),  Montpellier  (Hérault),  Glermont  (Oise)» 
Hagueneau  (Bas-Bbin). 

Il  reste  encore  six  maisons  centrales- affectées  aux  deux  sexes  à  la  fois  ; 
mais  le  ministre  vient  de  décider  l'évacuation  des  femmes  de  la  maison 
centrale  de  Limoges;  et  l'on  va  transférer  sur  d'autres  maisons  les 
hommes  de  la  maison  centrale  de  Rennes. 

(a)  La  séparation  des  sexes  par  maisons  spéciales  est  nécessaire,  même 
sous  le  rapport  du  personnel ,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  cin- 
quième partie  de  cet  ouvrage.  Le  même  personnel  ne  peut  convenir  4 
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Parions  maintenant  du  moyen  d'empêcher  le  mé- 
lange des  âgesi. 

des  détenus  des  deax  sexes^  et  je  vois  aTec  plaisir  M.  Marquet  Vasselot 
partager  mon  oprajon  à  cet  égard,  et  la  résamer  très  bien,  lorsqu'il  ilil 
page  92,  .tome  II  :  «  La  célèbre  madame  Fry  n'eût  pas  mieux  remplacé 
à  Singsing  l'honorable  capitaine  Elam  Lynds,  <|ue  celui-ci  ne  Teût  avan- 
tageusement suppléée  à  IVeirgate.  v  II  est  affligeant  de  voir,  dans  nos 
maisons  centrales  de  femmes  ,  des  hommes  préposés  comme  gardiens  à 
la  surTeillante  de  jour  et  de  nuit.  Nous  dirons  les  conséquences  funestes 
de  ce  système  dans  la  cinquième  partie  ;  mais  déjà  on  peut  les  pressentir 
par  ce  chapitre. 


q4  TK^omis 

Ml  M.  M  a  1  I  >  nwii*  u  il  imii  iiuir  Unui  ni  MU  m  r,m,i  n,  k      ^ 

CHAPITRE  V. 

»E$  F|LIKG»ES  X9  DIS  MOTBHS  UZ  hK  THl^U^DB  L'BjjtV&UQIf* 
HEM BNT  POUR  Etf  PECHER  LE  MELANeE  DES  AGES. 


Nous  arrivons  maintenanl  à  la  question  des  moyens 
d'empêcher  le  mélange  des  â^es,  et  nous  croyons 
qu'ici  encore  le  classement  suffît  pour  la  résoudre. 
Mais  il  s'agit  auparavant  de  déterminer  d'abord  la 
limite  où  la  séparation  doit  intervenir  entre  les 
âges. 

Si  tous  les  législateurs  ont  déterminé  dans  l'ordre 
civil  un  âge  de  minorité,  c'est-à-dire  qui  ne  permet 
pas  le  discernement  nécessaire  aux  actes  de  la  vie 
civile 9  il  faut  également  admettre  un  âge  de  mino- 
rité dans  la  sphère  des  codes  pénaux;  aussi  tous 
ces  codes  reconnaissent  et  consacrent-ils  ce  prin- 
cipe. 

Mais  nous^nous  établissons  deux  degrés  distincts 
dans  cette  minorité  :  le  premier  degré  qui  constitue 
une  minorité,  absolue  (i),  c'est-à-dire  qui  présup- 

(i)  Le  code  pénal  français  n'admet  pas  ceUe  minorité  absolue  :  aux 
Étals-Unis  suivant  M.  Livingston  (?oy.  page  ix3 ,  tome  I  de  mon  Sys- 
tème pénitentiaire),  on  ne  fait  d'autre  distinction  entre  les  adultes  et  les 
enfans,  que  celle  que  contient  la  loi  commune,  d'après  laquelle  tout  indi- 
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posç  }'absence  tqtal^  du  discernçin^nt  nëpessairç 
pour  connaître  la  loi  et  le  châtiment  qu'elle  inflige , 
ainsi  que  les  principes  de  justice  qui  légitiment  ses 
prohibitions  et  ses  peines.  Ce  premier  âge  s'étend 
Jusqu'à  sept  ans  exclusivement.  A  cet  âge,  vierjt 
le  second  degré  qui  constitue  la  mi(iorité  relative  : 
c'est  l'âge  d'un  jugement  insuffisant,  d'une  imputa- 
bilité  incertaine:  il  y  a  lieu  d'exanjiner  la  question 
de  discernement;  le  législateur  ne  peut  la  trancher 
lui-même;  il  doit  la  remettre  aux  juges  çomnie  point 
de  fait  à  décider;  et  dans  le  cas  même  de  solutio^ 
affirmative,  ce  ne  sera  toujours,  à  ses  yçux,  qu'un 
discernement  incomplet ,  qui  appelle  plutôt  sur  la 
faut^  l'actÎQn  d^  la  correction  que  de  la  pénalité. 

ifidu  au-^essns  d'un  certain  âge,  et  même  d'un  ^ge  fort  tendre,  est  sap- 
posé  avoir  assez  de  discernement  pour  connaître  la  loi  et  la  peine  qu'elle 
inflige,  et  quant  à  ceux  qui  n*ont  point  atteint  cet  âge,  c'est  alors  le  cas 
d'entendre  dçs  témoins  sur  la  question  d»  discernement.  On  cite  un  en- 
fant de  9  ans  condamné  et  exécuté  pour  meurtre.  Mais  M.  Livingston  a 
admis  cette  minorité  absolue  dans  le  projet  du  Gode  pénal  qu'il  a  été 
chargé  de  rédiger  par  le  congrès  (voy.  page  1 13  précitée).  Cette  mino- 
rité absolue  est  aussi  consacrée  par  le  Gode  pénal  de  Suède,  tout  entaché 
qu'il  est  de  la  barbarie  de  son  antique  origine.  £n  Suède  un  enfant  ne 
peut  être  condamné  en  justice  avant  l'âge  (^e  i5  ans.  Le  pouvoir  paternel 
jusqu'à  cette  époque  est  chargé  de  la  correction  ;  seulement  dans  les  cas 
graves,  un  officier  civil  est  appela,  et  le  pouvoir  paternel  prononce  devant 
lai  la  peine  corrective  :  mais  le  pouvoir  paternel  ne  peut  exercer  cette 
justice  domestique  avant  l'âge  de  7  ans,  parce  qu'au-dessous  le  législateur 
n'admet  aucun  discernement  dans  l'enfant. 
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Nous  plaçons  la  limite  dé  cet  âge  à  seize  ans  (1)  ex« 
clusivemeilt. 

Au-dessus  de  cette  limite,  le  législateur  doit  dé- 
sormais présupposer  le  discernement  suffisant ,  et, 
dès-lors,  disparaît  à  nos  yeux  toute  distinction  ul- 
térieure à  établir  légalement  entre  les  âges,  la  jeu- 
nesse  n'étant  qu'une  circonstance  atténuante  qu'il 
appartient  au  Juré  et  au  juge  d'apprécier  comme 
telle,  mais  qui  échappe  au  législateur. 

La  théorie  de  l'emprisonnement  pour  empêcher 
le  mélange  des  âges  n'a  donc  à  établir  la  séparation 
qu'entre  les  individus  âgés  de  sept  à  quinze  ans 

(i)  La  législation  française  a  admis  cette  limite  dans.  les  art.  66  et  67 
du  Gode  pénal,  mais  en  exigeant  une  seconde  classification  pour  les  jeu- 
nes gens  de  16  à  21  ans  (loi  du  sa  juillet  1791)  ;  l'ordonnance  même  du 
9  septembre  1814»  sur  le  projet  d'une  maison  d'essai  pour  les  jeunes  dé- 
tenus, l'avait, en  exécution  delà  loi  de  1791»  destinée  aux  individus  âgés 
de  moins  de  a  i  ans.  Mais  l'administration  a  adopté  aujourd'hui  la  li- 
mite de  16  ans  et  au-dessous,  qui  sert  de  base  d'admission  à  la  maison  des 
jeunes  détenus  à  Paris.  Ce  qui  aurait  pu  m*ébranler  dans  mes  opinions  à 
cet  égard,  c'est  d'un  côté  l'autorité  de  M.  Livingston  qui  a  porté  dans 
son  code  cette  limite  d'âge  à  i8  ans^  et  d'un  autre  côté  l'autorité  non 
moins  imposante  delà  pratique  américaine,  qui  l'élève  même  jusqu'à  20 
ans  pour  les  garçons  dans  les  maisons  de  jeunes  détenus.  Mais  je  lis  ce 
qui  suit  dans  l'ouvrage  de  MM.  de  Beaumont  et  Tocqueville  page  ai5  : 
(c  On  pense  généralement  aux  États-Unis  qu'il  faut  éviter  de  recevoir 
»  aux  maisons  des  jeunes  détenus  des  garçons  âgés  de  plus  de  16  ans 
•  et  des  filles  de  plus  de  i4  :  après  cet  âge  leur  réforme  est  difficilement 
»  obtenue  par  le  régime  de  ces  établissemens,  qui  leur  eonvient  moinf 
»  que  ta  diseipUM  ièvére  des  pénitenciers.  ■ 
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et  les  individus  âges  de  seize   ans  et  au-dessus. 

On  sent;  du  reste,  que  cette  limite  n'est  pas  ab-*- 
solue,  et  qu'elle  changerait  nécessairement  dans  les 
'  pays  du  nord^  par  exemple ,  telle  que  la  Suède,  oit 
l'âge  de  quinze  ans  ne  saurait  guère  représenter  que 
celui  de  douze  ans  en  France,  sous  le  rapport  du 
développement  des  facultés  intellectuelles/ 

Mais,  maintenant,  là  séparation  doit-elle  inter- 
venir par  le  système  de  quartiers  séparés  dans  les 
prisons  d'adultes ,  ou  par  la  création  d'établissemens 
distincts?  9  La  régénération  .des  jeunes  malfaiteurs  ^ 
»  disions-nous,  dans  un  précédent  ouvrage  (1),  est  un 
I  point  distinct  dans  le  grand  œuvre  de  la  réforme  des 
»  prisons  :  elle  doit  aussi  se  concevoir  et  se  produire 

•  distinctement  dans  tous  les  pays  que  cette  réforme 
•préoccupe,  parce  que,  ici,  ses  moyens  d'applica- 
»  tion  et  d'efficacité  ne  sont  plus  essentiellement  les 

•  mêmes  que  ceux  qui  appartiennent  à  l'action  du 
»  système  pénitentiaire  en  général  (2).  » 

(i)  Du  Système  Pénitentiaire»  tome  III,  page  xci. 

(a)  M.  MarquetVasselot  après  avoir  cité  ces  paroles,  t.  III,  p.  97»  con- 
tinue ainsi  :  ce  Je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ces  paroles;  elles  expriment  toute 
ma  pensée,  toutes  mes  conyicUons,  toute  mon  expérience.  a>  Dans  mon 
rapport  du  31  février  i83o«  relatif  à  l'établissement  en  France  de  péni- 
tenciers de  jeunes  détenus,  j'ai  développé  ce  principe»  adopté  par  avis  flu 
comitéderintérieur  du  conseil  d'État,  et  suivi  depuis  à^aris  dansFétablis* 
sèment  des  jeunes  détenus.  Le  ministre  n'a  pas  hésité  à  ordonner,  sur  ma 
proposition  la  suppression  du  quartier  des  enfans  dans  la  maison  centrale 
d'£mbrun,  et  leur  transfèremeat  à  Lyon,  où  s'est  organuéun  pénitencier 
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SS(éu%  periëvërons  plus  que  jumais  dàni  nétr» 
opinion  à  det  égard ,  qui,  ainsi  que  nous  l'indiqUons 
eà  note,  a  pour  elle i  aujourd'hui  i  la  sailotioa  et 
l'aulô^ité  dès  faitsi  Oe  sbnt  des  ëtablissemens  disi- 
tiiicts  et  ftpëciauit  qui  doivent  être  cohsaci*ës  aUt 
•bfans  de  sept  à  quinze  ans  j  soumis  à  un  Système  de 
discipline  ëgalemëfit  spécial  (i);  système^  du  i^esté, 
4|ui  n'a  pas  à  reproduire ,  ^omnie  nous  le  vef fons 
ailUuri,  lès  trois  espèces  d'ëtablissemèns  corres^ 
poadans  àuji  trois  degrës  prérentif ,  répressif  et  pé- 
uiteutidiFe  de  la  AéoHe  de  l'èmprisonùemeat»  Pat*- 

ae  jeuneâ  dépends,  Dien  supérieur  à  celiii  de  ^aris  stfus  le  rapport  du  ré- 
flfhe  i^émlèHtiàlré,  mara  qui j  AàalUetireUsëinént,  a  Viticonténieiit  é'6tfe 
«oàij^Hs  dftBS  les  bâliiheDS  de  la  prison  de  Perrachè.  L'ëdministralieD  est 
convaincue  qu'il  ne  faul  pas  songer  à  former  des  quartiers  d'enfans  dans 
t'intérieîir  dés  niaisons  centrales;  ou  dii  moins  que  comme  palliatif 
tém^4ir(fire,  en  dltiridattt  l'éiUcnsfoii  àëê  pébilëncieM  S{iédaUt  d«  jèdD«s 
détenus.  Les  progrès  de  la  réforme  sous  ce  rapport,  qui  ne  datent  que 
de  la  réyolution  de  juillet ,  sont  menreillcux  en  France.  La  réforme  a  déjà 
iàh  plâd ,  itfn  s^ièiùè ,  Ses  applications  pai^iélles  et  ses  résultais.  Aiiâi 
publîerons-nou»  sans  teUttd  on  tokme  consacré  à  la  ttiéeri»  de  Tenpri- 
sonnement  des  jeunes  détenus,  et  nous  aurons  la  consolation  d'y  montrer 
la  France  au  rang  qu'elle  devint  toujours  oeouper  dans  ks  ptofièk  de  la 

(t}  OeptndaiH  II  serais  Meii  difficile  dans  plusieurs  pays,  S  ruisoB  des 
«IroMMfcl'iptioM  iodidaires^  de  ne  pas  admettre»  pour  l'empri^uunemeut 
^t«Mif|  tMi  tboyea  de  9épàht  Us  ctofens  darii^  les  mmÈènmà^irtéU  Hais 
^dtfHUéi  défis  ilutKe  tfaéarie,  toutes  ks  inaiftous  é'arréft  seront  seudûsm  y 
itlMA  qUÊ  tStm  lé  Terrons,  à  un  lysfètié  d'isaleoneÉt  absolif  de  auity  «t  de 
9ép(ÊfûHm  P9kitiée  de  jéur  ^  o^  toiltes  les  cbmmuiltéattoos  surit  pvérun 
«t  détenHiaésBf  il  n*y  a  plus  rien  à  eraiadrè  pour  l'enfunt  (iiéfenv  ^i^un 


tout  ok  }el  locaUt<fo  le  perhiëttrailt  y  noUâ  il'tti^r- 
iOevons  aucun  incontënleut  à  n^ëinployel*  que  dés 
quartiers  distinots  dans  les  ëtablisseftieud  dé  jéiineÀ 
déteaUsi  pour  séparer  lés  enfatis  pféfettUs  (l)  ûéi 
eofans  jugés  ;  et  tjuant  aux  ékifans  jUg^s  (12)  ^  il  h'y  A 
pas  à  distingiâer  à  leur  égard  rehipriâonhéitiéiit  ré^ 
pressif  de  remprisonnement  pénitentiaire,  èat^  c'ë^t 
&  Taetioii  correctÎTe  de  reinprifiiouliemeiit  péttitei)'^ 
^aire  qu'il  s'agit  dm  aoumettl^e  ëxdtisiVèmëtit  les 
eafaus  (3)(  Le  ieul  fa^t  avoué  de  la  loi  èâf  de  le^ 
coiTi^er. 

(1)  A  Paris,  les  enfans  prevèhus  occupent  an  quartier  séparé  dans  l'é- 
tablissement des  jeunes  détenus. 

(il)  If oiis  nfolîs  servons  de  cette  expression  enfans  ju^é$ ,  p^rce  que  ^ 
d^àpt^  lé  Gode  pénal ,  on  envoie  aux  maisons  de  correction  des  .«nfaof 
acquittés,  fàiité  de  etifcernement,  mais  qui,  aux  Xermes  du  jugement»  do)* 
Téût  être  néanmoins  détenus  pendant  un  certain  temps. 

fS)  i^oûs  avons  déjà  dévdoppé  cette  pensée,  sous  la  forme  d'une  pro^ 
i)6sit*ion  formelle,  dans  notre  rapport  du  ai  février  i83o^  ^r  l'établisse-! 
ment  des  maisons  de  jeunes  détenus  en  France  ;  rapport  approuvé  pair 
TâVb  du  comité  dé  intérieur  du  conseil  d'Ëtat,  qui  déclare  que  les  p^iji^ 
Gipes  qui  *y  sont  exposés  doîStent  servir  de  base  à  Citrganisatum  de»  n^ah, 
tons  aé  jeunes  détenus,  C^est  en  effet  d'après  ces  principes  qu'.onfc  été 
organisés,  autant. qu'ont  pu  le  permettre  les  localités,  les  établissemens 
de  Paris  et  de  Lyon.  Nous  avons  nous-même  rédigé  le  règlement  de 
Lyon  avec  un  soin  spécial  ;  attendu  que  notre  but  était  de  saisir  cette 
occasion  d'esquisser,  pour  jipsi  dire«  le  code  disciplinaire  des  éta- 
blissemens déjeunes  détenus,  sous  le  rapport  des  principies  ginéraum 
de  la  discipline  intérieure;  car  il  doit  y  avoir  nécessairement  des 
modifications  partielles  dans  l'application.  Ce  règlement,  discuté  par 
la  commission  des  prisons  de  Lyon  ,  et  approuvé  par  M.  de  Gasparin  , 
préfet  da  Rbône^  qui,  par  son  zèle  et  ses  lumières,  a  déterminé^  non  sea* 


La  question  d'empêcher  le  mélange  des  âges  est 
donc  bien  simplifiée.  11  n'y  ^,  pour  nous,  dans  la 
J^éorie  de  l'emprisonnement^  que  des  enfans  au- 
dessous  de  seize  ans;  et  à  seize  ans  et  au-dessus^ 
^es  adultes.  Nous  développerons  dans  un  livre  spé- 
cial la  théorie  de  remprisonnement  des  jeunes  dé- 
tenus. Dès  lors,  dans  cet  ouvrage  exclusivement 
consacré  à  la  théorie  de  l'emprisonnement  des 
adultes ,  nous  n'avons  plus  à  nous  occuper  du  mé- 
lange des  âges  ^  que  nous  préviendrons  nécessaire- 
ment,  d'ailleurs,  par  les  moyens  employés  pour  em- 
pêcher le  mélange  des  moralités. 

lement  la  création,  mais  le  succès  du  péoilencier  de  Lyon ,  est  déjà  dans 
h  seconde  année  de  son  heureuse  exécution.  M.  de  Gasparin  a  trouvé 
dans  U.  le  préfet  Rivet  un  digne  continuateur.  M.  Rivet  s'occupe  à  com- 
pléter rinstitution  par  l'organisation  du  patronage  des  jeunes  libérés  i 
•econdé  par  les  membres  de  la  commission  des  prisons,  et  par  l'honora- 
ble vice-président,  M.  Raboin  de  laBarollière,  dont  je  ne  saurais  ici  que 
rappeler,  mais  non  énumérer  les  services  rendus  à  l'amélioration  des 
prisons.  Noos  croyons  fermement  au  succès  du  pénitencier  de  Lyon  ; 
mais  notre  confiance  ne  serait  pas  la  même  pour  le  pénitencier  de  Paris» 
sans  l'espérance  prochaine  d'un  nouveau  local  et  d'une  meilleure  disci- 
pline ,  surtout  sous  \%  rapport  moral  et  religieux. 
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CHAPITRE  VI. 

DES  PRIKCIPES  ET  DES  MOYEITS  DE  LA  THÏOEIE  OB  l'eMPEISOIT- 
KEHEirr  POUE  EMP^.CHEE  LE  MELANGE  DES  MOEAUTÉS.  «—  DU 
STSTÂMB  DÛ  CLASSEMENT. 

La  séparation  des  sexes  repose  sur  iin  fait  phy- 
sique incontestable  ;  la  séparation  des  âges  sur  un 
fait  également  physique  ^  qui  n'a  de  contestable  que 
la  détermination  de  la  limite.  Mais  la  séparation  des 
moralités  j  à  quel  ordre  de  faits  la  rattacher  pour  né 
pas  ouvrir  un  champ  illimité  à  l'arbitraire  et  à  la 
discussion? 

Les  législateurs  et  les  juges  ont  cru  jusqu'ici , 
ainsi  que  l'attestent  tous  les  codes  de  législation 
pénale  et  d'organisation  judiciaire,  que  dans  les 
actes  et  les  agens,  il  y  avait  des  catégories  de  mo- 
ralités égales  entre  elles  ;  que  le  seul  but  à  atteindre 
était  de  les  rechercher ,  de  les  grouper^  et  de  les 
livrer  ainsi ,  par  classemens  symétriques  ^  à  la  théo* 
rie  de  l'emprisonnement. 

Cependant^  les  législateurs  ont  senti  que,  dans 
leurs  classemens  symétriques  des  actes  de  la  mora- 
lité humaine,  l'intervention  desageus  pourrait  par- 
fois ea  troubler  et  compromettre  l'harmonie;  et,  en 
conséquence,  ils  ont  créé  un  système  de  maximum 
et  minimum^  qui  procurât  au  pouvoir  judiciaire 


■ 

une  certaine  élasticité  d'action»  eax  lui  pena^tesk 
d'arbitrer  les  pénalité^  légt^l^s  epti^e  ces  maximum 
et  minimum  déterminés. 

Les  législateurs  modernes  reçoQps^i^ÇQt  (iQP<^ 
que  leurs  classemens  des  moralités  c^^  d^  pén^Utés 
des  actes  ne  sauraient  être  ni  définitifs  ni  absolus  ; 
ilii  i^^mettenty  au  contraire ,  des  subdivisions  aban- 
données  i^i|  discernement  du  juge ,  chargé  de  faire  la 
part  de  rinflueno^  et  de  l'intervention  des  agens. 

^ins^^  le  législateur  français,  par  exemple ^  ne 
pY'étend  pas  que  sa  division  de  Femprisonnement 
f  près  jpg^m^qt  en  trois  degrés  (i),  empiisonnemeni 
correctionnel  j  réclusion  y  bagnes  j  indique  trois 
cs|tégoric$  de  moralités  égalés  entre  elles;  mais 
sm  cpptraire,  il  ouvre  au  juge  des  mininmm  et 
TfiUximum  de  six  jours  à  cinq  ans,  de  cinq  à  dix^ 
d§  oiqq  à  vingt  ^  et  à  perpétuité,  dans  la  sphère  des- 
quels il  peut  sais  i  r  et  subdiviser  les  inégal  i  tés  relatives, 
C^  syfiit è«ne^  que  l'on  peut  appeler  le  système  de  Fé- 
cule ei|TK)péenne  »  et  qui^  n'admettant  que  des  inégar 
lités  relatives  àdias  les  moralités,  place  la  question  de 
leur  séparation  dans  leur  fractionnement  raisonné 
pf^r  ç^t^g^ie,  c'est  le  système  d^  ciasâement. 
-  Ç^  ^Itèmn  UiB  9ûua  paraît  ni  fondé  en  principe , 
1^  exé^ti^tihl^  on  fait 
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£b  ppiBoipe ,  aussitôt  que  l'agent  ial^rvieat  dans 
l'acte ,  il  y  imprime  le  cachet  de  sa  personnalité,  Il 
ne  peut  y  avoir  ^e  moralités  collectives ,  parée  qu'il 
n'y  a  pas  de  sioralités  égales  entre  elles.  Tel  est  le 
résultat  inévitable  de  l'intentionnalité  qui  donne,  k 
dea  crimes  du  même  nom ,  autant  de  moralité  din 
verses  que  d'agens  difFérens. 

Afais  en  admettant  mâme  1^  possibilité  de  mon 
ralitéa  égales  entre  elles ,  oh  et  comment  le^  reeen* 
naître  et  les  eoiistater  P 

El  une  fois  constatées  ^  une  fois  reoosauea,  eoHH 
ment  pratiquer  ce  systàipe? 

Demandez  seulement  au  système  fietuel  du  elast 
semept  d'être  conséquent  ^Y^  lui'^même ,  il  d^vienl 
inexécutable. 

"Bouv  être  rigaureuseraent  conséquent,  il  faudrait, 
en  effet,  au  législateur,  prescrire  le  classement  des 
moralités  dans  la  théorie  de  l'emprisonnement ,  d\^ 
près  le  classement  des  condamnations  par  le  fuge  : 
c'est-à-dire  avoir  aptapt  de  quartiers  que  de  fraC'- 
tions  possibles  de  mois  et  d'années  dans  les  qçndam 
nations  à  ^emprisonnement,  en  opérant  sur  une 
échelle  qi^i  commence  s^  six  jours  çt  s'§lèvç  juçqvj'à 
vingt  ans  (i). 


dawçnieiit,  en  se  bornant  aenlement  aux  prescriptions  admliûitratiaea 
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N'est--ce  pas  là  le  plus  inexécutable  des  systèmes? 
et  pourtant  son  exécution  est  la  conséquence  né« 
céssaire  de  Temploi  du  classement,  comme  moyen 
de  séparer  les  moralités.  Là  où  le  juge  a  fait  une 
distinction,  l'emprisonnement  doit  la  respecter  et 
la  reproduire.  Aussi  l'administration  de  la  marine 
a  fait  une  chose  bien  illusoire  sans  doute ,  mais 
pourtant  très  logique,  lorsqu'elle  a  cherché,  en 
France ,  les  moyens  de  séparer  les  moralités  dans  les 
bagnes,  par  un  classement  des  forçats  exactement 
correspondant  aux  trois  grandes  catégories  de 
condamnations,  prescrites  par  le  législateur  et  pro- 
noncées par  le  juge.  Sous  le  point  de  vue  du  Code 
pénal,    on  ne   peut  logiquement   adresser  qu'un 

dans  lès  maisons  de  correction  par  exemple,  le  nombre  des  quartiers  de- 
Trait  être  : 

i»  Deux  quartiers  pour  condamnés  des  deux  sexes,  à  t  an  et  au-des- 
sous.   * 

ao  Deux  quartiers  pour  les  enfans  au-dessous  de  16  ans,  jugés  enTertu 
del'art.  66. 

3*  Deux  pour  les  enfans  au-dessous  de  16  ans ,  condamnés  en  Tertu 
de  l'art.  67. 

4°  Deux  pour  les  jeunes  gens  de  16  à  ai  ans,  tit.  a,  art.  a,  loi  du  aa 
juillet  1791* 

5o  Deux  pour  les  détenus  par  correction  paternelle.  Code  civil ,  arti- 
cle S75. 

Eh  bien,  si  nos  ^6  départemens  exécutaient  les  règlemens,  ils  auraient 
X7a  quartiers  pour  la  correction  paternelle ,  dont  la  population  totale 
n'excède  guère  5o  dans  tout  le  royaume^  et  s'élève  ordiDaireraent  dé  ao 
laSàParis. 
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reproche  à  ce  système  y  c'est  de  ne  pas  sëparer  les 
condamnes  de  six  ans  des  condamnés  de  sept^  huit 
et  neuf,  aussi  bien  que  des  condamnés  de  dix,  et 
ainsi  de  suite. 

Eli  Angleterre ,  si  grands  qu'aient  été  les  déve- 
loppemens  du  système  du  classement  (i)^  si  nom- 
breux qu'en  aient  été  les  essais^  il  a  toujours  man» 
que  de  logique,  aussi  bien  que  d'efficacité,  pour 
empêcher  le  mélange  des  moralités. 

Si,  après  avoir  parlé  du  classement  par  rapport 
à  l'emprisonnement  après  jugement,  nous  arrivons 
à  l'emprisonnement  avant  jugement,  les  embarras 
ne  font  que  se  multiplier,  les  difficultés  que  s'a-^ 
grandir. 

Dans  l'emprisonnement  pour  peine ,  la  condam^ 
nation  a  déjà  opéré  une  classification,  et  dirigé 
chaque  espèce  de  condamnés  sur  les  établissement 
réservés  à  la  catégorie  où  les  place  leur  culpabilité: 

Mais  l'emprisonnement  préventif,  c'est  le  rendez- 
vous  général  des  moralités  de  toutes  les  espèces^ 
de  toutes  les  couleurs,  que  non  seulement  la  con- 
damnation aura  à  saisir  dans  tous  les  degrés  de  la 


(i)  Le  système  anglais  comprend  la  transportatîon  9  les  pontons  ;  les 
maisons  pénitentiaires,  les  maisons  de  correction,  les  prisons  proprement 
dites  :  dans  ces  trois  derniers  genres  d'établissemens»  le  nombre  des  das- 
sificalions  s*élève  jusqu'à  58,  d'après  la  loi  réglementaire  de  i8a8.  (i.  4* 
Geo...  IV.  G.  64^  Sect.  10»  rule  6.) 


jj^évfiBtif ,  ç'mh  mlm\i(m  dç  tQP§  ie«  clives  «t 

délits  que  l'esprit  du  législateur  a  pu  pf^^^it^x  ^\ 

qw  b  î9Wva|i§  %im  4fl  la  réc^4iy^  ^  PM  rtfairçt 

A^  mi\m  â'^R  p§r§il  flux  çt  i^^i^  4e  Hwalités 
si  iiYQT^e^i  ^^t-çqd^RSi  leur  plp^ew^t  lég^Ud^uft 
\mv  frfiçti w»oiP§nt  r^isw»^  »  qUP  pwt  «^  trQuyep 
le  moyen  d'en  q\x\mT'  U  ^e^F^tiQfl  «t  4'f|«  ^^4. 
çkei»  l§  mél^^fl  ? 
Pr^ilQPS  les  M\h 

piP  e^^ippU,  â'ib§rd  des  individu»  %&ej[«u  d#  pr4n 

ventions  qui  doivent  les  conduire  à  la  prison  ÇQffgÇq 

tioA»dU$9  à  h  mftivoHi  d^  rMuftiQDi  m^^  m%  basses. 
Il  y  1^  dç  pipa  dei  libéra.  d#§  bapes»  d^»  Bi^is^ias  d« 
y^u^ia^  et  dei  fi'mm  ^e^imtmw^lm  q^'mif  §^ 
çfwde  préventif  doit  pftmeief  48Q§  t§l  m  t§l  a.utwi 
deeaaétdblUsftqienst  11  |ai}di*ait:  é%m  k  l»  ^^^ffî* 
çaiiaii  légule,  paur  i»  mettra  (ieMl«ip#©|  d'^cç^pd 
avec  dI&4»$iQet  ivaip  \  dVbivd, p^yr  1^  }gdiYi<lys 
en  pramière  préve«ti§ii  »  sU  qiiartî^gi  dM(.  tFQM 

pour  chaque  sexe,  savoir  : 

Jimik  qmT\m*  pqh)?  \w  prévenus  d«  délits  <^- 

rectio&nels  ; 

X>ew^  idem  pour  k?  pr^venug  4e  crîmç§  entraî- 
nant Ist  réclusion  ; 
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Depx  idem  pour  les  prëvQOUS  de  erlHMS  entrai* 
naat  travaux  forcés. 

De  plus  six  quartiers,  dont  trpis  pour  ehaque 
sexe,  pour  les  prévenus  en  récidive. 

C'est»à-dire  douze  quartiers  (  i  )• 

Mais  ces  classemens  ne  sauraient  s^opérer  à  Par* 
rivée  en  prison  :  IMn^truction  peut  modifier  et  mo* 
difie  à  chaque  instant  la  position  du  prévenu ,  de 
telle  sorte  que  telle  prévention  de  délit  devient 
bientôt  une  prévention  de  erime,  et  réciproque- 
ment, lia  position  des  prévenus  est  dene  une  posi* 
tion  essentiellement  variable,  qui  s^oppeseà  tout^ 
idée  fixe  de  classement  légal. 

Le  mélange  des  moralités  est  donc  impossible  à 
empêcher  par  la  classification  légale  dfins  Femprt- 
sonneifient  préventif;  et  pourtant  nulle  part  ce  mé* 
lange  n'est  plus  important  à  prévenir  que  dans  les 

(i)  Or,  si  l'on  prend  trente  départemens  formant  les  reifiorts  de» 
ooan  royales  d'<2rMas«,  Bcur^u,  JI«iim«,  Jmg§tê^  P^ikn^  Limeg^a^ 
Ai^m,  Lyon^  Gremohh,  op  tronYcrik  »  «uf  ce^t  Tiiia^-^^l  m^m>f^  iê 
justice  et  d'arrêt,  soixante-huit,  c'est-à-dire  plus  de  moitié,  qui  ont  une 
population  habituelle  de  moins  de  1 5  détenus  ;  treize  qui  n'en  n'opt  que 
de  5  à  lo;  onze  de  i  à  5;  en  sorte  qu'ainsi  que  le  disait  M.  le  comte  de 
Rambuteau,  page  59  de  son  rapport  sur  le  projet  de  budget  de  iS3^  s 
«  La  muiîipiication  dei  etaitifieationê  eœigé  iouvtnt  un  plus  grand 
xom^ri  d»  etattet  de  détenue,  gu^U  n'y  a  dtdiienu$  effêelifi  dans  tes  mal- 
sons  ifarrandissemenU  »  Aa  reste,  nous  Terrons ,  cinquième  partie,  au 
chapitre  concernant  les  constructions,  que  le  Conseil  des  bâtimens  cÎTib 
fi  reconnu  lui-même  et  déclaré  sur  ma  proposition,  l'impossibilité  d*exé^ 
caler  le  système  da  classement,  tt  la  iiécesuHé  d^iii  antre  sjfatème^ 
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maisons  d'arrêt  ;  car ,  à  toutes  les  raisons  qui  le 
rendent  nécessaire  dans  les  autres  degrés  de  Tem- 
prisonnement  9  il  y  en  a  plusieurs. autres  ici  qui  en 
imposent  l'obligation. 

Les  prévenus  y  en  effet,  seront  acquittés  ou 
condamnés.  Condamnés,  quelle  inconséquence  n'y 
a-t-il  pas  à  les  laisser  se  corrompre  dans  les  maisons 
d'arrêt ,  pour  entreprendre  plus  tard  leur  réforme 
dans  les  maisons  pénitentiaires? 
.  Acquittés,  quel  péril  et  quelle  responsabilité 
pour  la  société  !  Il  ne  s'agit  plus  ici  de  condamnés 
qui  reportent  dans  la  société ,  à  l'époque  de  la  libé- 
ration ,  les  vices  qui  les  en  avaient  fait  séquestrer; 
il  s'agit  de  prévenus  auxquels  on  à  donné,  à  leur 
sortie  de  la  prison ,  les  vices  qu'ils  n'avaient  pas  à 
leur  entrée  j  ou  qu'ils  sont  légalement  présupposés 
ne  pas  avoir. 

Et  quelle  atteinte  à  la  liberté  individuelle  (i)! 
Entrés  dans  la  maison  d'arrêt  sous  la  présomption 
légale  d'innocence,  sortis  sous  la  déclaration  d'ab- 

(i)  Le  nombre  moyeni  en  France,  des  individus  prévenus  et  accusés, 
détenus  avant  jugement»  est  de  35,ooo  environ. 

Le  terme  moyen  des  acquittemens  parmi  les  accusés  est  de  ÎQSur  loo» 
d*après  le  calcul  du  chiffre  annuel  de  i8a5  à  i83o  inclusivement.  Le 
nombre  des  acquittemens  a  été  constamment  plus  élevé  parmi  les  femmes 
que  parmi  les  hommes  jusqu'en  i83l«  où  il  est  égal  pour  les  deux  sexes, 
4^  sur  100.  Ce  chiffre  excède  le  terme  moyen  des  cinq  années  précé* 
dentfs  ;  «ur  7,606  accusés  en  iS3i»  4>09S  seulement  ont  été  condamnés* 


•  r 


DB   l'emprisonnement.  \<^ 

sence  de  culpabilité;  à  ce  double  titre ^  fondes 
jusqu'à  un  certain  point,  en  stricte  équité,  à 
demander  réparation  à  la  société  (i)  du  préjudice 
causé  par  la  nature  de  sa  justice  faillible;  ce  sont 
ces  hommes  qu'alors  même  qu'on  ne  parviendrait 
pas  à  corrompre,  on  arrive  du  moins  à  flétrir  li 
leurs  yeux  et  aux  yeux  de  la  société,  par  cette  coha* 
bitation  du  vice  dans  tous  ses  degrés  et  ses  élé- 
mens  réunis ,  et  pour  lesquels  ainsi  la  prison  dés- 
honore, alors  même  que  la  justice  absout. 

L'obligation  d'empêcher  le  mélange  des  moralités 
n'est  donc  nulle  part  plus  incontestable  ;  mais  il  est 
évident  qu'un  classement  légal  ne  saurait  être  le 
moyen  propre  à  en  satisfaire  les  exigences  (52).  Il 
en  faut  un  autre ^  et  l'indication  en  est  bien  simple: 
dès  lors  que  ce  n*est  pas  dans  l'isolement  par  caté- 
gorie ,  c'est  dans  l'isolement  par  individu  qu'il  faut  V 
chercher  le  n^oyen  d'empêcher  le  mélange  des  mo-  f 
ralités.  ^ 

(1)  M.  LiTÎDgston  admet  ce  principe  dans  son  code.  Voy.  mon  Sys« 
tème  pénitentiaire,  page  63,  tome  Ter.  Voy.  page  i53  mes  obsertatlons 
i  cet  égard.  M.  Marqaet  YjiUelot  cité  textuellement  ces  observations ,  • 
page  su,  tome  i«r,  et  déclare  partager  entièrement  mon  opinion.  Je 
m'abstiens  ici  de  tout  dé?eloppemement,  parce  que  je  reyiendrai  sur  ce 
sujet  y  en  parlant  dans  la  sixième  partie,  des  sociétés  pour  le  pqitronage 
des  prévenus  acquittés. 

(a)  Cependant  c'est  ce  système  du  classement  poussé  à  sa  rigoureuse 
application,  que  la  Sdèiété  Royale  des  Prisons  couronnait  en  iSai  dans 
l'outrage  de  M.  Danj6u. 


Toutefois  9  le  classement  ne  aous  paraît  qu'un 
moyen  insuffisant,  mais  non  entièrement  iàUtite  à 
la  solution  du  problème  de  la  séparation  des  morib- 
litës^  dans  les  différens  degrés  de  la  théorie  dé  Tenv- 
prisonnement.  Pour  empêcher  les  commutiica- 
tions  de  nuit,  le  système  de  Fisolement  est  d'une 
utilité  générale  et  d'une  application  commune  à 
toute  la  théorie  de  l'emprisonnement;  mais^  dé 
jour,  il  ne  saurait  s'étendre  d'une  manière  uniforme 
et  absolue  à  tous  les  degrés  ou  établissemens  dis- 
tincts de  la  théorie  de  l'emprisantlement  ^  et  à  tous 
les  accidens  de  leur  régime  intérieur.  Ainsi  ^  on  ne 
;iaurait^  par  exemple,  prononcer  de  jour ^  dans 
l'emprisonnement  préventif^  la  suppression  absolue 
des  communications  :  c'est  donc  au  système  du 
classement,  à  se  combiner  (i)  avec  le  systènie  de 

^  l'isolement ,  pour  régulariser  ces  coihraunicationa. 

1        Et  même,  dans  l'emprisonnement  après  jugëmebt, 

l'isolement  de  jour  par  la  règle  du  silence  qui  suit 

Me  détenu  à  l'atelier,  au  réfectoire,  à  l'école,  à  la 

j  6&â|)ëllë,  etë.,  êtci.,  lië  sàUràit  s'étendre  simulta- 

j  nément  pour  tous  lés  détenus,  aux  momeas  d^  re^ 

f  00  4  patB«r  daas  les*  promenoirs  bu  prëattx  (â). 

di^  Vèy.  c^a[ntré  ix. 

(a)  La  pratique  américaine  a  supprimé  les  iDomens  de  repos  è  accor- 
der wH  détenus,  et  eVilë  ainsi  les  difficultés  de  U  .séparation  des  mor«- 
UtÀi  dans  tes  pr^uz.  «  Le  trayail  n'est  interromp«  qu'à  rbeiwt  te 
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Âihti  Aûûe^  pour  ëlfi^êëhéf  li  mSi^àgê  dès  tno- 
rttlitéi  j  fi^iM  t^iâplài^&tlë  le  iyslèflâé  du  olaUëflMttt 
pdl*  te  sy^tèm^  de  riéëleiiiâiiti  d'uâé  tflaiiièré  â^^IbO, 
de  nuii^  et  «|Ui  iië  réçéil  dd  jodi<  qU'Utië  «ftdept.idli 
relative  aux  promenoirs  ou  préaux^  c'est-à-dit^è  à^k 
séjours  qu'y  font  les  détenus.  C'est  le  classement 
qui  est  destiné ^  dans  notre  théorie^  à  remplacer  le 
système  de  l'isolement  pour  régulariser,  avant 
jugement ,  les  communications,  et  après  juge- 
ment, les  séjoui's  des  détenus  aux  promenoirs  ou 
préaux  (i). 

Il  est  encore  un  autre  rôle  que  doit  jouer  le  sys* 
tème  du  classement  dans  notre  théorie  (a);  mais  ce 
n'est  plus  dans  la  sphère  des  moyens  négatifs ,  des- 
tinés à  empêcher  le  mélange  des  moralités  :  c'est 
dans  un  autre  but,  dans  un  autre  esprit,  dans  une 
autre  sphère;  dans  un  but  positif  d'amendement; 
dans  un  esprit  répressif  et  rémunératoire;  dans 
une  sphère ,  enfin ,  de  moyens  pénitentiaires. 

(T  repas  ;  il  n'y  a  pas  un  seul  instant  consacré  à  la  récréation,  n  De  Beaa« 
mont,  elc.9  page  69. 

Nous  avons  donc  ici  i  créer  et  développer  un  système  nouveau  que 
nous  exposerons  chapitrez,  pour  ce  qui  concerne  l'emprisonnement 
après  jugement.  Quant  à  l'emprisonnement  préventif»  voir  le  chap.  iz. 

(i)  Dans  l'emprisonnement  avant  jugement,  la  règle  du  silence  est 

■ 

inadmissible  aux  promenoirs  ou  préaux  ,  parce  que  cette  règle  est  une 
peine  qui  ne  saurait  être  comme  telle  appliquée  i  de  simples  prévenus, 
(s)  Voy.  chapitie  z« 
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Tel  est  lexposë  de  la  place,  de  l'emploi  et  de  la 
mission  du  système  du  classement  dans  notre  théo- 
rie :  arrivons  maintenant  à  déterminer  la  position 
qu'y  occupe  et  l'action  qu'y  exerce  le  système  de 
l'isolement. 
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CHAPITRE  VII. 

DE  L*ISOLEM£NT. STSTicMES  D1VSAS.*-^DE  L*IS0L£MKNT  ABSOLU 

DE  10U&  ET  DE  NUIT,  OU  DE  l'eMPIUSONNEMENT  SOUTAI&E 
DANS  LA  THÉO&IE  BE  l'eMPEISONNEXENT. --^  DU  SlTStÈME  DE 
PHILADELPHIE,  GOMME  MOYEN  d'eMPÊCHEE  LE  MÉLANGE  DES 
MORALITES. 

Les  législateurs  américains  avaient  suivi ,  dans 
la  rédaction  de  leurs  codes ,  les  erremens  de  Técole 
européenne  9  sinon  dans  les  ramifications ,  du  moins 
dans  le  principe  du  classement  des  moralitéss 

Mais  du  sein  de  la  pratique  ^  on  a  vu  s'essayer 
et  se  développer  progressivement  dans  les  prisons  ^ 
une  discipline  qui  aspirait  à  opérer  l'isolement 
individuel  des  détenus,  soit  par  les  séparations 
matérielles  des  murft  et  des  cellules,  soit  par 
l'obstacle  moral  du  silence.  De  là  ce  que  nous 
appellerons  le  système  de  l'isolement. 

Le  système  de  l'isolement  a  reçu  des  applications 
diverses  qui  l'ont,  pour  ainsi  dire,  subdivisé  et 
fractionné  lui-même  en  trois  systèmes  différens.    ' 

L'isolement  absolu  de  jour  et  de  nuit  dans  une 
cellule,  a  créé  un  mode  spécial  d'emprisonnement, 
pratiqué  dans  le  pénitencier  de  Cherry-Hill  (i), 

(i)Ea  1817  et  1831,  deux  actes  législatifs  dëcrélèrent  Térection  de.n 
deux  pénitenciers  dePittsburg  et  de  Gherry-Hill  dans  TÉtat  de  Pensyl^ 

tanie. 

I.  8 
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à  Philadelphie ,  sous  le  nom  d'emprisonnement  so- 
litaire. 

I^'isolernept  cellulaire  de  nuit  a  été  partout  adopté 
aux;  États-Unis ,  comme  principe  élémentaire  et 
essentiel  de  la  théorie  de  l'emprisonnement  >  et 
généralement  reconnu  comme  tel  en  Europe,  dans 
les  pays  mêmes  qui  ont  persévéré  dans  le  système 
de  classification  de  jour  ^  sans  recourir  à  la  disci- 
pline di4  silence, 

L'isolement  silencieux  au  sein  de  la  réunion  de 
jour,  pratiqué  depuis  long-temps  en  Europe  par 
plusieurs  ordres  religieux,  est  x^i fortuitement  ^mh 
EtatSrXJnis,  du  *ein  des  nombreux  essais  de  la  ré- 
forme, comme  moyen  plus  efficace  que  le  classe- 
menti  d'opérer  la  séparation  des  moralités,  Ce  sys- 
tème s'est  propagé  d'Auburn  à  la  plus  grande 
partie  des  péniteuciers  américains,  et  de  là  même 
à  plusieurs  prisons  européennes. 

Jfous  consacrerons  ce  chapitre  à  l'isolement 
cellulaire  absolu  de  jour  et  de  nuit  ;  puis  nous 
examinerons  successivement,  dans  les  deux  sui- 
vans,  le  système  de  risolement  cellulaire  de  nuit 
et  le  système  de  l'isolement  isilencieux  et  de  la  réu- 
nion de  jour,  comme  moyens  d'empêcher  le  mélange 
des  moralités,  dans  chaque  degré  de  la  théorie  de 

Temprisonnement  (  i  ). 

(i)  JSous  ayons  examiné  dans  le  tome  1I>  pages  89  à  i6a  de  notre  ou- 
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Deux  actes  législatifs,  de  1817  et  1821 ,  ^^^^^ 
tèrent  en  Pennsylvanie  Tërection  des  deux  péniten*- 
ciers  de  Pittsburg  (1)  et  Cherry-Hill^  l'un  pour  \^ 
comtes  d'Ouest  y  l'autre  pour  les  comtés  d'flst  et  Ici 
Tille  de  Philadelphie  j  dans  le  but  d  organisej:  le  sys«- 
tèfne  d'emprisonnement  cellulaire  absolu  ^  de  jour 

Trage  sur  le  système  pénitentiaire  en  Europe  et  auï  Etats-unis,  la  ques- 
tion de  remploi  de  Temprisonnement  solitaire  huk  Etats-Unis,  avec  des 
développemens  qui  doivent  nécessairement  restreindre  ceax  que  nous 
avons  à  consacrer  ici  de  nouveau  à  son  examen, 

(1)  Pittsburg»  le  Birmingham  de  l'Amérique ,  primitivement  simple 
fort  de  la  ligne  française,  célèbre  sous-Jè  nom  de  Fort-Duquesne,  dont  la 
pnse  fut  suivie  de  la  conquête  au  Canada  par  KAngleterre.  Le  fort  de- 
'?iat  alors  squs  les  Anglais  un  rempart  contre  les  sauvages,  après  le  traité 
de  Paris  de  1760,  qui  céda  le  bassin  du  Saint-Laurent  et  la  rive  gauche 
du  Mississipi  à  rAngloterrje,  et  la  rive  droite  de  ce  fleuve  à  l'Espagne.  Bn 
l63i,  ii  se  composait  d'un  très  petit  iH)mbre  de  moulins  placés  sôus  la 
protection  du  canon  du  fort  Pitt.  —  De  là  son  nom  Pittsburg.  Ainsi,  dit 
un  écrivain  distingué,  Pittsburg  est  né  de  la  guerre.  C'est  une  anomalie 
•uz  Étals-Unis,  où  les  villes  naissent  du  travail  et  s'improvisent  avec  la 
ehapelle,  l'école  et  la  banque,  triple  symptôme  de  cette  civilisation. 

C'est  à  Pittsburg  que  la  Pensylvanie  entreprit  l'essai  de  l'emprisonna 
Oient  solitaire  sans  travail.  Voy.  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et 
aux  États-Unis,  page  ii4*  Le  i*>  juillet  1826,  ce  pénitencier  commença 
à  recevoir  des  prisonniers;  mais  bientôt  il  tomba  dans  une  sorte  d'a- 
bandon* Voy.  du  Systèpie  pénitentiaire ,  page  a66  ;  voy.  chapitre  3 
de  la  3«  partie  de  cet  ouvrage,  où  nous  avons  examiné  le  système  de 
l'emprisonnement  solitaire  sans  travail.  Le  plan  de  ce  pénitencier,  conçu 
daps  la  forme  paooptique ,  présente  la  circonférence  d'un  cercle  sur  la- 
quelle sont  rangées  les  cellules,  avec  l'observatoire  du  gardien  aju  centre* 
Qd  travaille  en  ce  moment  à  approprier  les  bâtimens  du  pénitencier  4^ 
Pittsburg  au  système  du  pénitencier  de  Cheiry-HiU. 


1 1 6  THEORIE 

et  de  nuit,  sans  travail.  Les  effets  désastreux  de 
ce  système  (i)  éveillèrent  toute  la  sollicitude  du 
gouvernement  et  du  pays.  Trois  commissaires  ^  dé- 
signés par  la  législature,  MM.  Charles  Shaler, 
Edward  King  et  T.-L.  Warton,  dans  un  rap- 
port très  remarquable  (du  20  décembre  1827), 
basé  sur  l'examen  comparé  des  divers  systèmes 
suivis  dans  les  pénitenciers  américains,  déclarè- 
rent que  si  les  bâtimens  du  pénitencier  de  Cherry- 
Hill  (^)  n'avaient  pas  été  aussi  avancés,  ils  n'au- 
raient pas  hésité  à  se  prononcer  pour  l'adoption 
du  système  cellulaire  de  nuit  et  de  réunion  de 
jour,  avec  Fisolement  du  silence.  Mais,  en  face  des 
dépenses  engagées  dans  les  travaux  en  cours  de 
construction,  fut  adopté  le  système  d'emprison- 

(1)  Il  ne  s'agit  pas  des  résultats  du  pénitencier  de  Pittsburg,  car  les 
ticet  de  constraction  de  ce  pénitencier  ne  permettaient  pas  une  applica- 
tion sériélise  de  ce  système.  Nous  parlons  ici  des  résultats  constatés  dans 
les  pénitenciers  des  autres  États,  et  notamment  à  Auburn,  où  Ton  fit  en 
18a  1 ,  dans  l'aile  nord  de  la  prison,  l'essai  rigoureux  de  l'emprisonnement 
solitaire  sans  travail.  Voy.  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux 
États-Unis,  tome  II,  pages  96  et  suit.,  loa  et  suiTantes. 

(a}  Le  plan  du  pénitencier  de  Gberry-Hiii  est  un  plan  rayonnant  qui 
oiTre  sept  ailes»  avec  un  observatoire  au  milieu.  Chacune  de  ces  ailes 
comprend  un  double  rang  de  cellules,  séparées  par  un  corridor  centrai, 
aussi  aérées  et  aussi  spacieuses  que  l'exigent  le  séjour  continu  du  prison- 
nier et  l'exercice  du  travail  auquel  il  est  soumis  »  avec  l'adjonction  par 
chaque  cellule  d'une  cour  entourée  de  murs,  où  les  détenus  puissent 
pirer  l'air  extérieur,  à  rbenre  fixée  par  les  règlemens. 
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nement  cellulaire  de  jour  et  dé  nuit ,  avec  le  travail 
solitaire  (1).  Ce  système  ne  s'introduisit  donc  pas 
par  adoption  spontanée  ^  mais  s'imposa  par  la  force 
des  choses  (2). 

Bien  que  nos  convictions  soient  entièrement  op- 
posées au  système  de  Philadelphie ,  nous  avouerons 
cependant,  que  c'était  plutôt  dans  les  principes  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement  que  dans  les  résultats 
positifs  de  l'expérience ,  qu'on  pouvait  trouver  des 
motifs  concluans  d'exclure  l'emprisonnement  soli- 

(1)  MM.  Scbaler,  King  elWharlon  étaient  favorables  à  l'emprisonne- 
meot  solitaire,  à  l'époque  de  leur  nomination,  et  ils  commencent  leur 
rapport  par  exprimer  les  motifs  qui  les  ont  fait  changer  d'opinion.  Voy. 
le  commencement  de  ce  rapport,  tome  II  >  page  1 17  du  Système  péni- 
tentiaire en  Europe  et  aux  États-Unis.  <  Si  des  arrangemeus  préalables» 
»  disent-ils  en  terminant,  trop  importans  pour  être  négligés,  ne  faisaient 
•  obstacle ,  nous  recommanderions  vivement  à  la  législature  l'adoption 
»  pleine  et  entière  du  système  de  réclusion  solitaire  pendant  la  nuit,  avec 
a  le  travail  en  commun  pendant  le  jour,  conformément  aux  plans  d'Au- 
»  bum,Wethersfield»etc.,etc.  vVoy.duSystème  pénitentiaire  en  Europe 
et  aux  États-Unis,  i58-i6o. 

(a)  An  moment  où  cet  ouvrage  est  sous  presse,  mon  savant  ami  M.  le 
docteur  Julius,  qui  arrive  des  Etats-Unis,  m'apprend  que  non  seulement 
l'emprisonnement  solitaire  de  Gherry-Hill  s'étend  en  Pensylvanie  par  la 
reconstruction  du  pénitencier  de  Pittsburg  ;  mais  qu'il  se  propage  même 
dans  d'autres  États,  notamment  dans  le  New- Jersey ,  et  même  dans  le 
Bas-Canada.  M.  Juliq^  prétend  que  le  crédit  du  système  d'Auburn  s'af- 
faiblit en  ce  moment  dans  l'opinion  américaine,  et  que  le  système  de 
Gherry-Hill,  au  contraire,  s'y  relève.  Ces  faits  et  ces  dispositions  de  l'o- 
pinion américaine  ne  sauraient  modifier  en  rien  nos  principes  à  nous  qui, 
comme  on  le  verra,  ne  reconnaissons  à  aucun  de  ces  deux  systèmes  U 
eanutérûi  et  par  conséquent  le  tUn  de  Système  pénitentiaire^ 
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làire  du  pénitencier  de  Cherrj'^HiU.  En  dFet  l'essai 
le  plus  complet  ^  celui  dont  les  affligeant  résultats 
avftient  le  plus  généralement  et  le  plus  justem^it 
soulevé  les  réclamations  de  lopinion  publique,  leé* 
sai  d'Auburn  en  1825  (1)  ne  s'était  fait  quWec  la 
drconstance  aggravante  et  barbare  (2)  du  régime 
du  pain  et  de  l'eau. 

Les  directeurs  de  la  prison  de  Boston  font  obser* 
ver  avec  raison,  dans  leur  premier  rapport  annuel 
sur  la  discipline  des  prisons,  que  l'emprisonnement 
solitaire  n'a  guère  eu  de  dangereuses  conséquences, 
tant  qu'on  n'a  point  diminué  la  nourriture  au  point 
d'affaiblir  le  corps  du  condamné.  «  Mais  dans  les 
a  cas,  ajoutent-ils,  oix  la  portion  de  nourriture  est 
»  de  six  ou  huit  onces  de  pain  par  jour  avec  de  l'eau 
»  seulement^  et  dans  des  cellules  qui,  dans  l'hiver  ^ 
ii  ne  sont  échauffées  par  aucun  feu,  Temprisonilement 
3>  solitaire  produit  la  souffrance  la  plus  excessive... 
»  Il  est  difficile  de  dire  si,  dans  ce  dernier  cas^  le 
»  froid  ou  la  faim,  ou  l'exaspération  causée  par  une 
)»  pareille  situation,  n'est  pas  la  plus  grande  cause  de 
^  souffrance,  et  si  l'influence  de  chacune  de  ces  causes 
»  n'égale  pas  celle  de  l'emprisonnement  solitaire.  » 

(t)  VojT*  tome  II ,  pages  96  et  suit.  >  109  et  suiv«  duSyslèmrpéaite»- 
tiaire  e»  Burope  et  aux  États-Unis^ 

(a)  G«  régime  était  barlftre  en  effet,  cpiaad  il  s'agissût  d'un  chitiment 
juridique. 
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Et  quant  à  Tinefficacité  de  ce  système  sous  le  rap« 
port  moral ,  il  faut  remarquer  encore  que,  dans  U 
plupart  des  pénitenciers  où  Texpérience  en  fut  ten- 
tée, les  vices  des  constructions  cellulaires  n'interdi- 
saient pas  les  communications  verbales  entre  les  dé- 
tenus (i). 

Dans  le  pénitencier  même  de  Pittsburg,  élevi 
spécialement  en  vertu  de  l'acte  législatif  de  181^, 
pour  l'application  de  Temprisonnemeat  solitaire^  la 
construction  était  tellement  vicieuse,  disent  MM.  de 
BeaUmont  etTocquevilIe(2)9  qu'il  devenait  très  facile 
d'entendre  d'une  cellule  ce  qui  se  passait  dans  l'au- 
tre :  de  cette  manière  chaque  détenu  trouvait  dans 
l'entretien  de  son  voisin  une  distraction  quoti- 
dienne, c'est-à-dire  l'occasion  d'une  corruption  iné- 
vitable* 

D'ailleurs^  en  matière  de  système,  on  n'arrive  que 
par  le  sens  exact  d^s  n;àots  à  préciser  celui  des  faits;  et 
si  la  réforme  des  prisons  avait  donné  1^  définition  de 
toutes  les  expressions  nouvelles  de  son  vocabulaire , 
elle  eût  évité  bien  des  méprises  et  bien  des  erreursi 
Il  e^t  donc  nécessaire  de  définir  l'emprisonnement 
solitaire^  afin  de  distinguer  dans  tous  ces  essais,  les 
principes  qui  le  constituent,  des  circonstances  at- 

(t]Voy.  toàie  II,  page  iù%  du  Système  péoiteï^tiarre  trta  Kuroj^^iEWt 
{%)  Yùj.  yoge  19. 
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ténuantes  ou  aggravantes  qui  en  modifient  Tapplica- 
tion  et  en  changent  même  la  nature. 

L'emprisonnement  solitaire  a  pour  principe  d'i- 
soler la  personne  et  Tesprit  du  détenu  : 

Sa  personne,  afin  d'écarter  le  danger  de  la  cor- 
ruption,  par  l'effet  matériel  de  la  séparation  cellu- 
laire ; 

Son  esprit,  afin  d'en  opérer  l'amendement  par 
l'effet  moral  de  la  réflexion  solitaire. 

Tous  les  essais  qui  ont  précédé  le  système  de 
Cherry-Hill  à  Philadelphie,  n'appartiennent  donc 
pas  au  système  d'emprisonnement  solitaire,  dont  les 
principes  sont  totalement  distincts  de  toutes  ces 
circonstances  aggravantes  de  réduction  de  nourri- 
ture, de  privation  de  travail,  de  lumière,  etc.  Aussi- 
tôt que  ces  circonstances  aggravantes  se  rattachent 
à  son  application ,  l'emprisonnement  solitaire  doit 
changer  de  titre  et  de  but.  Son  but  ne  peut  plus  être 
de  servir  de  discipline  intérieure,  mais  seulement 
de  moyen  répressif  des  infractions  commises  envers 
la  discipline.  Il  n'est  plus  la  base  de  la  discipline , 
mais  la  garantie  de  son  maintien,  et  il  s'appelle  alors 
confinement  solitaire ,  solitary  confinement;  c'est 
sous  ce  titre  que  nous  lui  consacrerons  un  chapitre 
spécial  dans  la  quatrième  partie  de  ce  touvrage , 
comme  sanction  afflictive  attachée  aux  violations 
de  la  discipline,  dans  les  divers  degrés  de  la  théorie 
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de  remprisonnement.  Le  tort  de  la  réforme  améri- 
caine a  été  de  confondre  l'emprisonnement  solitaire 
avec  le  confinement  solitaire,  et  de  dénaturer  les 
principes  disciplinaires  de  l'un  avec  les  moyens  ré-* 
pressifs  de  l'autre. 

C'est  à  Cherry-Hill  que  l'emprisonnement  soli- 
taire s'est  produit  pour  la  première  fois,  dégagé  de 
toutes  ces  circonstances  aggravantes  de  privation 
de  travail  et  de  nourriture,  et  ramené  à  la  simplicité 
des  deux  principes  sur  lesquelsll  repose,  isoler  la 
personne  et  l'esprit  du  détenu  ;  des  deux  buts  aux« 
quels  il  aspire,  empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
moralités  et  en  opérer  l'amendement;  et  enfin  des 
deux  moyens  qu'il  emploie  pour  les  atteindre,  l'effet 
matériel  de  la  séparation  cellulaire  et  l'effet  moral 
de  la  réflexion  solitaire. 

Nous  examinerons,  dans  la  quatrième  partie,  le 
système  de  Philadelphie,  Sous  le  rapport  de  l'a- 
mendement qu'il  prétend  opérer,  par  l'effet  moral 
(le  la  réflexion  solitaire  ou  de  l'entretien  mental. 
Nous  n'avons  qu'à  envisager  ici  comment  ce  système, 
considéré  comme  isolement  des  moralités  et  obstacle 
à  leur  corruption  mutuelle,  peut  se  concilier  avec 
les  principes  et  les  besoins  de  la  théorie  de  l'empri- 
sonnement. 

Comme  moyen  d'empêcher  la  corruption  mu- 
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tuelle  des  nloralité^ ,  le  système  de  Philadelphie 
résout  rigoureusement  la  double  difficulté  du  pro- 
biime^  c'est-à-dire  de  préTënir  à  la  fois  les  dangers 
des  communications  des  détenus  dans  la  prison 
et  des  associations  des  libérés  dans  la  société.  II 
crée  en  effet  un  obstacle  matériel  et  absolu  aux  re- 
latioQS  des  détenus;  et  pour  l'époque  de  la  sortie ^ 
il  dôane  à  la  société  la  garantie  que  les  libérés  ne 
pourront  se  reconnaître ,  même  de  vUe)  Car,  dans 
la  prison  ^  non  seulement  ils  ne  se  parlent,  mais  ne 
se  Voient  jamais. 

Mais  sans  parler  des  considérations  fînakicières 
qui  en  rendraient  l'ddmission  trop  onéreuse  (l)^  ce 
êystème  est  d'ailleurs  inconciliable  avec  les  prin- 
cipes de  la  théorie  de  l'emprisonnehaent  ^  toit  avant^ 
soit  après  jugement. 

En  effet)  cet  isolement  absolu  de  la  cellule^  c'est 
une  peine)  la  société  étKnt  un  besoin  pbur  l'homme^ 
l'isolement  devient  nécessairement  une  souffrance 

(i)  Ce  pénitencier  de  Cherry<  Hill ,  à  l'époque  de  son  achèvement  « 
aura  coûté  43a,ooo  dollars  (2,289,000  fr.  ) ,  ce  qui  portera  le  prix  de 
chaque  cellule  Si  l,6a4  dollars  (8,607  fr.  5i  cf.).  MM.  de  Tocquetille 
tt  de  Beaumont  font  obserr^»  il  est  vrai,  que  la  plus  grande  partie  des 
frais  u'a  eu  d'autre  objet  que  l'ornement  de  l'édiGce  ;  mais  cependant, 
ajoutent-ils,  alors  même  qu*on  aurait  eu  la  sagesse  d'éviter  ces  dépenses 
de  luxe,  il  en  est  de  considérables  qui  sont  inhérentes  au  système  ttéme 
d«  Philadelphie*  Page  i3l . 
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pour  sa  nature,  puisque  c'est  une  déviatioâ  de  la 
loi  de  sociabilité  qUi  la  régit  Isoler  l'homme^  c'est 
le  punir;  or,  on  ne  peut  iitiposet*  Une  peine  avant 
jugement  (i).  Ce  système  eât  donc  inadmiiftsible  dan» 
Temprisonnement  avapt  jugement. 

Dans  l'etnprisonnwnent  après  jugetnent^  cett0 
objection  disparaît,  mais  d'autres  s'élèvent  contre» 
l'admission  du  système  de  Philadelphie*  Cependant^ 
ces  objections  s'adreâsentplui  spécialement  à  l'em* 
prisonnemeut  pénitentiaire.  Ce  n'est  que  là^  eti 
effet,  que  le  système  de  l'emprisonnenieut  solitaire 
noua  paraît  inadmissible ,  sous  l'einpife  du  principe 
de  riiabitude  et.  de  la  durée  des  longues  condam* 
nations*  Mais  dans  la  sphèi^f  du  principe  d'intiml-» 
dation  çt  des  détentions  à  court  ternie^  l'empri- 
sonnement solitaire  n'est  plus  évidemment  d'une 
incompatibilité  absolue  avec  l'emprisoilnement  ré« 
pressif.  Au  reste,  c'est  par  l'^iprisdnnement  péni-* 
tentiaire  que  le  système  de  Philadelphie  a  com- 
mencé; c'est  là  qu'il  se  pose  et  se  développe  comitie 
système  modèle,  et  qu'il  s'agit  de  l'examiner*  Or 
ici  les  misons  de  l'exclure  se  multiplient,  Soit 
que  l'on  considère  l'esprit,  le  caractère  et  le  but  de 

.  (i)  Sauf  pour  les  besoins  de  la  discipline  intérieure  ;  mais  alors , 
comme  nous  l'ayons  déjà  dit ,  c'est  le  confinement  tolltaîrê  autorisé  du 
rçste  en  ce  cas  par  l'art.  6i4  du  code. 
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remprisonnement  pénitentiaire^  soit  qu'on  interroge 
la  nature  de  l'homme  sur  laquelle  il  doit  agir. 

Le  système  de  Philadelphie  nous  semble  d'abord 
contraire  à  la  nature  de  l'homme.  Il  est^  en  effet,  une 
fatalité  générale^  ainsi  que  nous  Ta  vous  prouvé  ail- 
leurs (  1  )|  qui  se  rencontre  dans  tous  les  êtres ,  et  qui 
tient  au  principe  et  à  la  forme  de  leur  existence. 
La  sociabilité  est^dans  la  création,  la  loi  de  certaines 
espèces  d'êtres,  et  de  l'espèce  humaine  en  particu- 
lier; de  même  que  d'autres  espèces  d'êtres  se  trou- 
vent placés  dans  l'état  contraire.  Au  sein  des  ordres 
religieux  oii  l'homme  se  sépare  volontairement  et 
éternellement  des  relations  du  monde,  on  conçoit 
l'isolement  absolu  de  la  cellule  ;  mais  ce  système 
peut-il  se  concevoir  de  même  à  l'égard  des  hommes 
que  la  condamnation  a  frappés?  C'est  ne  voir  que 
le  détenu  dans  la  prison,  sans  songer  plus  tarda 
l'homme  dans  la  société  (2);  c'est  créer  une  exis- 

(x)  Système  pénal,  3o  et  suiTanles. 

(a)  Voici  la  discipline  du  régime  intérieur  du  pénitencier  de  Gherry- 
Hill  :  k  l'arrivée  du  condamné  à  la  prison,  un  médecin  constate  l'état 
de  sa  santé.  On  lui  fait  prendre  un  bain ,  on  lui  coupe  les  chcTCux  et  on 
lui  donne  Tuniforme  de  la  prison  ;  pais  on  le  conduit  dans  la  cellule  so- 
litaire, dont  il  ne  sort  jamais  que  pour  prendre  l'air,  dans  la  petite  cour 
adhérente  à  la  cellule.  C'est  là  qu'il  traTaille,  mange  et  repose.  Chaque 
cellule  est  aérée  par  un  Tcntilateur,  et  contient  une  fosse  d'aisances  que 
sa  construction  rend  parfaitement  inodore  (Syst.  pénit.,  58). 

Le  travail  est  obligatoire  »  et  doit  être  continu,  sauf  aux  beurea  mar- 
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tence  contre  nature,  si  inutile ,  alors  même  que  le 
détenu  s'y  acclimaterait,  parce  qu'il  doit  en  repren- 
dre une  autre  à  l'heure  de  la  libération  ;  mais  si 
dangereuse,  s'il  ne  fait  qu'en  subir  le  joug  avec 
l'impatience  des  besoins  et  des  penchans  de  la  so- 
ciabilité, jusqu'à  l'époque  où  il  pourra  le  briser.  Ce 
moment  critique  de  la  sortie,  c'est  le  danger  qui, 
sur  les  lieux  mêmes,  en  face  du  système  en  action , 
éveille  les  craintes  de  MM.  de  Tocqueville  et  de 
Beaumont. 

9  En  passant  tout-à-coup  de  la  solitude  absolue 
•  à  l'état  ordinaire  delà  société,  n'est-il  pas  à  crain- 
idre,  disent-ils  (1)9  qu'à  i'expiration  de  sa  peine,  le 
»  détenu  ne  recherche  avec  avidité  les  jouissances 
»  sociales  dont  il  a  été  si  complètement  privé?  Il  était 
>  mort  au  monde,  et  après  un  néant  de  plusieurs 

qoées  pour  le  repos.  Chaque  détenu  doit  étte  visité  an  moins  une  fois 
{Kir  jour  par  le  surintendant  9  deux  fois  par  semaine  par  les  inspecteurs. 
Un  cliapelain  est  spécialement  chargé  du  soin  de  leur  réforme  morale. 
Chaque  prisonnier  reçoit  une  Bible,  et  quelquefois  des  feuilles  détachées 
contenant  des  anecdotes  édifiantes  (S.  P.,  95).  Il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir 
simultanément  aucun  enseignement  industriel  »  élémentaire ,  moral  et 
religieux,  sauf  le  sermon  du  dimanche,  qni  se  lait  pourtant  aux  détenus 
de  chaque  aile  du  bâtiment  qui  en  aura  sept.  L'enseignement  de  la  lec- 
ture qui  ne  pourrait  y  être  qu'individuel ,  n'y  est  de  plus  qu'accidentel, 
et  accordé  à  titre  rémunératoire  (94).  Les  visiter  du  dehors  sont  défen- 
dues comme  contraires  au  principe  de  solitude  absolue  (S.  P.  56).  Le 
seul  châtiment  dont  la  discipline  soit  armée,  est  Temprisonnement  dans 
une  cellule  ténébreuse  avec  réduction  de  nourriture  (S.  P,  95). 
(1)  Page  94* 
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>  années  f  i\  reparaît  dans  la  sociëtë^  où  il  apporte , 
»il  est  vrai^  de  bonnes  résolutions  (i);  mais  peut^ 
»  être  aussi  des  passions  plus  vives,  et  d'autant  plui» 
»  impétueuses^  qu'elles  oiit  été  plus  long-temps  con- 
I  tenues.  » 

LMsolement  absolu  de  jour  et  de  nuit  est^  de 
plus^  contraire  à  l'esprit  et  au  but  de  la  discipline 
pénitentiaire.  Ce  système  est,  dit-on ,  bien  simple  t 
il  rend  impossibles  lion  seulement  les  dangers  de  la 
contagion,  mais  même  les  délits  de  l'association;  et 
il  n'y  a  dans  la  discipline  ni  troubles  à  prévoir^  ni 
infractions  à  punir,  car  elles  ne  proviendraient  que 
de  quelques  résistances  individuelles  qui  ne  sau- 
raient  se  rencontrer,  du  reste,  que  dans  les  premiers 
momens  de  la  détention  (2).  Eh  bien,  c'est  précisé- 

(1)  C'est  aller  trop  loin»  Les  bonnes  résolutions  ne  Tiennent  que  de 
l'^mpir*  de  l'habitude ,  et  le  TJce  du  système  de  Philadelphie  est  préci- 
cément  de  ne  pouvoir  développer  des  habitudes  morales. 
.  (a)  «  Le  moment  de  Tentrée  est  le  seul  critique,  disent  MMrde  Tocque- 
Tille  et  da  Beauraont  (73)  ;  la  cellule  solitaire  4u  criminel  est  pendant 
quelques  jours  pleine  de  terribles  famômes.  Agité  de  mille  craintes» 
fq  proie  à  mille  tourmens,  il  êecuse  la  Etoeiélé  d'injustice  et^de  cruauté; 
et*  dam  une  telle  disposition  d'esprit,  il  lui  arrive  quelquefois  de  braver 
lefl  ordres  qu'on  lui  donne»  et  de  repousser  les  consolations  qui  lui  sont 
oiTerteit.  L^  seul  châtiment  que  le  règlement  de  la  prison  permette  de  loi 
infliger»  est  l'emprisonnement  dans  une  cellule  ténébreuse  avec  réduction 
àfi  nourriture.  11  est  rare  qu'il  faille  plus  de  4eux  jours  d'un  tel  régime 
pour  soumettre  le  détenu  le  plus  rebelle  à  la  discipline.  Lorsque  le  cri- 
minel a  tt^mbfiUa  1rs  premières  impressions  de  la  solitude»  dès  qu'ils 
triomphé  des  terreurs  qiû  le  j^ussaient  à  la  folie  et  au  défespoir ,  Jprs- 


DE   l'eMPRXSOITKEMENT.  19^ 

ment  la  aimplicitë^  et  pour  aiasi  dire  l'inffiiUibilité 
•ivanlëe  de  cette  disciplina^  qui  détruit  en  ell^  Ip 
caractère  pënitentiaire  :  car  ce  n'c^t  pa^  parlft  forc^ 
morale,  mais  par  la  force  matérielle  qu'elle  ^e  meu^ 
Ce  n'est  pas  la  volonté  du  bien^  mai^  l'iippui^^itpq^ 
du  mal  qu'elle  impose  au  détenu,  Le  système  péoi' 
tentiaire  serait  bien  simple,  en  effet,  «'il  devait  s^ 
borner  à  enchaîner  le  vice  par  un  obstacle  matériel 
pendant  le  temps  de  la  captivité  :  il  a  uq  but  plu» 
difficile  et  plus  élevé,  celui  d'exposer  à  1^  récidiva 
l'obstacle  moral  de  l'habitude,  pour  l'époque  de  la 
libération.  Or  voilà  le  but  que  non  seulen^eut  le  ^y^- 
tème  de  Philadelphie  ne  saurait  atteindre^  mais  qu'il 
oompromet  et  détruit;  car  en  supprimant  l'abus  jl 
interdit  le  bon  usage.  Oubliant  ea  ^ffet  qu'elle  a 
pris  le  détenu  en  société ,  qu'il  faudra  bientôt  l'y 
rendre,  et  qu'elle  doit  le  préparer  à  vivre  honnête- 
ment avec  se$  semblables,  cette  discipline  jette  cet 
hoàime  entre  quatre  murs,  et,  par  l'impossibilité 
matérielle  de  nuire  qu'à  lui  seul,  s'imagine  appli- 
que apr^  s'être  débattu  dans  la  cellule  solitaire  au  milieu  des  remords 
de  sa  conscience  et  des  agitations  de  son  âme,  il  est  tombé  d'accable- 
meutf  et  a  chercbé  dans  le  travail  une  distraction  à  ses  maux  ;  dès  ce 
moment,  le  voilà  dompté  et  soumis  pour  toujours  aux  ^règles  de  la  pri- 
son. »  ^insi,  la  discipline  de  Gherry-Hill  ne  dompte  le  détenu  qu'après 
Xavobrfail  tomber  d'aeeaùUmenty  et  çfiercher  dam  te  travail  une  distrac* 
tion  nécessaire  à  tes  fnavx.  Gomment  une  pareille  discipline  peut-elle 
prétendre  à  inspirer  au  condamné  des  habitudes  morales? 
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remment  lui  avoir  donné  l'habitude  de  ne  plus  faire 
tort  à  sou  prochain.  L'emprisonnement  solitaire 
dans  une  cellule,  disent  MM.  de  Tocqueville  et  de 
Beaumont(i),  cstunfait  irrésistible  qui  dompte  le 
détenu  sans  combat,  et  dépouille  ainsi  sa  soumission 
de  toute  espèce  de  moralité  :  renfermé  dans  cette 
étroite  enceinte,  il  n'a  point,  à  proprement  parler, 
de  discipline  à  observer.  Quand  il  se  tait,  il  garde 
un  silence  obligé  ;  s'il  travaille,  c'est  pour  échapper 
à  l'ennui  qui  Taccable;  en  un  mot,  il  obéit  bien 
moins  à  la  règle  établie  qu'à  l'impossibilité  physi- 
que d'agir  autrement.' 

Nous  pourrions  énumérer  ici  bien  d'autres  ob- 
stacles encore,  qui  surgiront  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  et  qui  prouvent  rinadmissibillté  du  sjs« 
tème  de  Philadelphie  :  tels  que  les  entraves  à  l'en- 
seignement industriel  (2),  à  l'cxercice  et  à  la  variété 
des  professions  utiles  (3);  l'impossibilité  de  tout 
système  simultané  d'instruction  élémentaire,  morale 
et  religieuse  (/|);  la  nécessité,  par  conséquent,  de 

(1)  Page  47. 

(a)  Voy.  chapilre  III  de  la  troisième  partie. 

(3)  Même  chapitre. 

(4}  On  fait  participer  au  même  sermon  tous  les  détenus  qui  se  trou- 
vent dans  la  même  aile;  et  comme  le  plan  est  composé  de  sept  ailes  dis- 
tinctes ,  il  nécessitera  le4imanche  sept  sermons  successifs  faits  par  le 
même  aumônier,  ou  sept  aumôniers  simultanément  occupés  de  la  pré- 
dication. La  première  règle  de  ce  système  de  Philadelphie,  ajoutent 
MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  (96)  »  étant  que  les  détenus  ne 
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ne  donner  qu'à  titre  rémunératoire  la  connaissance 
de  la  lecture  et  de  l'écriture  (i),  double  instrument 
pourtant  essentiel  à  l'application  de  la  discipline  du 
silence  et  à  l'action  de  l'éducation  pénitentiaire  (0)» 
Nous  devons  ajouter  encore  le  danger  de  la  durée 
des  détentions;  car^  bien  que  le  système  de  l'empri- 
sonnement solitaire/ avec  l'introduction  du  travail, 
de  la  lecture,  des  visites  régulières  du  surintendant, 
des  inspecteurs  et  du  chapelain,  et  surtout  avec  l'ex- 
clusion du  régime  diététique,  remplacé  par  une 
nourriture  confortable,  ne  paraisse  plus  présenter 
à  Philadelphie  les  désastreux  effets  des  essais  d'em^ 
prisonuement  solitaire  à  Auburu,  cependant  ses 
plus  ardens  défenseurs  eux-mêmes  ne  sauraient  dis- 
convenir qu'on  ne   pourrait  en  étendre  la  durée  à 
de  trop  longues  condamnations  (3). 

peuvent  communiquer  ensemble,  ni  même  se  voir,  il  en  résulte  qu'il  ne 
peut  y  avoir  ni  instruction  religieuse»  ni  école  faite  «n  commun  ,  de 
sorte  que  l'instituteur  et  le  chapelain  oe  peuvent  instruire  ou  e!Lborter 
qu'une  seule  personne  à  la  fois,  ce  qui  occasionne  une  immense  perte  de 
temps. 

(1}  Dans  le  pénitencier  de  Gherry-Hill,  il  n'y  a  point  d'école  réguliè- 
rement tenue;  mais,  lorsque  les  inspecteurs  ou  le  surintendant  voient 
dan&un  détenu  des  bonnes  dispositions  «  ou,  par  un  motif  quelconque  • 
se  sentent  intéressés  en  sa  faveur,  ils  lui  donnent  plus  de  soins  qu'aux 
autres»  et  commencent  par  lui  procurer  les  premiers  élémens  de  Tin- 
etruclion.  Du  Système  {pénitentiaire,  page  94. 

(a)  Voy.  quatrième  partie  de  cet  ouvrage. 

(5)  Mais  au  lieu  d'un  inconvénient,  les  défenseurs  de  l'empriflOODement 

I-  9 
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Nous  n'avons^  au  reste,  qu^à  ajouter  ici  une  don* 
sidération  dernière  qui  à  elle  seule  suffirait  pour 
déterminer  le  rejet  du  système  de  Philadelphie.  Le 
système  pénitentiaire,  en  effet,  qu'est*ce  donc  autre 
chose  qu'un  système  d'éducation  ?  Or  tout  système 
d'éducation  qui  s'adresse  à  l'homme,  peut-il  raison^ 
nablement  avoir  pour  objet  d'agir  contre  le  vœu  de 
sa  nature? Nous  ne  sommes  pas  appelés  en  ce  monde 
à  reviser  et  à  refaire ,  mais  à  comprendre  et  à  obser^ 
>er  les  lois  de  celui  qui  a  voulu  que  les  choses  fus* 
sent  ce  qu'elles  sont.  Qu'il  s'agisse  de  la  population 
honnête  ou  de  la  population  coupable,  dès  lors  que 
l'éducation  rencontre  l'homme  dans  le  détenu ,  elle 
n'a  qu'à  combattre  l'abus  et  non  la  loi  de  la  socia- 
bilité. 

Or,  dans  la  théorie  de  l'emprisonnement,  l'abus 
n'existe  que  dans  l'esprit  ^association  pour  le 
crime  y  et  dans  les  relations  verbales  par  lesquelles 
il  parvient  à  s'établir.  Empêchez  l'association, 
Comme  nous  le  verrous ,  par  la  suppression  des  re- 
lations verbales  de  détenu  à  détenu  ;  mais  ne  ve- 
t*2  pas,  au-delà  de  l'esprit  d'association,  interdire 

ârflÉtityvutort  «ti  vvmtage  poar  TÉltt,  cehri  de  supporter  moins  toti^ 
temps  la  dépense  du  condauitié.  Voy.  page  1 13,  tome  II,  du  Système  Pé- 
nitentiaire en  Europe  et  aux  États-Onis;  voy.  aussi  la  réponse  p.  i34 
é«  «tae  «ut  rage. 
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1^  fait  )»imple  et  essentiel  (i)  de  la  réunien^k  des 
d^teous  qui  soaf:  des  hommes ,  nés  comme  tous  les 
HUtres  ppur  la  vie  en  commun ,  et  non  pour  la  vie 
solitaire.  Ne  venez  pas^  au-delà  du  fait  même  de  la 
réunion ,  atteindre  et  proscrire  jusqu'aux  commu* 
nications  si  utiles  de  la  partie  honnête  de  la  so- 
ciété (â)  f  et  jusqu'aus^  relations  sacrées  fie  la  fir 
mille  (3). 

MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  admirent 
comme  une  conception  neuve,  comme  une  haute 

conception  philosophique  cette  discipline  de  Phila- 
delphie. Quant  à  nous,  elle  ne  nous  paraît,  au  con- 
traire I  qu'un  anachronisme  que  repousse  l'esprit 
philosophique  de  notre  époque  (4). 


(i)  Yc^.  4«  partie  »  chapitre  relatif  à  reiamen  du  «ystème  de  Pbila- 
^l^hie  •  /noue  le  rapport  de  TeiSet  moral  de  la  réfleiion  solitaire. 

(a)  Voyez  quatrième  partie* 

{^).  Vioy;  quatrième  partief 

Ce  n'est  paS  aans  un  serrement  de  cœur,  que  l'on>oit  dans  Tenquéte 

de  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville  sur  le  pénitencier  de  Philadelphie, 

Ja  souffrance  morale  que  fait  endurer  aux  détenus  la  privation  des  rela- 

tM>Pl  «léoie  épiatolairef  de  la  famiUe.  Quand  on  arrive  au  seul  détenu 

« 

lequel  sa  famitie  aii  pu  faire  parvenir  quelques  lettres,  quelle  scène  atr 
kndrissante  que  l'aspect  de  ce  malheureux  jeune  homme,  retirant  de  des- 
lOMfiSoja  lit  ces  lettres  en  lambeaux  :  à  force  de  leslire.le  papier  seul  s'est 
usé,  mais  l'émotion  est  toujoiu-s  la  même.  Il  pleure  et  s'aitendril  encore, 
4isen^  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  à  la  moindre  expression 
d'inUérètque  ces  lettres  contiennent.  (Page  555.) 

(i)  11  est  très  remarquable  que  les  membres-commissaires  euz-méme» 
de  la  législature  de  Pensylvanie  partagent  et  expriment  la  même  epi* 
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L'éducation  philosophique,  c'est  celle  qui,  dansle 
développement  des  facultés ,  des  penchans  et  des 
besoins  que  l'homme  a  reçus  de  Dieu ,  intervient 


DÎOD.  «  Nous  oe  croyons  pas,  disent-ils,  p.iso»  qu'âne  saine  philosophie 
recommande  de  proscrire  toute  réunion  entre  les  conyicts,  parce  qu'il  y 
a  des  époques  et  des  circonstances  où  ces  réunions  peuvent  être  dange- 
reuses, pas  plus  que  la  sagesse  ne  prescrit  aux  individus  »  autres  que  les 
oonvicts,  de  se  condamner  à  toutes  les  rigueurs  de  la  solitude,  pour  éviter 
les  inconvéniens  et  les  dangers  qui  accompagnent  les  relations  générales 
des  hommes  entre  eux.  L'usage  de  renoncer  à  la  société  à  cause  des  cri- 
mes et  des  folies  qu'elle  renferme  dans  son  sein,  cet  usage  qui  a  prévalu 
dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  a  fait  place,  dans  presque  tous 
les  pays,  à  un  système  plus  sûr  et  .plus  solide,  fondé  sur  une  manière  plus 
large  d'envisager  les  devoirs  de  notre  nature.  Nous  croyons  qu'il  est  plus 
prudent  et  plus  conforme  à  l'esprit  du  siècle ,  d'examiner  sous  quels 
points  l'édifice  présente  des  défectuosités  et  des  dangers,  d'éviter  les  re- 
lations sociales  partout  où  elles  peuvent  être  préjudiciables,  et  dans  tou- 
tes celles  que  la  prudence  autorise,  d'exercer  sur  nous-mêmes  une  stricte 
et  exacte  surveillance.  Nous  prenons  la  liberté  de  faire  observer  que  le 
principe  est  le  même,  relativement  à  la  petite  société  des  convicts.  Il  est 
plus  philosophique  et  plus  humain  peut-être,  de  rechercher  l'origine  elles 
causes  de  la  corruption  qui  règne  dans  les  pénitenciers;  de  s'informer  si 
les  inconvéniens  attachés  aux  communications  entre  les  criminels,  ne 
proviennent  pas  plutôt  de  causes  particulières,  que  de  causes  générales;  si 
l'on  ne  doit  pas  les  attribuer  à  certaines  circonstances  particulières  de  ces 
communications  plutôt  qu'à  d'autres,  et  s'il  n'est  point  possible  de  les  mo- 
difier et  de  les  diriger  de  manière  à  prévenir  le  retour  des  inconvéniens 
dont  on  se  plaint,  plutôt  que  de  se  livrer  à  un  essai  violent  et  dispen- 
dieux de  solitude  absolue.  Ceux  qui  veulent  proscrire  toute  réunion  de 
oonvicts,  quel  que  soit  son  objet,  dans  la  crainte  des  maux  qui  peuvent 
en  résulter,  nous  paraissent  avoir  négligé  de  porter  leur  attention  sur  un 
mode  intermédiaire,  au  moyen  duquel  on  peut  atteindre  le  même  bat 
avec  moins  de  risques,  et  sous  l'empire  de  circoDstanoes  les  plus  favora- 
bles au  public. 
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pour  en  régler,  et  non  pour  en  supprimer  Tusage. 
L'éducation  anti-philosophique ,  c'est  celle  qui  ne 
vient  pas  développer  rhomme,  mais  le  mutiler;  celle 
qui  tend  à  le  rendre  désormais  impropre  à  la  vie  so- 
ciale,  pour  le  former  exclusivement  à  la  vie  ascétique. 
Telle  est  la  discipline  de  Philadelphie,  qui  n'est,  en 
effet,  que  la  vieille  discipline  du  couvent  ;  discipline 
rationnelle  pour  les  hommes  qui  ont  besoin  de  bri- 
ser, dans  la  famille  et  dans  la  société,  tous  les  liens 
et  tous  les  sentimens  qui  pourraient  les  rattacher 
encore  à  un  monde  qu'ils  veulent  oublier  à  jamais; 
mais  discipline  révoltante  et  inapplicable  à  des 
hommes  qui  aspirent  à  leur  prochain  retour  à  la  so- 
ciété, dont  ils  ont  été  temporairement  exclus  par  la 
force  des  lois. 

Tel  est  l'exposé  rapide  des  considérations  qui  ne 
nous  permettent  d'admettre ,' dans  aucun  des  degrés 
de  la  théorie  de  l'emprisonnement,  comme  système 
général  de  la  discipline  intérieure^  l'isolement  absolu 
de  jour  et  de  nuit,  qui  semble  pourtant,  dans  la 
Pensylvanie,  devoir  s'étendre  du  pénitencier  de 
Cherry-Hill  à  tous  les  établissemens  et  à  tous  les 
genres  de  détention,  avant  ou  après  jugement  (i). 

(i)  Par  la  loi  du  3o  mars  i83i,  la  législature  de  Feosylvanie  a  prescrit 
l'ërectîon  d'une  prison  sur  le  plan  de  l'emprisonnement  solitaire,  desti- 
née à  receToir  les  prévenais  les  éèUnut  pour  dttttti  les  iémoitu  et  les 
tmdamnét  à  une  courte  peine  d'emprisonnement.  — Voy.  Acti  q(  thc 
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On  veît|  eu  du  moins  Ton  prévoit  par  ce  cha« 
fïttef  les  diiférehs  rappot^ts  sous  lesquels  nous  tiouft 
proposons  d'introduire  et  d'appliquer  l'isolement 
absolu  de  jour  et  dé  nuit^  dans  là  théot*ie  de  l'em» 
prisOûnemént; 

Noiis  radmettrdus  d'abord  à  titre  àf/itctify  sous 
le  iiom  àe  confir^emént  solitaire  ^  comme  garantie 
de  la  discipline  intérieure  dans  tous  les  degrés  de  la 
tbédrie  de  l'eAprisonnemeiit } 

Puis  à  titre  pénitentiaire 9  sous  le  nom  d^entre*' 
tien  nielntal^  comme  moyen  ^  non  pas  unique  et 
permanent,  mais  partiel  et  accidentel,  d'éducation 
morale  et  religieuse.  Nous  l'admettrons  même  sous 
ife  titre  i^ emprisonnement  solitaire ^  car  nous  pen»- 
sons,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  un  ouvrage 
précédent  (i),  que  l'emprisonnement  solitaire, 
tel  qu'il  se  pratique  à  Philadelphie  ^  peut  et  doit 
même  appartenir  à  l'échelle  répressive  des  ^odes, 
0omme  moyen  d'aggravation  pàHielle  des  condam^ 

jg;eiieral  assémbly  relatiég  16  tbe  eastern  penitentiary  and  to  thè  new 
yris<)b)bf  Ihie  dty  and  oontiry  of  Pfiilaételphra ,  pege  ai.  It.  Hé  dotteùr 
Jolius  m'apprend  que  cette  prifeota  est  maintenant  ea  parliie  occupée ,  et 
que  les  accusés  de  crimes  ainsi  que  les  condamnés' pour  petits  délits ,  y 
\iiiïk  SôttlbiS  in  %stMé  d'àki^rî^oi6netoéht  soIiWire  qui  régit  le  péni- 
tencier de  Gherry-HilL  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  prévenus  de 

délits. 

(t)  ba  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  m»  États-Gttîs^  làtaR  II, 
9^^  kiu  -*-  Voy.  «HSii  3*  {Mirtie*  4a  aystène  péanl  €t  4eta ^Bè4e 
SMrU 
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nations  judiciaires,  et  comme  moyen  surtout  d'abo- 
lition de  la  peine  de  mort  ;  nous  aurons  à  l'envi- 
sager ailleurs  sous  ce  point  de  vue  (i). 

Mais  à  aucun  titre,  et  dans  aucun  degré  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement,  ainsi  qu'on  le  voit^  l'i- 
solement cellulaire  absolu,  de  jour  et  de  nuit,  n'est 
adopté  par  nous  comme  moyen  d'empêcher  le  mé- 

■ 

lange  des  moralités.  Le  problème  reste  donc  à  ré- 
coudre, et  c'est  dans  l'isolement  cellulaire  de  nuit , 
et  dans  l'isolement  silencieux  au  sein  de  la  réuhî<m 
de  jour,  que  nous  devons  en  chercher  la  solutioa. 

(i)DBns  la  seconde  édition  de  notre  ouvrage  sur  le  Système  pénal  et 
la  peine  de  mort. 


M>*M«p^ 
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CHAPITRE  Vni. 


DE  l'isolement  CELLULAIRE  DE  NUIT  DANS  LA  THEORIE 

DE  l'emprisonnement. 


L'isolement  cellulaire  de  nuit  est^  à  nos  yeux^  la 
conâition  la  plus  essentielle  de  la  théorie  de  l'empri- 
sonnement. C'est  un  principe  élémentaire  de  cette 
théorie  ,  d'une  nécessité  égale  et  d'une  application 
commune  pour  tous  ses  degrés.  La  séparation  cel- 
lulaire de  nuit  est^  eu  effet,  un  moyen  d'empêcher  le 
mélange  des  moralités ,  qui  ne  blesse  aucune  des 
exigences  de  l'emprisonnement  préventif  lui-même, 
mais  qui,  au  contraire,  les  satisfait  toutes  ;  car  les 
prévenus  ne  sauraient  avoir  des  communications 
de  nuit  à  réclamer,  mais  seulement  à  -craindre.  Ce 
sont  ces  considérations  qui  nous  ont  fait  présenter 
le  système  cellulaire  de  nuit  dès  1 8*i6  (i),  et  repro- 
duire de  nouveau  en  1 828  (2),  comme  le  seul  moyen 
de  remédier  en  France  à  l'immoralité  des  dortoirs 
en  commun  (3). 

(1)  Du  Système  pénal  et  de  la  peine  de  mort. 

(a)  Du  Système  pénitentiaire,  tome  11,  pages  34  et  suivantes. 

(3)  Voir  dans  la  Gazette  des  Tribunaux  de  i8ft8  à  i83o,  00s  articles 
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Aujourd'hui,  c'est  une  vérité  proclamée  et  re- 
connue par  tous  les  publicistes  et  les  praticiens  de 
FAmérique,  de  l'Angleterre,  de  la  Suisse,  de  la  Bel- 
gique, de  TAllemagne. 

Quant  aux  obstacles  que  ce  régime  cellulaire  a 
rencontrés  en  France,  et  dont  nous  pensons  qu'il  a 
désormais  triomphé  (1)9  ils  s'adressaient  moins  à  la 
bonté  du  système  (2)  qu'à  la  difficulté,  et  surtout  à 

sur  la  nécessité  de  rintroduction  du  système  cellulaîre  de  nuit  dans  les 
prisons  de  France. 

(1)  Voir  Us  notes  suivantes. 

(a)  La  supériorité  du  système  cellulaire  de  nuit  sur  le  système  des 
dortoirs  en  commun  a  été  reconnue  par  le  conseil-général  des  prisons, 
comme  une  amélioration  sont  laquelle  on  né  pouvait  se  dissimuler  que  le 
système  d'un  bon  régime  de  prisons  ne  serait  jamais  complet,  (  Rapport 
de  M.  Bigot  de  Préameneu  au  nom  de  la  commission  centrale.  ) 

Le  conseil-général  de  la  Seine  adopta,  d'après  ce  rapport,  le  système 
cellulaire  oomme  base  de  tous  les  projets  de  reconstruction  de  ses  pri- 
sons. 

M.  de  Martignac,  dans  ses  rapports  à  la  Société  royale  des  Prisons  9 
n'opposait  au  système  cellulaire  que  l'obstacle  de  la  dépense. 

M.  le  comte  de  Rambuteau ,  rapporteur  de  la  commission  du  budget 
pour  i83a,  déclarait  dans  ce  rapport:  «  qu'il  paraissait  aujourd'hui 
démontré  qu'on  pouvait  exécuter  le  êysiéme  cellulaire  de  nuit,  sans  eœeé' 
der  le  chiffre  des  dépenses.  • 

Le  comité  de .Fintérieur  du  conseil  d'État,  dans  son  avis  du  ai  mars 
i83i,  adoptait,  conformément  à  mon  rapport  du  10  février  i83i ,  le 
système  cellulaire  de  nuit  oomme  base  de  l'organisation  des  maisons 
pénitentiaires  pour  les  jeunes  détenus. 

H.  de  Gasparin,  préfet  du  Rhône,  dans  son  arrêté  du  99  juillet  i833, 
consacrait  le  piême  principe,  en  adoptant  le  mode  du  système  cellulaire 
pour  le  pénitencier  de  Lyon. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  dans  son  ordonnance  organique  des  péni« 
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la  dépense  de  Texécution.  Dans  les  chapitres  de  la 
cinquième  partie  ^  consacres  à  la  queslion  des  con^ 
structioDS^  nous  exposerons  la  solution  officielle  et 
conforme  à  nos  propositions,  que  ce  problème  de 
l'application  du  système  cellulaire ,  déclaré  si  long- 
temps insoluble  (i)  en  France ,  a  récemment  reçue 
au  sein  du  Conseil  supérieur  des  bâtimens  civils  (a). 
Mais  ici)  où  il  ne  s'agit  que  de  la  bonté  du  système 
en  lui-même,  nous  ne  connaissons,  en  Europe  et  aux 

teociers militaires,  du  3  décembre  i83a,  consacre  le  système  ceUuUiira 
de  nuit  comme  principe  essentiel. 

M*  Tbiersi  n\inistre  de  l'intérieur»  répond  à  la  lettre  de  M.  1«  préfet 
de  la  Haute-Saônci  du  aS  février  i833,  qui  lui  demande  un  programme 
pour  une  maisoo  de  correction,  à*tbiopt§r  Us  eeliules  é»  nuit ^  comme 
moyen  de  prévenir  avec  pius  d*éeonomie  et  de  faeilité  les  communication* 
dangereuses.  Nous  reviendrons  sur  cette  lettre  ministériellr*.  très  remar- 
quable, qui  consacre  en  résumé  plusieurs  principes  fondamentaux  de 
notre  théorie. 

Dans  sa  réponse  du  8  juUlet  i835  au  préfet  d'Indre-et-Loire»  qui  lui 
soumettait  le  programme  d'une  nouvelle  prison,  le  ministre  reproduit  la 
même  opinion. 

(i)  Voir  rapports  de  11.  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  Société  royale 
des  Prisons. 

(a)  Nous  rapporterons  en  entier  cet  important  avis  du  Conseil  à  la  cin- 
quième partie  de  cet  ouvrage;  mais  nous  en  citerons  ici  le  dernier  para- 
graphe» qui  reconnaît  la-néces^té  de  généraliser  et  consacrer  en  France» 
|>ar  «a  programme,  l'adpption  du  système  cellulaire  : 

«  Le  Conseil  est  d'avis......  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  les  idées  émises 

»  par  M.  l'iuspecteur-général  Gh.  Lucas ,  et  d'en  faire  la  base  d'un  pro^ 
»  gramme,  d'après  lequel  un  nouveau  prqjet  devra  être  dressé  pour  les 
»  prisons  dont  s'agit,  et  qui  pourrait  en  outre  être  rédigé  de  façon  à.  ser- 
»  vir  de  guide,  pour  la  composition  des  autres  pr^ets  des  prisons  de  mime 
»  aui(ai«.  9  —  Cet  avis  est  du  3  janvier  i834. 


Etats-Unis)  qu'une  opinion  (t)  qui  Hft  défeàdu  te 
«ystème  des  dortoirs  en  cotutniin^  et  soutenu  même  h, 
supériorité  de  ses  avantages  sut*  le  système  eetlulâii^ 
de  nuit.  Cette  opinion,  d'autant  plus  consciencietite 
qu'elle  est  isolée/ se  recommande  de  plus  par  la  po- 
sition du  fonctionnaire  qui  Ta  professée  (a).  Cest 
à  ce  titre  que  nous  nous  imposerons  même  l'obligah 
tion  de  la  citer  dans  sa  rédactioh  testtuelte  t 

«  Je  ne  vois  au  système  cellulaire,  dit  Pau- 
»teur,  aucun  avantage  ^  ^  j'y  trouve  plusieurs 
» inconvéniens.  Le  premier  obstacle,  c*est  là  dé- 
>  pense  (3)  :  il  faudrait  reconstruire  (4)  nos  dlxi»- 

(i)  Depuis  ijue  0e  chapitrée cokn{)OSé, M.  Matqforet  Vâsselot,  <!Kttft- 
teur  de  la  maison  centrale  de  Loos ,  dans  un  ouvrage  dédié  à  M.  ^e  La 
Vtile  de  Mirenent,  vienï  àt  l'éprdduite  la  même  ôpîtlfon ,  mais  Mtis  y 
êjoQter  d'argnmeas  BOttTeaux.  Aiftsi  tt  chapitre  i^pond  latix  objtttioâs 
dies  deux  auteisrs. . 

(s)  ObserTMions  sur  les  maisons  centrâtes  de  dâention  ^  %  PoCJcasi'cAi 
de  l'ouvrage  de  MM.  dé  Beaumont^t  de  iTotqueviUesur  lé&  pén^tencièts 
d'Amérique,  par  M.  de  lia  Ville  dé  Miremont  ^  fospecteor^génii^ral  éès 
maisons  centrales  de  détention ,  etè. 

(3)  Cette  question  sera  traitée^  ciaqulèttte  patliéy  chapitlrédeÀ  t^on- 
stmctioBS,  et  nous  en  offritons  It  sdutioA  offteUfUf  lïolnïbrffle  à  Ù6s 
propositicnis,  dans  plusieurs  applications  successif  es  depuis  notre  entrée 
dans  l'administration.  Nous  venons  dei;ifer  du  reste  la  réponse  miuîstl- 
rieUe  ««  préfet  dé  la  Haute^aône»  où  il  est  dit  ^e  lé  systèâve  èeliolaire 
de  miit  ^rraet,  «vec  plus  é'éêmomk  et  de  facilité^  d'empècber  leè  toAi- 
nuBJoâtioiis. 

(4)  jN^ms  ne  nions  pas  lés  dif/kultét  nmuêUêè  ^  bf  en  qu^'elli^  nUxiSmii 
|>«s|u.s^'à  exiger  là  reeonstnicUMi  des  dix*-fi«uf  inahèns  tfelitràtes. 
éâtèà  iioiis  wons  propMé^^  p«r  e^eaph^  k  Limpifès l'inti^dutAM  Ûes 
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«neuf  maisons  centrales  pour  pouvoir  y  établir 
>  l'isolement  de  nuit.  En  second  lieu^  quelle  surveil- 
1  lance  (i)  sous  les  rapports  de  sûreté  (2)^  de  pro« 

cellules  de  ouït  dans  un  quartier  de  la  maison  centrale^  au  pioyen  de 
modiBcations  à  apporter  aux  constructions,  sans  remaniement  général. 
Le  ministre  en  a  ordonné  le  plan  et  le  devis.  La  mAme  mesure  est  prati- 
cable, nous  ne  disons  pas  partout,  mais  ailleurs.  Quant  aux  frais  de  reçoit" 
itruetion ,  est-ce  là  un  reproche  qui  puisse  être  imputé  au  système  ceUa- 
laire?  En  1819,  lorsqu'il  y  avait  tant  de  eonstrueliont  à  faire  dans  les 
maisons  centrales,  pourquoi  n'a-l-on  pas  appliqué  à  ces  conslnictions 
nouYclles  le  système  cellulaire  de  nuit  que  le  conseil-général  des  prisons 
proclamait  dès  cette  époque  la  eondithn  fondamenUlô  de  t'amélioration 
des  priions? — Et  quant  aux  constructions  anciennes,  monastères,  ab- 
bayes, etc.,  etc.,  pourquoi ,  au  lieu  de  conserver  les  cellules  qui  étaient 
faites,  a-t-on  dépensé  de  l'argent  pour  les  défaire  et  les  convertir  en  dor- 
toirs ?  travaux  de  démolition  qui  ont  même  parfois  compromis  la  solidité 
générale  des  édifices,  ainsi  que  j'ai  eu  occasion  de  le  remarquer  et  de 
le  signaler* 

(1)  Sous  tous  les  rapports  possibles ,  rien  n'est  plus  facile  que  la  sur- 
veillance dans  le  système  cellulaire  de  nuit,  pour  quiconque  a  étudié  la 
disposition  de  ce  système.  Des  corridors  régnent  le  long  de  toutes  les 
cellules;  ces  corridors  sont  éclairés  par  des  réfracteurs  ;  chaque  porte  de 
cellule  a  un  guichet  d'inspei^tiou  par  où  la  lumière  et  l'œil  de  la  surveil- 
lance peuvent  pénétrer.  Tout  gardien  qui  parcourt  ces  corridors  en 
chaussures  de  laine  ou  coton,  voit  et  entend  tout  ce  qui  passe  ;  il  est  au- 
près du  lit  de  tel  ou  tel  détenu ,  sans  que  le  voisin  le  sache,  sans  que  le 
détenu  placé  en  sentinelle  donne  le  signe  d'alarme,  c'est-à-dire  que  tous 
les  mouvemens  et  les  difficultés  de  la  surveillance  des  dortoirs  en  com- 
mun, disparaissent  dans  le  système  cellulaire* 

(a)  Tous  tes  publieisies  et  les  praticiens  ont  jusqu'ici  reconnu  et  si- 
gnalé les  avantages  incontestables  du  iystème  cellulaire,  de  nuit ,  sous  le 
rapport  de  la  sâreté^  en  ce  qu'il  brisait  les  liens,  les  ressources,  les  com- 
munications et  les  intelligences  de  l'esprit  d'association,  en  réduisant  la 
force  collective  de  l'insubordination  dans  les  dortoirs  en  commun ,  à  l'im- 
puissance de  la  £|iblesse  individuelle  dans  la  cellule.  C'est  là  même  la 


^* 
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jipretë  (i)y  j'ajouterai  même  de  moralité  (2)  j  est-il 
>  possible  d'exercer  sur  un  grand  nombre  d'individus 

•  ayant  chacun  sa  chambre  particulière?  Comment 

•  empêcher  un  détenu  qui  se  trouve  seul^  pendanthuit 

•  à  dix  heures ,  de  tenter  une  évasion  [3)?  Comment 

beaaté  de  ce  système.  Dans  c^te  Teste  agglomération  de  roairaitears» 
ce  ne  sont  plus  800 ,  1,000  ,  i,5oo,  a,ooo  détenus  avec  lesquels  la  sur- 
Teillance  de  nuit  est  aux  prises  :  il  n'y  a  qu'un  individu  à  surveiitw  dam 
sa  cellule. 

(1)  Les  faits  nous  dispensent  de  répondre  :  il  n'y  a  pas  trace  dans  les 
pénitiK^ciers  souroii  au  régime  cellulaire  de  nuit,  de  la  vermine  qui  désole 
la  population  dans  plusieurs  de  nos  maisons  centrales.  Bien  n'est  édi- 
fiant comme  la  propreté  des  cellules,  parce  que  la  responsabilité  est  si 
bien  indWidualisée,  qu'on  ne  saurait  échapper  aux  obligations  de  cette 
propreté.  Au  reste,  on  a  remarqué  avec  raison  qu'une  fois  que  le  détenu 
a  sa  cellule,  il  y  porte  l'esprit  et  l'amour-propre  de  la  possession  ;  de  là 
une  tendance  générale  parmi  les  détenus,  non  seulement  à  approprier, 
mais  è  décorer  même  autant  qu'ils  le  peuvent  leur  cellule.  Si  l'auteur 
avait  visité  les  pénitenciers  les  plus  voisins  de  nous,  de  Genève  et  Lau- 
sanne, par  exemple,  il  y  eût  trouvé  une  propreté  qui  n'existe  même  pas 
en  France  dans  certaines  classes  de  la  société* 
(3)  Voir  la  note  9,  page  143, 

(3)  La  réponse  est  dans  la  question  :  c'est  précisément  parce  qu'il  se 
trouve  seul,  qu'il  a  moins  de  moyens,  de  facilités  et  de  tentations  d'éva- 
sion ,  que  s'il  se  trouvait  en  nombreuse  société  de  ses  co-détenus  qui  lui 
permit  de  comploter,  préparer  et  exécuter  en  commun  l'évasion.  — 
Ensuite,  dans  les  dortoirs  en  commun,  pendant  ces  huit  ou  dix  heures» 
qui  surveille  donc  les  détenus?...  Les  gardiens  par  des  rondes  de  nuit* 
Eh  bien  !  les  rondes  se  feront  ici  pour  ainsi  dire  au  chevet  de  chaque  lit,  le 
long  des  corridors  ou  régnent  les  cellules.  C'est  une  ronde  par  individu, 
pendant  qu'elles  ne  peuvent  se  faire  que  par  collection  d'individus  et  en 
masse,  dans  le  système  des  dortoirs  en  commun.  Ce  n'est  qu'à  l'appel  du 
matin  qu'en  peut  apercevoir  l'évasion,  pendant  que,  dans  le  système  cel- 
lulaire, la  ronde  de  nuit  la  révèle  immédiatement* 


»  savoir  s'il  quitta  ses  vêtemeiis  pour  te  coucher,  ou 
is^il  06  se  tnet'pai  tout  babilla  dans  son  lit  (i)? 

•  Comment  enfin  connaître  et  réprimer  les  vices  sor 
■  litaires  auxquels  le$  prisonniers  ne  sont  que  trop 
9  enclins  (a)?  On  voit  fréquemment,  dans  les  naaî- 

•  sons  centrales  ^  des  condamnés  se  faire  mettre 
t  exprès  au  cachot,  afin  de  s*y  livrer  à  leur  aise^  ce 
pqu^iU  ne  peuvent  pas  faire  dans  les  dortoirs,  à 
fleurs  habitudes  vicieuses  (3).  Enfin,  comment  se 

(i)  l^  objections  de  l'auteur  proTJeDBeot  de  «e  qu'il  n'a  pas  Ta  €m 
exécution  le  système  qu'il  vient  combattre  :  on  ne  peut  s'expliquer 
qu'Qinsi  cette  difficulté  qu'il  crée  dans  son  imagination ,  et  qui  ne  s'esl 
jamais  rencontrée  daas  la  réalité.  Pans  un  pénitencier,  tous  les  mouve- 
niens  généraux  de  la  population  sont  pré? us  et  régtdarisés  :  à  un  signal 
donné,  les  détenus  se  couchent  dans  le  temps  déterminé  $  au.  signal  qui 
annonce  la  fermeture  des  cellules  «  tous  les  TÔtemens  doivent  être  sus- 
pendus à  uq  endroit  désigné  de  la  cellule  ;  et  fe  pense  mftme  qu'on  de- 
vrait les  suspendre  au  dehors  ^  près  de  la  porte  de  diaque  cellule  :  ce 
serait  un  moyen  bien  efficace  contre  toute  tentative  d'évasion ,  le  détewi 
n'ayant  pas  de  vètemens  à  sa  portée  pendant  la  nuit. 

(s)  Je  ne  sais  comment  l'auteur  pourrait  réprimer  ces  vices  s9lUairûs 
dans  les  dortoirs  en  commun.  Car  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  vçir  dans 
^es  dortoirs,  pas'plus  que  dans  les  cellules,  ce  qui  se  passe  sous  la  gou« 
verfure. — Mais  ce  que  je  sais,  c'est  qu'il  est  un  autre  vice,  inhérent  aux 
dortoirs  en  commun ,  que  le  système  cellulaire  détruit  radicalement , 
c'est  la  sodomie.  Voilà  pourquoi  la  moralité  du  système  cellulaire  de 
nuit  est  incontestable  et  incontestée. 

(5)  Si  l'auteur  veut  parler  des  maisons  centrales,  où  le^  cacbots  sont 
des  chauibres  en  commun ,  je  conviens  de  l'exactitude  du  fait,  en  appli* 
quant  seulement  aux  atgfiert  ce  qu'il  dit  des  dortoirs.G'est  dans  les  ateliers» 
et  non  dans  les  dortoirs ,  que  les  détenus  ne  sauraient  se  livrer  de  jour 
à  leurs  habitudes  vicieuses.  J'ai  écouté  et  observé  mot-même  de  nuit  ce 
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ê  failli  qne  les  gardiens  ouvrent  chaque  matin  et 
»  referment  chaque  soir  (i)  douze  à  quinze  cents 
«portes?» 

qtil  se  dit  et  ce  qui  se  passe  dans  les  dortoirs  en  commun  ;  j'ai .  recueilli 
et  constaté  des  faits  dont  j'ajourne  le  récit,  qui  troufera  plus  naUiralle* 
ment  sa  place  dans  mon  ouvrage  sur  TapplicatioD  en  France  de  la  théo** 
rie  de  l'emprisonnement  :  c'est  là  que  je  révélerai  le  libertinage  des  dor- 
toirs en  commun,  poussé  jusqu'au  commerce  et  au  tarif  des  lits;  car  le 
voisinage  d'un  nouvel  arrivé  s'achète  et  se  paie  :  c'est  là  que  je  moutr»' 
rai  ces  passions  qui  semblent  s'allumer  dans  le  libertinage  entre  détenus 
du  même  seikC,  avec  une  exaltation,  une  frénésie  que  l'imagination  du 
romancier  ne  saurait  concevoir  et  décrire  dans  les  délires  du  cœur  hu- 
main, et  que  M.  Marquet  Vassaloi  nous  a  retracées  dans  quelques  pages 
si  remarquables. 

Pour  en  revenir  au  vice  capital  des  dortoirs  en  commun ,  la  sodomie» 
je  citerai  ici  un  fait.  A  l'époque  de  l'organisation  de  la  maisoQ  péniten- 
tiaire des  jeunes  détenus  du  département  de  la  Seine,  je  crus  devoir 
déclarer  et  imprimer  dans  ma  lettre  à  M.  de  Gerando^  que  rien  ne  pour- 
rait épargner  à  l'établissement  les  fâcheuses  conséquences  des  dortoirs 
en  eommuot  et  l'omission  du  système  cellulaire  de  nuit  Les  mesures  de 
surveillunoe,  d'éelairagCi  etc.,  furent  prises  avec  un  soin  tely  qu'on  lie 
crut  pas  à  mes  prédictions ,  et  le  directeur  était  le  premier  à  regarder  le 
système  cellulaire  de  nuit  comme  inutile.  Au  -bout  d'un  certain  temps, 
l'iofirinerie  i^évéU  les  traces  de  la  sodomie  s  le  Biédeciii  do  la  maisofi 
procéda  à  une  inspection  de  plusieurs  enfans  soupçonnés,  et  le  soup- 
çon ne  se  trouva  que  malheureusement  trop  justifié.  Aussi  aujourd'hui 
fo«t  U  inonde  dans  l'établissenent  aspire  au  moraeat  oà  la  translatioa 
dtt  pénitencier  au  bâtiment  de  la  Roquette,  procurera  le  systèflte  cellu- 
laire de  nuit.  —  Je  déclare  pourtant  que,  dans  aucune  maison  centrale, 
on  ne  saurait  apporter  dans  les  dortoirs  une  surveillance  plus  active, 

{i)  MM.  de  Beaumoot  et  de  Tocqueville  nous  parlent  de  la  rapidité 
avec  laquelle  .s'exécute  le  mouvement  d'ouverture  et  de  fermeture  des 
cellules^  à  Auburn  et  à  Siosing,  qui  comptent,  l'un  700,  et  l'autre  I.009 
détenus.  Au  reste ,  je  ferai  ob^rver  à  l'auteur  que,  quand  on  a  une  Dois 
méconnu  le  premier  principe  de  tout  régime  pénitentiaire,  qui  exi^e  U9 
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Kous  indiquons  dans  des  notes  qu'on  ne  saurait 
se  dispenser  de  lire^  nos  réponses  successives 
à  ces  diverses  objections  ;  mais  nous  devons  ici  ga- 
rantir nos  lecteurs  contre  le  reproche,  qu'on  pour- 
rait nous  adresser^  d'omettre  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage  Texamen  et  la  mention  même  de  quelques 
autres  opinions,  opposées  à  ce  que  l'on  paraît  gé- 
néralement convenu ,  en  Europe  et  aux  États-Unis, 
de  regarder  comme  règles  élémentaires  de  la  théo- 
rie de  l'emprisonnement. 

Nous  ne  demandons  pas  assurément,  pour  les  ju- 
geniens  scientifiques,  cette  autorité  sans  appel  de  la 
,  chose  jugée  qui  interdit  la  révision.  Loin  de  là  :  en 
tout  et  partout,  nous  appelons,  nous  voulons  le  con- 
trôle, et  nous  serons  toujours  prêt  à  applaudir  à  ces 
investigations  hardies  qui  viennent  détrôner  l'erreur 
dans  le  passé  et  réhabiliter  la  vérité  dans  l'avenir. 

Mais  pourtant,  dans  le  monde  moral  et  intellec- 
tuel comme  dans  le  monde  politique,  il  est  si  peu  de 
questions  qui  puissent  obtenir  l'unanimité  absolue 
des  opinions  humaines,  qu'il  faut  bien  en  venir  au 
dogme  des  majorités  :  car  l'esprit  scientifique  serait 

maximum  modéré  de  population,  on  ne  peut  plus  imputer  à  un  système 
les  embarras  où  l'on  s'est  placé  soi-même.  Telle  est  l'histoire  de  nos 
maisons  centrales.  Avec  des  i.aoo,  i,5oo  et  3,000  détenus,  j'accorderai 
à  l'auteur,  non  seulement  qu'il  est  gênant  de  fermer  les  portes  des  cel- 
lules, mais  même  qu'il  est  impossible  d'organiser  une  discipline  péni- 
tentiaire. Je  le  prottTerai  dans  cet  ouvrage. 
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paralysé  dans  tous  ses  progrès^  s'il  suffisait  de  quel- 
ques esprits  retardataires  ou  récalcitrans ,  pour  re- 
mettre sans  cesse  en  question  les  solutions  admises, 
et  consumer  ainsi  en  interminables  discussions  sur 
le  passe,  un  temps  précieux  que  réclament  les  pra« 
blêmes  du  présent  et  les  progrès  de  l'avenir. 


I.  lo 
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CHAPITRE  IX. 

Bi  U  i^iuirii0i9  J>n  <ou&  dans  la  thsoilie  p«  i/saiPRisoinm** 

MENT.  — «  1^  liA,  SBPAHATXON  GELLULAl&S  ET  DE  LA  ai^^NlOV 
DE  JOUE  DANS  l'eMPEISONNEMENT  AYANT  JUGEMENT. 


Le  principe  de  Tisolement  cellulaire ,  de  jour  et 
de  nuit,  et  le  principe  de  la  réunion  de  jour,  doivent 
nécessairement  s'exclure  dans  leur  application  ab- 
solue; niais  dès  lors  qu'il  ne  s'agit  que  de  leur  ap- 
plication relative  et  partielle ,  ils  se  présupposent 
mutuellement  au  contraire ,  car  l'un  est  le  moyen 
logique  et  naturel  de  remplir  les  intermittences  et 
les  lacunes  de  l'autre. 

C'est  sous  le  rapport  de  leur  intervention  simul- 
tanée et  de  leur  mutuelle  combinaison,  que  nous 
envisageons  ces  deux  principes  dans  la  théorie  de 
l'emprisonnement,  où  nous  n'avons  pas  prétendu 
admettre  l'un  à  l'exclusion  de  l'autre. .. 

£n  effet,  dans  l'emprisonnement  après  jugement^ 
la  réunion  de  jour  à  l'atelier,  à  l'école ,  à  la  cha- 
pelle, au  réfectoire,  aux  promenoirs  ou  préaux,  bien 
qu'elle  absorbe  la  plus  grande  portion  de  la  durée 
de  la  détention,  n'empêche  pas  néanmoins,  comme 
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bMs  Savons  déjà  dit  (i)^  de  faire  intervenir  Tisch 
lement  cellulaire ,  à  titre  à^ entretien  mental^  dans 
différentes  circonstances  de  la  discipline  intérieure, 
et  de  lui  consacrer  notamment  en  partie  les  diman- 
ches et  fêtes.  Mais  dans  l'emprisonnement  avant 
jugement,  oîi  le  travail  doit  être  facultatif;  oh 
ftucun  enseignement  ne  saurait  être  oUigatoire;  oh 
il  n'est  enfin  aucune  raison  de  rassembler  les  détenus 
autre  part  qu'à  la  chapelle  et  aux  promenoirs  ou 
fyréaux;  la  réunion  de  jour  ne  doit  évidemment 
remplir  qu*une  faible  partie  du  séjour  à  la  prison. 
Mais  ici ,  ce  n'est  plus  l'isolement  cellulaire ,  c'est 
simplement  ta  séparation  cellulaire  qui  est  destinée 
àcombler  les  intermittences  de  la  réunion  de  jour  (2). 
L'isolement  cellulaire  de  jour  entraîne  en  effet 

(1)  GhepiCre  le. 

(a)  Dans  mon  inspection  de  iSÎ3,  je  rédigeai  pour  La  prison  de  ChA* 
tons-sur- Saône  un  projet  de  programme  et  de  plan  ,  qui  réalisait  c« 
tyitème  de  iéparaiion  wUuiairê ,  destiné  à  combler  les  intermittences 
de  la  réunion  de  jour.  Ce  pro^j-et  et  ce  plan  fureni  soumis  d'abord  au  Gon* 
seil-général ,  qui  consigna  son  approbation  dans  le  procès-yerbal  de  sa 
séance  du  10  octobre  i833  ;  et  il  obtint  ensuite  celle  du  Conseil  supérieur 
des  bâtimens  ciTÎls.  Des  difïïcuUés  litigieii^ea  sont  depiûs  interreBM» 
par  rapport  à  remplacement  ;  mais  la  projet  doit  élre  ea  ce  monMot  en 
cours  d'exécution ,  sous  la  direction  de  M.  Piot,  jeune  architecte  pleta 
de  talent. 

Le  même  sj^stàme  vient  d'èlre  adopté  par  leconseil-^nériA  ^isd'F«* 
et- Loire.  Le  conseilrgénéral  avait  d'abord  vouJm  aller  plus  loi«,  d^tst-è* 
dice  réaliser  précisémeat  remprisooaemeot  solitaire  de  PiiiUMf»lfei«^ 
Chaque  détena  aurait  ea  sa  ceUtile  avec  oauv.  lit  mkiistM  ,  pav 
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l'interdiction  de  toute  communication,  la  solitude ^ 
en  un  mot,  du  détenu  livré  à  lui  seul  ;  et  il  ne  sau-^ 
rait  intervenir  à  ce  titre  dans  Temprisonnemeat 
avant  jugement,  que  pour  les  besoins  exceptionnels 
de  l'instruction  judiciaire,  par  la  mise  au  secret; 
ou  pour  la  répression  des  atteintes  à  la  discipline 
intérieure ,  par  l'emploi  du  confinement  solitaire. 
La  séparation  cellulaire,  qui,  dans  l'emprisonne- 
ment  avant  jugement,  doit  remplacer  la  réunion  de 
jour  à  l'atelier  et  à  l'école,  c'est  Vaç^antage  pour  le 
détenu  d'avoir  une  cellule  confortable  où  coucher  la 
nuit;  et  où  pouvoir,  de  jour,  prendre  ses  repas, 
s'occuper,  s'instruire  et  se  tenir  isoléfnent,  sauf  aux 
heures  et  dans  les  cas  où  il  sera  réuni,  soit  à  ses 
parens  ou  amis,  dans  le  parloir;  soit  à  ses  co-détenus, 
dans  les  préaux.  Nous  disons  \ avantage ^  car  la 
séparation  cellulaire  est  plus  qu'une  garantie  pour 
la  société,  c'est  un  bienfait  pour  les  prévenus.  Dans 
l'emprisonnement  après  jugement,  les  individus 
désormais  rapprochés  par  la  condamnation  de  tout 


dtt  8  juillet  i835 ,  a  rejeté  ee  système  par  les  raisons  mêmes  indiquées 
dans  ce  chapitre,  en  posaat  en  principe  que  l'emprisonnement  solitaire 
ne  devait  être  infligé  qu'à  titre  de  punition  dans  les  maisons  de  justice 
et  d'arrêt ,  et  qu'ainsi  l'on  devait  se  borner  à  quelques  cellules  avec  cour 
solitaire,  destinées  à  cet  usage.  Cette  lettre  ministérielle  a  consacré  plei- 
nement notre  théorie ,  sauf  qu'elle  omet  de  conseiller  pour  les  prévenus 
et  aocusé5,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  dans  le  plan  de  Châlons.descdlules 
cù  les  détenus  puissent  séjourner  de  jour  comme  de  nuit. 
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l'intervalle  qui  les  sépare  de  la  population  hon- 
nête, recherchent  l'association  entre  eux;  mais 
dans  la  maison  d'arrêt  j  ouvrez  les  tarifs  j  lisez  les 
recettes  des  pistoles  :  ce  qu'on  recherche,  ce  qu'on 
achète,  ce  qu'on  paie,  c'est  la  séparation,  c'est 
l'avantage  de  coucher  seul,  de  vivre  seul ,  de  pou- 
voir, par  cet  isolement,  se  tenir  le  plus  éloigné 
possible  des  rapports  de  la  prison,  et  le'plus  rap- 
proché, à  ce  titre,  de  ceux  de  la  société.  Ainsi,  par 
cet  isolement,  vous  n'aurez  pas  seulement,  dans 
l'intérêt  social,  préservé  le  prévenu  de  la  corruption 
de  la  prison,  vous  lui  aurez  épargné  le  supplice  de 
vivre  au  milieu  d'elle;  souffrance  morale,  si  dure  à 
infliger  à  un  homme ,  et  contre  laquelle  protestent  si 
énërgiquement  les  tarifs  et  les  recettes  des  pistoles, 
qui  nous  révèlent  à  quels  sacrifices  on  se  résout  pour 
y  échapper. 

Le  droit  d'être  visité  par  ses  parens  ou  amis  dans 
le  parloir,  et  dans  sa  cellule  même  par  ses  défen- 
seurs, appartient  à  tout  prévenu,  excepté  dans  le 
cas  de  la  mise  au  secret  ou  de  confinement  solitaire, 
pour  infraction  grave  à  la  discipline  intérieure. 
Ainsi  ce  droit  seul  de  communication  avec  le  dehors, 
joint  à  la  libre  disposition  du  temps  dans  la  cellule, 
sauf  aux  heures  fixées  pour  le  lever,  le  coucher  et 
les  repas,  efface  delà  séparation  cellulaire  tout  ce  qui 
pourrait  lui  donner  un  caractère  d'isolement  solitaire. 
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Mais  quand  il  s'agit  de  réunir  au^dedans  le  dé^ 
tenu  à  ses  co-détenus,  se  présente  alors  une  grave 
difficulté.  Au  sein  de  la  réunion  de  jour  à  la  chapelle, 
on  doit  admettre  la  discipline  du  silence ,  comman- 
dée par  Tesprit  du  dogme  et  la  sainteté  du  lieu; 
mais  dans  les  promenoirs  ou  préaux  y  le  silence  est 
une  peine  et  devient  inadmissible  à  ce  titre  dans 
l'emprisonnement  préventif,  car  on  ne  peut  légale»- 
ment  infliger  aucune  peine  avant  jugement. 

Comment  donc,  dans  l'emprisonnement  avant 
Jugement,  réussir  à  concilier  le  principe  de  la  réu* 
aion,  de  jour  avec  lobligatibn  d'empêcher  le  mé- 
lange des  moralités  ? 

La  difficulté  ne  nous  semble  nullement  insoluble. 

Il  n'y  a  que  la  nature  faillible  de  la  justice  humaine, 

qui  puisse  faire  croire  à  l'innocence  de  celui  que  la 

condamnation  a  frappé.  Aux  yeux  de  la  loi,  resju- 

dU^tapro  veritate  hai^etur;  la  culpabilité  peut  être 

-inégale,  mais  elle  est  générale.  Dans  l'emprisonnemoit 

après  jugement ,  toutes  les  moralités  sont  donc  géné- 

,  ralemtot,  quoique  inégalement,  coupables  :  il  en  est 

autrement  dans  l'emprisonnement  avant  jugement. 

Nous  ne  prétendons  pas  exagérei^  ici  les  conséqua^ 

ete  de  la  présomption  légale  d'innocence,  £ctiœi 

lutelaire  que  le  législateur  a  dû  poser  dans  le  code, 

04  il  ne  s'occupait  que  des  actes;  mais  qui,  dans 

l'wopfTÎswineroeot  préventif,  eède  touk  led  jou»  à  la 
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réalité,  en  face  des  mauvais  aatéçédeiis  des  âgeos 
et  des  preuves  matérielles  de  leur  culpabilité.  U 
n'en  est  pas  moins  vrai  pourtant,  que  Tempriâoilo 
Qement  préventif  peut  légalement  et  réelledie&t 
admettre  l'absence  de  culpabilité  et  dé  perversité; 
dont  la  condamnation  exclut  l'idée^  car  elle  a  dû 
frapper  Un  coupable  dans  le  prévenu  ^  et  un  étihe 
plus  ou  moins  pervers  dans  le  coupable.  Il  y  a 
dans  l'emprisonnement  avant  jugement,  non  seule- 
ment des  moralités  innocentes  des  faits  qu'on  leur 
impute  (1),  mais  même  des  moralités  inoffensives, 

^1)  Nous  nous  occuperon&i  dans  la  deuxième  édition  de  notre  ouvra^ 
sur  le  Système  pénal  et  la  peine  de  mort,  d'une  question  récemment 
agitée  devant  les  Chambres  et  saTainmeot  élaborée  devant  raeadémiie 
des  sciences^  la  question  de  savoir  si  la  justice  humaine,  que  nul  ne  pié- 
tend  infailUbie  en  principe,  commet  en  fait  plus  ou  moins  fréquemmentdes 
erreurs  préjudiciables  à  l'innocence ,  dans  la  sphère  des  condamnations 
judidaireSk  Ici  nous  ne  nous  occupons  que  de  la  sphère  des  préventions» 
et  nous  répéterons  ce  que  nous  avons  déjà  dit  dans  un  ouvrjife  préoé«> 
dent  (Système  pénitentiaire ,  tome  I»  note  10},  que  l'aequitteraent  ne 
doit  pas  être  pris  comme  synonyme  d'innocence,  parce  qu'il  est  souvent 
commandé  par  l'insuffisance  de  preuves  eu  inspiré  par  les  cirennitaHeM 
atténuantes  qui  militent  en  faveur  du  prévenu.  Mais  néanmoins,  dans  ht 
masse  des  acquittemens,  il  y  a  une  large  part  à  faire  à  rina«cenoe«  J'e» 
appelle  à  tous  les  hommes  d'espérance  et  de  bonne  foi.  Béoeûiment  efiv 
core  un  magistrat  ibrt  éclairé ,  qui  appartient  à  la  chambre  même  de» 
mises  en  accusations  de  la  cour  royale  de  Paris ,  médisait  :  -*  Quand  «• 
crime  gravese  commet,  dans  ces  premiers  raomens  où  le  soupçon  est  vagueel 
l'auteur  inconnu,  tra  jette  la  réseau  le  plus  loin  possible*  parée  que  l'onw 
dit  qu'on  relâchera  les  innocens>  quand  on  aura  découvert  le  coupable* 
Au  reste,  laissons  un  homme  qui  a  passé  frAite  ans  de  sa  vie  dens  l'ad» 
ministration  de  ses  prisons,  AL  llorquei  YeaseM*  perler  hihoiéiûe 
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quoique  auteurs  des  faits  imputés.  C'est  cette  classe 
de  moralités  (i)  qui  a  droit  réellement  au  bénéfice 
de  la  présomption  légale  d'innocence,  en  raison  soit 
de  la  faiblesse  des  preuves,  soit  de  la  légèreté  de 
l'offense ,  soit  de  la  bonté  des  antécédens  du  prévenu. 
Le  danger  des  communications,  qui  est  absolu 
dans  l'emprisonnement  après  jugement,  n'est  donc 

l'autorité  de  son  expérience,  et  des  chiffres  des  comptes-rendus  de  la 
justice  criminelle  : 

«*  Ne  se  trouve-t-il  donc  pas,  parmi  ces  acquittés,  des  hommes  totale- 
ment innucens  du  crime  ou  du  délit  dont  on  les  accuse?  Quoi!  sur 
910.691  prévenus  en  i83o,  177,331  seulement  ont  été  condamnés  à  di- 
verses peines,  et  vous  voudriez  que  les  33,970  prévenus  restant  n'eussent 
dû  leur  acquittement  qu'au  défaut  de  preuves  suffisantes  pour  les  condam- 
ner? C'est  impossible.  Admettons  cependant  que,  sur  ce  dernier  nombre, 

• 

la  moitié,  le  quart  même ,  n'aient  dû  réellement  leur  liberté  qu'à  ce  dé* 
faut  de  preuvessuffisantes  contre  eux  :  voilà  donc,bîen  comptés,  8, 343  ci- 
toyens honnêtes,  devenus,  pour  plus  ou  moins  de  temps,  les  compagnons, 
les  commensaux ,  les  auditeurs  de  cette  tourbe  de  brigands  à  divers  ti* 
très  »  au  milieu  desquels  vous  êtes  venus  jeter  quelques  jours  de  leur  vie, 
comme  un  souvenir  qui  doit  en  empoisonner  le  reste ,  et  peut-être  en 
accélérer  le  cours.  •  Tome  l,  pa^e  313. 

(1)  Ainsi,  par  exemple,  tous  les  jours  se  rencontrent  dans  les  maisons 
d'arrêt  des  prévenus  de  délits  ruraux  et  forestiers,  ou  de  délits  contre  les 
personnes,  pour  rixes,  injures ,  voies  de  fait  ;  ou  même  de  délits  contre  la 
propriété,  déterminés  autant  par  la  misère  que  par  la  foim;  tous  les  jours 
c'est  un  père  avec  son  fils,  ce  sont  des  frères,  des  parens,  des  amis,  enve- 
loppés, par  l'effet  delà  complicité,  dans  une  prévention  commune.  Dans 
tous  ces  cas,  ce  n'est  pas  le  permis ,  mais  l'interdit  des  communications 
intérieures  au  préau  qui  blesserait  la  morale,  sauf  les  besoins  exception- 
nels de  l'instruction.  J'ai  trouvé,  par  exemple,  en  i835,  la  prison  de  Fi* 
geac  remplie  de  très  honnêtes  paysans,  détenus  par  suite  d'un  combat 
de  commune  à  commune  :*ce5  rivalités  de  communes  déterminept  fré 
queniment  des  voies  de  fait  et  des  détentions, 
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que  relatif  dans  remprisonnement  avant  jugement. 
Dès  lors  il  s'agit ,  dans  l'emprisonnement  préventif, 
de  recourir  au  classement ,  de  distinguer  les  mora- 
lités dangereuses  des  moralités  inoffensives;  de  n'ac- 
corder aux  premières  que  la  promenade  solitaire , 
et  de  réserver  aux  autres  la  promenade  en  commun, 
en  subdivisant  cette  catégorie  selon  les  besoins  et 
les  possibilités  du  classement. 

L'exécution  de  ce  système  n'est  nullement  com- 
pliquée. Il  ne  s'agit  que  de  régler  les  heures  dispo- 
nibles dans  les  préaux,  pour  les  promenades  en  com- 
mun, et  pour  les  promenades  solitaires,  suivant  les 
besoins  du  classement,  et  les  ressources  de  la  longueur 
des  jours  et  du  nombre  des  promenoirs  ou  préaux. 
C'est  de  faire  pour  la  séparation  des  moralités  ce  qui  se 
pratique  journellement  en  France  pour  la  sépai*ation 
des  sexes  dans  les  prisons  départementales,  où,  pour 
utiliser  un  seul  préau ,  on  fixe  l'heure  différente  de 
la  promenade  pour  les  détenus  de  chaque  sexe.  C'est 
d'arrêter  dans  la  prison  l'ordre  du  jour  des  heures 
de  promenades  aux  préaux,  comme  on  détermine 
à  l'avance,  au  régiment,  celui  des  postes  et  des  fac- 
tions. 

Cette  innovation  s'appuie  sur  l'ordre  actuel  des 
choses.  11  ne  s'agit,  en  effet,  que  d'appeler  à  dé- 
cerner ces  permis  de  communiquer  avec  le  dedans , 
le  pouvoir  qui,  aujourd'hui,  les  contrôle  avec  le 
dehçrs,  le  procureur  du  roi  et  le  juge  d'instruction, 
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Et  9  d'ailleurs  9  n'ont*ils  pas  tous  les  jours ,  pour  les 
besoins  de  l'instruction  ^  à  intervenir  dans  les  com- 
munications intérieures  de  la  maison  d'arrêt  ^  pour 
les  défendre  entre  tels  et  tels  prévenus  ?  Il  n'y  aurait 
donc  qu'un  pas  de  plus,  ce  serait  de  faire ^  dans 
l'intérêt  de  la  séparation  des  moralités  ^  ce  qu'ils 
font  dans  l'intérêt  de  l'instruction ,  et  de  régler  de 
la  même  manière  les  permis  et  interdits  de  commu- 
niquer y  dans  le  mouvement  journalier  de  la  popu- 
lation. Seulement  l'unité  d'exécution  forcerait  à 
concentrer  entre  les  mains  seules  du  procureur  du 
roi  ce  pouvoir  et  ce  devoir  de  classer  les  moralités. 
Peut»être  reprochera-t-on  d'abord  à  cet  emploi  du 
classement,  d'être  arbitraire;  mais  il  ne  pouvaitavoir 
ttn  autre  caractère,  puisque,  dans  l'emprisonnement 
préventif,  ce  n'est  primitivement,  ni  la  disposition 
tie  la  loi ,  ni  la  sentence  du  juge,  mais  les  besoins  de 
U  procédure  et  les  renseignemens  de  la  poursuite , 
qui  règlent  la  position  du  prévenu.  C'est  au  ministère 
public  à  étudier,  à  connaître,  à  qualifier  l'agent 
comme  l'acte,  et  à  classer  J'un  à  la  prison,  comme 
l'autre  au  tribunal,  d'après  les  lumières  de  l'instruco^ 
tion.  Isolement  cellulaire  de  nuit,  et  séparation 
cellulaire  de  jour^  avec  la  libre  disposition  du  temps 
dans  la  cellule  f  sauf  aux  beures  du  lever»  dtl  coucher 
et  des  repas  ;  droit  pour  tous,  de  recevoir  au  parloir 
les  visites  autorisées  deft  parens  ou  atnis,  H  dans  la 
oçttuk  mèattf  les  Viiites  des  défenseurs  |  liberté  pour 
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thaeun^  selon  sa  religion,  de  se  rendre  à  la  chapelle 
pour  y  entendre  en  silence  Toffice  divin  j  et  selon  son 
classement  détermine  par  le  procureur  du  roi^  dans  la 
catégorie  des  suspects  ou  des  iiioffensifs,  faculté  dé 
pou  voir  se  promener  solitairement  ou  en  commun  dans 
les  préaux^  aux  heures  réglées  par  les  besoins  et  les 
possibilités  dii  classement  ;  tel  est  le  résumé  des  prin* 
cipes  et  des  moyens  de  notre  système  théorique  de 
r#mprisonnement  préventif,  pour  empêcher  la  cor»- 
ruption  mutuelle  des  moraHtés  (i). 

Ce  système  est  nouveau  sans  doute,  et  devait  né^- 
cessairement  l'être  dans -cette  partie  de  Temprisèn- 
nement  si  généralement  négligée,  où  la  théorie  ne 
rancontre  que  deux  pirécédens  :  en  Europe^  le  pré- 
cèdent de  la  classification  française,  reconnue,  pat 
ràdministration  elle-imâme ,  si  impraticable  et  si  oné* 
reuse  (2);  et,  au5? Etats-Unis,  le  précédent  de  Fiso* 
lement  américain ,  qui ,  en  s*étendàni  à  Femprisoline- 
ment  avant  jugement  (3),  avec  le  même  caractère 

(i)  Cette  théorie  a  déjà  fait  partiellement  de  notables  progrès  dans 
la  pratique.  3 'ai  d'abord  rédigé  le  projet  de  plan  de  Châlons>sur-l^a6ne  , 
de  manière  à  pouvoir  la  mettre  en  grande  partie  en  exécntloB.  (Voir 
page  i47»  note  a.)  D'ailleurs  >  je  montrerai ,  à  la  fin  de  ce  Toliiai^ , 
dans  le  résumé  général,  que  toute  cette  théorie  de  l'emprisonnement  pré- 
tentif,  sauf  dans  les  dispositions  réglementaires,  a  déjà  de  nombreux  Ja- 
loi|sfi|ui  tracent  la  marche  et  indiquant  le  succès  prochai n'ilt  la  réfbnde. 
(a)  Voy.  page  loi,  chapitre  w.  Voyez  aubsi  page  i3y, 
(3)  Acte  législatif  du  3o  mars  i83i ,  décrété  par  Vtiat  de  Pénsyl- 
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qu'à  l'emprisonnement  après  jugement,  méconnaît 
l'immense  intervalle  qui  les  sépare.  C'est  condam* 
ner  le  prévenu  à  la  peine  du  secret ,  reproche  au- 
quel M.  Livingston  lui-4nême  n'échappe  pas  dans 
son  code. 

Notre  système  utilise  ce  qu'il  pouvait  y  avoir 
d'admissible  dans  ces  deux  précédens.  Il  prend  au 
système  de  Philadelphie  la  seule  chose  compatible 
avec  les  principes  de  l'emprisonnement  préventif, 
c'est-à-dire  la  cellule  de  four,  sans  l'emprisonne- 
ment solitaire. 

Il  accueille,  dans  le  système  français,  le  seul 
emploi  utile  et  praticable  de  la  classification,  c'est- 
à-dire  le  classement  des  moralités  aux  préaux 
seulement j  sans  classement  correspondant  dans  les 
bâtimens,  autrement  que  pour  la  séparation  des 
sexes.  •  • 

Tel  est  notre  système,  qui  nous  paraît  réunir  les 
avantages  de  l'économie  et  de  la  simplicité.  De  l'é- 
conomie, car  rien  n'est  plus  onéreux  que  le  système 
français,  qui,  dans  la  classification  des  bâtimens, 
au  lieu  des  besoins  réels  de  la  population,  n'atteint 
que  les  besoins  .approximatifs  de  la  catégorie. 
Chaque  division  distincte  devant  être,  en  effet,  suf- 
.  fisante  pour  le  maximum  présumable  de  la  classe  à 
laquelle  elle  est  destinée ,  il  en  résulte  nécessaire- 
ment excès  de  dépenses,  et  exécution  de  constmc- 
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tions  dont  une  partie  reste  sans  emploi  (i),  et  n'en 
exige  pas  moins  des  frais  d'entretien  (2).  Tel  est, 
en  France,  le  système  du  classement  qui,  malheu- 
reusement, ne  peut  plus,  comme  notre  classement 

(1)  J*en  signale  chaque  année*  dans  mes  rapports,  d'aiHigeans  exem^ 
pies.  De  deux  choses  Tune,  ou  les  classiScations  ont  été  suivies  9 
et  alors  le  concierge  loge  de  la  Tolaille»  du  bois,  du  yra»  des  four- 
rages, etc.,  etc.,  dans  une  partie  des  bâlimens  inoccupés;  ou  ce  système 
de  classification  a  été  rejeté,  et  alors  c*est  le  spectade  révoltant  de  la 
confusion  des  moralités.  J'ai  parfois  trouvé  même  des  prisons  départe- 
mentales où  plusieurs  classes  n'étaient  représentées  que  par  un  seul  dé- 
tenu ;  en  sorte  qu'il  fallait  un  quartier  pour  loger  ce  détenu,  qui ,  dans 
mon  système,  n*eAt  occupé  qu'une  cellule. 

(a)  J*ai  développé  ces  principes  dans  plusieurs  de  mes  rapports  au 
ministre ,  et  notamment  à  l'occasion  du  plan  de  la  prison  de  Beaune ,  où 
j'ai  eu  l'honneur  de  les  soutenir  devant  le  Conseil  supérieur  des  bâlimens 
civils,  qui  les  a  accueillis  par  son  avis  du  3  janvier  i834.  Cet  avis,  parfai- 
tement rédigé,  après  avoir  résumé  les  principes  que  j'avais  exposés  à  la 
séance,  les  consacre  formellement^  notamment  dans  les  considérans  sui- 
vans: 

c  Considérant  que  les  différentes  catégories  qui  résultent  des  lois  et 

règlemens  en  vigueur  nécessitent,  pour  le  classement  des  détenus,  un 

nombre  considérubfe  de  Avisions  distinctes,  dont  chacune  devrait  être 

'  suffisante  pour  le  mamimum  présumable  de  la  dasse  à  laquelle  elle  est 

destinée  ; 

>  Que,  dans  les  cas  extrêmement  rares  où  l'on  ne  s'est  pas  dispensé, 
dans  les  prisons  nouvellement  construites ,  d'établir  le  nombre  des  divi- 
sions rigoureusement  nécessaires,  il  y  a  eu  nécessairement  excès  de  dé- 
penses, et  exécution  de  constructions  dont  une  partie  est  restée,  au 
moins  momentanément,  sans  emploi,  et  n'en  a  pas  moins  exigé  des  frais 
d'entretien  ; 

•  Et  enfin  que  le  système  cellulaire  en  général ,  et  notamment  le  sys* 
tème  cellulaire  proposé  par  M.  l'inspecteur^généralCh.  Lucas,  parait  de* 
voir  assurer  le  moyen  de  remédier  à  ces  différens  inconvéniens,  etc.  • 
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mobile  (i),  se  modifier  par  de  simples  ohangem^His 
aux  dispositions  réglementaires  de  la  discipline  in* 
térieure.  Ce  système  est  traduit  en  constructions  :  U 
%  désormais  toute  l'inintelligence  de  la  pierre^  toute 
son  immobilité  y  toute  sa  durée;  et  ses  erreurs,  fu- 
nestes au  présent  y  coûteront  cher  à  lavenir. 

Rien  n'est  plus  onéreux  également  que  le  système 
de  Philadelphie,  qui  exige  autant  de  cours  qu'il  y 
a  de  cellules,  à  l'exemple  du  classement  français,  qui 
prescrit  un  nombre  de  préaux  correspondant  à  ce- 
lui de  ses  classifications.  Notre  système,  au  con- 
traire ,  en  divisant  le  temps  des  séjours  aux  préaux 
par  le  nombre  de  ces  préaux  et  des  catégories  du 
classement^  diminue  notablement  les  dépenses. 

Mous  croyons  à  la  simplicité  de  notre  système  : 
!cî  toutefois  il  faut  s'entendre. 

Rien  déplus  simple  sous  un  rapport,  abstraction 
fiihé  de  ce  qu'il  a  d'incompatible  avec  les  principes 
de  Femprisonnement  préventif,  que  le  système  de 
Philadelphie.  La  eonstruction  d'une  cellule  avec 
cour  solitaire  pour  chaque  prévenu,  n'exige  plus,  en 
effety  pour  empêcher  le  mélange  des  moralités,  que 
l'ttsvoi  du  prévenu,  à  son  arrivée,  dans  l'une  des  ce!- 

(i)  L'immeDae  avantage  da  système  du  classement  tel  qu'il  mteryieBt 
dans  notre  théorie»  c'est  qu'il  est  mobiU  ;  c'est  qu'il  n'engage  pas  Taw- 
m^  ;  qu'il  en  accepte  toutes  les  modifications  et  tous  Us  progrèsi.  C'est  là 
fine  condition  bien  essentielle  pour  une  réforme  »  car  on  peut  m^ 
osciller  les  conséquences  de  la  confiance  qu'on  lui  accorde. 
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Iules  dispembles*  Rien  de  plus  simple^  égaletraent 
sous  le  même  rapport ,  abstraction  faite  des  cousin 
dérations  qui  ne  permettent  plus  à  Tadministratioa 
d'en  canseiller  rexécution,  que  le  système  de  la 
dassifîcation  française.  Une  fois^  en  effets  que  le 
législateur  a  prescrit  à  l'avance  le  classem^at  per* 
manent  des  moralités  des  actes^  et  que  Farchileet^ 
en  a  réalisé  le  programme^  la  maison  d'arrêt  n  esl 
plus  qu'un  casier,  où  il  ne  s'agit  désormais  que  de 
placer  chaque  agent  dans  la  catégorie  légale  de 
l'acte  qu'il  a  commis. 

Avec  cette  simplicité  apparente  qui  ne  demande 
aucun  zèle ,  aucun  discernement  dans  le  personnel 
de  l'administration  et  de  la  surveillance  des  maiscina 
d'arrêt,  on  pourrait  continuer  sans  difficulté,  en 
France,  à  placer  en  général  à  la  tête  des  maisana 
d'arrêt  des  hommes  ne  isachant  même  pas  lire ,  aveo 
des  gages  de  domestiques  pour  appointèmens  :  on 
laisserait,  du  reste ,  les  magistrats  et  les  membres 
des  commissions,  préposés  à  la  surveillance  et  amé- 
lioration morale  des  prisons ,  se  demander  en  quoi 
consistent  leurs  devoirs ,  quand  une  fois  ils  ont  vér 
rifié  ta  propreté  des  lieux,  la  qualité  des  rations,  le 
nombre  des  détenus,  et  qu'ils  ont  constaté  qu'il  n'y 
avait  ni  mauvais  alimens,  ni  vermine,  ni  évasion* 
Mais  cette  simplicité  apparente  et  pour  ainsi  dire 
mécanique  j^  qui  fait  du  zèle,  de  rintelligencei  de  la 
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capacité,  un  luxe  inutile,  un  véritable  hors-d  œuvre 
dans  la  sphère  de  Femprisonnement  préventif,  c'est 
précisément  le  vice  radical  que  nous  voulons  extirper. 

Si  tous  les  prévenus  devaient  être  acquittés,  le 
système  de  Philadelphie ,  à  part  les  considérations 
financières  et  le  caractère  de  réclusion  solitaire  qui 
le  rendent  inadmissible  dans  l'emprisonnement  pré- 
ventif, nous  paraîtrait  utile  comme  moyen  d'empê- 
cher le  mélange  des  moralités. 

Mais  Temprisonnement  préventif  doit  bientôt 
rendre  à  Femprisonnement  après  jugement,  le  plus 
grand  nombre  des  détenus  qu'il  contient;  et^  dès 
lors,  Fétude  de  la  moralité  des  agens  doit  commen- 
cer dès  Femprisonnement  préventif;  car  ils  ne 
doivent  arriver  à  l'emprisonnement  après  jugement 
qu'avec  tous  les  renseignemens  de  leur  moralité  an- 
térieure à  la  prévention  et  de  leur  conduite  pen- 
dant sa  durée.  L'enquête  biographique  (i),   dont 

(t)  Voy*  quatrième  tMirtîe.  Le  besoin  de  ceUc  enquête  est  senti  en 
France,  et  plusieurs  circulaires  ministérielles  prescrivent  d'insérer  sur 
l'extrait  du  jugement  des  condamnés ,  transférés  aux  maisons  cen- 
trales, tous  les  renseignemens  relatifs  à  leur  moralité  antérieure  à  la  pré- 
vention y  et  à  leur  conduite  dans  les  prisons  où  ils  ont  séjourné.  Mais, 
dans  mes  rapports  •  je  ne  cesse  de  constater  l'inexécution  de  ces  cir- 
culaires Ce  sont  les  grefGers  qui  donnent  ces  renseignemens  au  hasard , 
ou  qui  trouvent  même  plus  simple  encore  de  n'en  donner  aucun.  Cette 
négligence  des  parquets  à  remplir  l'important  objet  de  ces  circulaires, 
accuse  moins  du  reste  les  personnes  que  les  choses.  Ces  circulaires,  excel- 
lentes en  elles-mêmes,  n'ont  que  le  tort  de  présupposer  un  ordre  de  choses 
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nous  parlerons  y  comme  la  condition  essentielle  de 
Tapplication  du  système  pénitentiaire^  doit  commen- 
cer dès  le  premier  degré  de  la  théorie  de  Tempri- 
sonnement  :  cette  théorie  est  méconnue  dans  ses 
principes  et  compromise  dans  l'efficacité  de  ses 
moyens  d'application^  si  Ton  ne  voit  dans  le  prévenu 
qu'un  acte  à  isoler ,  et  non  un  agent  à  étudier. 

Le  système  français  est  plus  défectueux  encore 
sous  ses  apparences  de  simplicité;  car^  alors  même 
que^  sans  être  effrayés  par  la  multiplicité  des  caté- 
gories ^  on  pousserait  jusqu'à  la  dernière  rigueur 
son  fractionnement  des  moralités  (i),  il  resterait 

qui  n'esisle  pas,  et  qui  devient  pourtant  la  condition  de  leur  application. 
Elles  sont  un  élément  essentiel  dans  notre  système,  mais  un  horS'd'œuvre 
dans  le  système  actuel.  C'est  l'histoire  d'une  foule  d'améliorations  par- 
tielles qui  n  ont  jamais  réussi»  parce  qu'il  leur  manquait  la  vie  d'ensemble. 
Nous  ajouterons  d'ailleurs  que  la  position  des  procureurs  du  roi  est  trop 
▼ague,  et  l'exercice  de  leur  pouvoir  d'intervention  dans  les  maisons  d'ar- 
rêt, trop  incertain.  Nous  démontrerons,  dans  l'application  de  notre 
théorie  aux  prisons  de  France ,  que  c'est  pourtant  le  procureur  du  roi 
qui  doit  être  l'âme  de  la  discipline  dans  les  maisons  d'arrêt.  Mais  en 
étendant  leurs  attributions,  on  devrait  également  augmenter  leurs  trai- 
temens ,  qui  sont  en  disproportion  évidente  et  fâcheuse  même  avec  l'im- 
portance de  leurs  fonctions. 

(i)  Ce  système  de  classement  devient  même  souvent  plus  nuisible 
dans  les  dernières  conséquences  de  son  fractionnement.  Ainsi  le  frac- 
tionnement aboutirait  à  ne  donner  très  souvent  à  chaque  catégorie,  pour 
le  classement  de  nuit  »  que  deux  individut,  car  la  population  des  mai- 
sons d'arrêt  n'est  pas  généralement  très  considérable  en  France.  Le 
coucher  à  deux ,  le  plus  dangereux  de  l'aveu  unanime,  et  beaucoup  plus 
dangereux  en  effet  que  le  coucher  des  dortoirs  en  commun,  serait  donc 
l'un  des  résultats  logiques  et  fréquens  de  ce  système. 

I.  u 
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toujours  impuissant  à  en  empêcher  le  mélange.  Ce 
n'est  pas  ici,  en  efFet,  un  classement  mobile  et  ra-* 
tionnely  conforme  à  robservation  et  à  la  raison , 
déterminé  par  les  faits  de  l'une  et  les  lumières  de 
l'autre,  dans  l'appréciation  relative  de  chaque  mo-* 
ralité;  un  classement,  en  un  mot,  tel  que  nous  l'ad-» 
mettons  pour  les  promenoirs  ou  préaux.  C'est  un 
classement  fixe  que  le  législateur  a  prescrit  dans  le 
code  et  que  l'architecte  a  suivi  dans  la  construction  : 
après  les  prévisions  légales  de  l'un  et  Texécution 
matérielle  de  l'autre,  non  seulement  il  ne  demande 
plus  aucune  intelligence,  aucun  zèle,  aucune  ca- 
pacité, mais  encore,  il  fait  souvent  violence  à  la 
conscience,  à  la  raison ^  enfin  à  l'évidence  même, 
pour  arriver  à  une  séparation  légale  des  moralités 
des  agens,  correspondant  à  la  classification  des  mo- 
ralités des  actes.        ; 

La  simplicité  de  ce  système  est  donc  fausse  et 
mensongère.  Le  système  simple  et  vrai ,  c'est  celui 
qui  demande  beaucoup  moins  à  la  pénétration  du 
législateur  dans  le  code,  pour  accorder  un  peu  plus 
de  capacité  au  directeur  dans  la  prison;  c'est  celui 
qui  ne  décerne  pas  au  législateur  la  prescience  de 
Dieu,  et  qui  veut  au  directeur  l'intelligence  d'un 
homme» 
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CHAPITRE  X. 

IVB  L^ISOtRMENT  SlLEirCIEUX  ET  DE  LA  EiniTION  OS  JODU,  DAlfS 
LA  TH^OftlE  DE  lîmOKLS01XlX%XEWt  APEES  JITGEXEirlf. 


Bien  que  remprisonnement  après  jugement  comme 
Pemprispnnement  avant  jugement^  aspire  au  but 
commun  d'empêcher  le  mélange  des  moralités,  l'îh- 
tervalle  qui  sépare  la  présomption  légale  d'inno 

I  V         11 

cence,  de  là  culpabilité  judiciaire,  ne  peut  admettre, 
dans  le  régime  intérieur  de  ces  divers  degrés  d'em- 
prisonnement, aucune  identité  de  ressorts  discipli- 
naires. 

Aussi  n'est-il  qu'un  seul  moyen  qui  devienne  com- 
mun à  l'emprisonnement  avant  et  après  jugement , 
pour  empêcher  le  mélange  des  moralités ,  c'est  l'iso- 
lement cellulaire  de  nuit. 

Pour  résoudre  le  problème  de  la  séparation  dds 
moraKtés,  au  sein  de  la  réunion  de  jour,  dans  l'emprî- 
sorthement  après  jugement j  on  a  songé  à  remplacer 
Fisolemerit  matériel  de  la:  cellule  par  l'isoleinent  mo- 
tal  du  silence.  Mais  ce  système  est  resté  jusqu'ici  m- 
complet  dans  la  théorie  et  êàns  k  pratique.  ^ 

La  pratique  européenne  Isiî  dFfet  à  boriié  l'àpjill^ 
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cation  de  la  discipline  du  silence  à  l'atelier ,  sans  Té-^ 
tendre  aux  momens  de  repos  que  les  détenus  passent 
dans  les  promenoirs  ou  préaux.  En  Amérique^  le 
système  d'Auburn  n'est  arrivé  à  la  règle  du  silence 
absolu  j  que  par  la  suppression  des  intervalles  de 
repos  y  l'interdiction  des  séjours  aux  préaux ,  et^ 
enfin,  par  l'emploi  des  châtimens  corporels  comme 
sanction  pénale  de  la  discipline. 

Nous  admettons  la  justesse  des  observations  des 
défenseurs  du  système  d'Auburn ,  qui  reprochent  au 
système  européen  de  compromettre  et  perdre  même, 
par  les  conversations  aux  préaux ,  tous  les  bons 
résultats  du  silence  à  l'atelier.  Mais  nous  admettons 
également,  dans  toute  leur  force,  ces  énergiques  pro- 
testations des  défenseurs  du  système  européen  con- 
tre le  système  d'Auburn ,  qui  interdit  la  parole  et  le 
repos  pour  établir  sa  discipline,  et  emploie  des  châ- 
timens corporels  pour  la  maintenir. 

Ces  critiques  sont  parfaitement  fondées  :  mais  au- 
près du  mal ,  elles  n'indiquent  pas  le  remède.  Il  en 
résulte  seulement  pour  la  discipline  du  silence  trois 
conditions,  dont  l'opinion  européenne  accuse  l'inhu- 
manité, sans  contester  ni  réfuter  la  nécessité  :  d'a- 
bord la  règle  absolue  du  silencey  comme  première 
condition  imposée  à  la  discipline;  puis  ensuite,  comme 
double  condition  attachée  à  l'application  de  cette 
rèçle,  la  suppression  des  intervalles  de  repos  dans 
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le  travail,  afin  de  prévenir  les  commumcations  verba- 
les des  pi'ëauxy  et  Y  emploi  des  châtimens  corporels^ 
pour  les  punir  partout  ailleurs  dans  le  régime  inté- 
rieur de  la  prison. 

/  L'emprisonnement  après  jugement  en  est*il  donc 
réduit  à. cette  terrible  alternative,  de  se  résigner 
sciemment  à  une  application  incomplète,  inefficace, 
de  la  discipline  du  silence,  ou  de  n'obtenir  de  l'effi- 
cacité ,  qu'en  condamnant  un  homme  à  une  vie  qui 
doit  s'écouler, . pendant  plusieurs  années,  sans  pa- 
.  rolesy-sans  repos,  sous  le  joug  avilissant  des  verges 
et  du  fouet? 

Telle  est  l'une  des  questions  les  plus  ardues  de  la 
théorie  de  l'emprisonnement,  mais  qu'on  s'est  trop 
hâté  de  croire  et  de  dire  insoluble. 

Nous  pensons  en  effet  qu'il  est  possible  d'appliquer 
la  discipline  du  silence,  sans  subir  aucune  de  ces 
trois  prétendues  nécessités,  qui  répugnent  à  juste  ti- 
tre à  la  civilisation  européenne.  La  discipline  du  si- 
lence a  sans  doute  ses  conditions  d'application,  et 
deux  notamment  très  importantes  qui  dominent,  du 
re&te,  dans  l'emprisonnement  après  jugement,  tout  le 
système  pénitentiaire;  nous  voulons  parler  des  con- 
ditions du  maximum  raisonné  de  la  population  et 
de  la  durée  des  détentions,  que  nous  développerons 
dans  la  cinquième  partie  de  cet  ouvrage. 
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Mais  nous  ne  prâiendons  pas  assurément  admettre 
d^abord  la  nécessité  d'interdire  aux  détenus  l'usage 
de  la  parole.  Les  communications  verbales  sont  un 
danger  sans  doute  dans  l'intérieur  des  prisons;mais  ce 
danger  est-il  absolu,  général,  pour  toutes  les  positions, 
j^our  tous  les  cas?  évidemment  non  :  ce  dangçr  est  U* 
mité  aux  communications  des  détenus  entre  eux  ; 
m^is  loin  de  s'étendre  aux  communications  qui  in-» 
terviendraient  de  la  population  honnête  à  la  popula-* 
tion  coupable ,  nous  y  verrions  au  contraire^  au  lieu 
d'un  mal  à  craindre,  un  avantage  à  espérer.  La  règle 
du  silence  ne  doit  donc  déjà  plus  être  une  règle  ab- 
solue, mais  relative  aux  communications  des  déte- 
nus entre  eux.  Là  seulement  est  l'abus  de  la  parole; 
mais  par  ailleurs  il  faut,  selon  nous,  en  permettre, 
i^  respecter,  en  organiser  niçme  l'usage,  et  dans 
une  sphère  qui  ne.  se  borne  pas  au  personnel  de  l'ad- 
ministration intérieure  de  la  prison.  Ce  n'est  pas 
seulement  avec  le  directeur,  l'inspecteur,  l'institu- 
teur, l'aumônier,  que,  ces  communications  verbales 
doivent  s'établir;  il  faut  les  préparer,  les  provoquer, 
les  régulariser  avec  le  dehors,  par  l'admission  des  par 
rens,  des  amis,  des  personnes  charitables  et  édai- 
|:ées,  prêtes  à  apporter  le  tribut  de  leur  coopérati<m 
morale  et  religieuse.  Qu'on  se  figure  alors  la  puis- 
sance de  la  parole  humainç,  intervenant  au  milieu  jde 
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la  terrible  discipline  du  silence,  pour  parler  ati  ooenr, 
à  rame,  à  la  raison  de  l'homnAe  (  1  ). 

Ainsi  donc  je  ne  yeux  pas  étouffer  dans  rh(Mmlie 
la  parole  humaine;  mais  en  la  supprimant  comme 
moyen  de  corruption  de  détenu  à  détenu,  j'en  réta«- 
blis  l'usage,  de  la  population  coupable  à  la  population 
honnête,  non  seulement  comme  moyen  d'intènmt* 
tence  à  la  règle  du  silence ,  mais  encore ,  ainsi  qM 
nous  le  verrons,  comme  instrument  de  moralité  (2)1 

Mais ,  outra  ce  double  palliatif  apporté  à  la  disdî*- 
pline  du  silence,  par  la  faculté  des  communications 
verbales,  tant  avec  l'administratioti  qu'avec  la  popii* 
lation  honnête ,  il  nous  reste  à  expliquer  et  motiver, 
dans  la  sphère  spéciale  de  l'emprisonnement  péai«> 
tentiaire,  une  exception  à  l'interdiction  même  des 
communications  verbales  des  détenus  entre  eux. 

Dans  le  système  américain  qui  n'a  aucun  carac* 
tère  d'épreuve,  de  graduation,  de  rémunération  dans 
l'action  de  sa  discipline,  nous  concevons  que  la  règle 
du  silence  soit  absolue  comme  la  discipline  ^e^même. 

Mais  notre  système  pénitentiaire,  an  contraire, 
comme  on  le  verra ,  est  conçu  dans  un  but  conti» 
nuellement  répressif  et  rémunératoire  ;  car  le  con- 
damné, au  milieu  des  trois  quartiers  d'épreuve,  de 
récompense  et  d'exception ,  est  constamment  placé 

(&)  Voyez  cmqiûèflMp«rUl« 
(a)  Même  partie. 
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entre  les  deqx  grands  mobiles  de  la  crainte  et 
de  Tespérance  :  ce  système  a  de  plus  l'immense 
avantage  de  graduer  l'existence  pénitentiaire  ^  et 
de  préparer  par  le  quartier  de  récompense,  dé- 
nouement du  quartier  d'épreuve  pour  les  détenus 
améliorés,  une  heureuse  transition  de  la  prison  à  la 
société.  Quelle  raison  dès  lors  de  maintenir  la  règle 
du  silence  aussi  rigoureuse  (i)  à  l'égard  de  ces  dé- 
tenus ,  qui  cmt  ddnné  des  garanties  contre  l'abus , 
et  qui  demain,  en  franchissant  le  seuil  de  la  prison, 
vont  recouvrer  l'usage  absolu  de  la  parole  avec  la 
liberté?  C'est  là  le  dernier  palliatif  que  nous  avons 
voulu  apporter  à  la  discipline  du  silence,  telle  que 
la  conçoit  et  la  pratique  le  système  américain. 

Ainsi  modifiée  par  la  faculté  générale  des  com- 
munications verbales  avec  la  population  honnête , 
et  par  l'admission  exceptionnelle  ,  et  à  titre  ré- 
munératoire,  de  ces  communications  entre  hes  déte- 
nus eux-mêmes,  la  discipline  du  silence,  dans  notre 
théorie,  se  sépare  profondément  des  principes  de  la 
théorie  américaine ,  car  elle  proscrit  l'abus  de  la  pa- 
role sans  en  étouffer  l'usage. 

Il  s'agit  maintenant  de  motiver  également  le  re- 

(i)  Mais  les  coramunicalions  verbales,  bornées  aux  préaux,  ainsi  que 
nous  allops^'exposer  »  seront  soumises  à  un  roulement  quotidien  qui  ne 
permettra  pas  à  l'esprit  d'association  de  se  développer ,  ni  même  à  ces 
détenus  améliorés  de  tous  se  connaître  respectivement  et  généralement 
entre  eux. 
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jet  de  la  seconde  condition  du  système  d'Aubum  , 
relative  à  la  suppression  des  intervalles  de  repos  et 
des  séjours  aux  préaux. 

Ici  arrive  donc  cette  question  déjà  annoncée  avec 
tout  l'intérêt  et  toutes  les  difficultés  de  sa  solution , 
l'admission  des  détenus  aux  préaux^  c'est-*à-dire  à 
des  lieux  et  à  des  momens  de  repos  ^  sous  Tempire 
de  la  discipline  du  silence. 

Notre  théorie  soumet^  comme  nous  le  verrons  (  i  ), 
la  population  des  établissemens  pénitentiaires  à  uh 
maximum  qu'on  ne  saurait  excéder,  et  dont  le  chiffre 
est  de  quatre  cents.  De  plus  notre  théorie  fractionne 
cette  population,  comme  nous  le  verrons  encore  (2) , 
à  titre  répressif  et  rémunératoire,  en  trois  quartiers 
d'épreuve ,  de  récompense  ,  de  punition  ;  de  telle 
sorte  que  jamais,  même  sous  l'empire  du  maximum, 
le  régime  pénitentiaire  n'est  en  face  d'une  force  d'a« 
grégation  de  quatre  cents  détenus^  à  plier,  à  façon- 
ner aux  exigences  de  sa  discipline.* 

Mais  ainsi  fractionnée  en  trois  quartiers,  la  po- 
pulation peut  se  fractionner  encore  à  l'infini  dans 
chaque  quartier,  par  rapport  à  l'usage  des  prome- 
noirs ou  préaux  :  le  moyen  en  est  bien  simple,  et  si 
simple ,  qu'on  s'étonne  que  depuis  bien  des  années 
il  n'ait  pas  été  indiqué  et  suivi:  c'est  tout  bonnement 

(i)  Cinquième  pari  je. 
(a)  Quatrième  partie. 
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ldo  répartir  Fusage  des  promenoirs  ou  prëaux  à 
toute  la  durée  du  jour,  au  lieu  de  le  coneentrer  dans 
un  moment  donné.  Ainsi,  au  lieu  de  cet  article 
commun  aux  règlemens  desprisons,  qui  indique  une 
heure  fixe  pour  le  temps  du  repes  au  promenoir  ou 
préau,  comme  pour  le  travail ,  les  repas,  le  lever,  le 
coucher,  etc. ,  il  s'agit  de  substituer  une  autre  dis- 
position qui  n'établisse  plus  la  fréquentation  du 
préau  à  heure  fixe,  et  par  l'admission  simultanée 
et  générale  de  tous  les  détenus  du  quartier;  mais  qui 
rende  au  contraire  cette  admission  successive ,  pen- 
dant tout  le  cours  de  la  journée,  divisée  par  le  nom- 
bre de  sections  que  l'on  veut  introduire  dans  le  préau, 
et  le  temps  de  repos  que  l'on  veut  accorder  à  cha- 
cune. 

Par  ce  mécanisme  bien  simple,  le  pénitencier  au 
maximum  de  sa  population ,  au  lieu  de  la  réunion 
et  de  l'inaction  simultanée  de  quatre  cents  détenus, 
ne  présente  plus«  par  le  fractionnement  successif, 
qu'une  quinzaine  de  détenus  au  plus  à  soumettre, 
dans  les  préaux,  à  la  discipline  du  silence. 

Mais  comment  introduire  la  discipline  du  silence 
dans  les  préaux  ?  Nous  prétendons  à  cet  égard,  non 
«eulemeut  en  obtenir,  mais  en  graduer  même  l'orga- 
nisation entre  les  trois  quartiers,  de  manière  à  re- 
produire là,  comme  partout  ailleurs,  l'esprit  répres- 
sif et  rémunératoire  de  notre  théorie;. 
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Ainsi ,  au  quartier  de  punition ,  où  l'usage  du 
préau  n'a  qu'un  but  sanitaire,  les  détenus  rangés  sur 
une  seule  file  y  devront  pendant  tout  le  temps  passé 
au  préau,  décrire  des  marches  et  contre-marches  ^ 
dans  toute  la  longueur  et  la  largeur  du  préau ,  sana 
jamais  rompre  les  rangs  ni  le  silence. 

Au  quartier  d'épreuve,  où  il  n'y  a  pas  un  caractèrci 
spécial  de  répression  à  conserver  au  séjour  du  préau, 
pas  plus  qu'à  tous  les  accidens  de  l'emploi  de  la 
journée,  la  promenade  solitaire  et  «ilencieuse  y  sera 
seule  obligatoire  :  chacun  aura  ainsi  la  liberté  perv 
sonnelle  de  ses  mouvemens,  avec  la  faculté  de  lire 
soit  en  place,  soit  en  marchant. 

Enfin  au  quartier  de  récompense,  où  tout  doit 
porter  le  cachet  rémunératoire,  la  promenade  à  deux 
avec  la  conversation  sera  permise  ;  mais  le  personnel 
des  acteurs  de  ces  promenades  et  conversations  à 
deux,  sera  soumis  à  un  roulement  journaUer,  par  le 
moyen  bien  simple  d'une  liste,  où  chaque  individu 
ne  se  promènera  chaque  jour  qu'avec  le  détenu  arri» 
vant  dans  Tordre  successif  d'inscriptioQ,  jusqu'au 
complet  épuisement  de  cette  liste  ;  alors  son  nom 
sera  reporté  en  tète ,  pour  en  parcourir  de  nouveau 
tous  les  degrés.  Ainsi ,  par  l'effet  de  ce  roulement 
continuel  et  quotidien,  on  évitera  les  dangetrs  des 
liaisonset  des  communications,  si  le  contrôle  inefficace 
du  quartier  d'épreuve  en  laissait  encore  à  craitfdr«. 
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Telle  est  la  solution  de  ce  problème  du  séjour  des 
dëtenus  aux  préaux^  sous  l'empire  de  la  discipline  du 
silence;  problème  qui  a  pu  paraître  un  moment  inso- 
luble àlaréformeeuropéenne^etqui  sanblerait  avoir 
été  regardé  comme  tel  par  la  réforme  américaine , 
puisqu'elle  a  tranché  le  nœud  gordien  y  par  la  sup- 
pression même  des  préaux  ^  et  par  l'admission  du 
principe  absolu  du  travail  sans  intervalles  de  repos. 

Mais  comment  maintenir  cette  discipline  du  si- 
lence, comment  en  assurer  l'exécution  ?  Nous  arri- 
vons i«i  à  la  troisième  condition  de  la  discipline  du 
silence,  à  l'emploi  des  châtimens  corporels  connue 
garantie  de  son  maintien. 

Nous  développerons,  dans  la  cinquième  partie  de 
cet  ouvrage ,  les  motifs  qui  interdisent  l'emploi  des 
châtimens  corporels  dans  la  théorie  de  l'emprison- 
nement ,  et  notamment  dans  l'emprisonnement  péni- 
tentiaire; car  il  a  moins  pour  but  d'impressionner  le 
dos  que  la  volonté  du  détenu,  et  de  déterminer  des 
souffrances  physiques  que  des  habitudes  morales. 
Nous  n'examinerons  ici  l'utilité  des  châtimens  cor- 
porels que  par  rapport  à  ladiscipline  du  silence.  Qr, 
même  avec  la  suppression  des  préaux,  on  a  prétendu 
la  discipline  du  silence  impraticable ,  sans  l'emploi 
des  châtimens  corporels ,  et  les  propagateurs  de 
cette  opinion,  en  Europe,  se  sont  prévalus  de  l'au^ 
torité  de  la  réforme  américaine. 


Cette  autorité  de  la  réforme  américaine  ne  peut 
résulter  que  des  livres  de  la  théorie  et  des  faits  de  la 
pratique. 

Sous  le  premier  point  de  vue^  nous  contestons 
cette  autorité  des  publicistes  américains^  qu'invo* 
quent  en  leur  faveur  les  partisans  des  châtimens 
corporels.  Le  plus  influent  et  le  plus  distingué  de 
ces  publicistes  y  M.  Livingston,  a  écrit  d'admirables 
pages  sur  l'incompatibilité  de  l'emploi  de  ces  châti- 
mens corporels  avec  l'esprit  et  le  but  d'une  réforme, 
qui  s'intitule,  système  pénitentiaire. 

La  conviction  énergique  et  chrétienne  de  M.  Ro- 
berts  Vaux  a  uni,  à  la  voix  imposante  de  M.  Living- 
ston,  sa  chaleureuse  protestation. 

Mais  si  l'emploi  des  châtimens  corporels  éprouve 
aux  Etats-Unis  une  opposition  philosophique  de  la 
part  des  esprits  les  plus  avancés,  il  est  certain  que, 
dans  la  masse  de  la  nation,  aucune  répugnance  de 
mœurs  ne  le  repousse.  On  peut  le  concevoir  faci- 
lement, quand  on  réfléchit  que  la  peine  du  fouet  est 
usitée  dans  la  marine  américaine,  sans  emporter  au- 
cune idée  d'infamie,  et  que  les  châtimens  corporels 
sont  encore  un  des  principaux  ressorts  de  la  disci- 
pline de  l'armée  anglaise  (i). 

(i)  Dans  la  chambre  des  communes»  à  la  séance  da  s8  février  der- 
nier, M.  Warlkley  a  annoncé  qu'il  présenterait  prochainement  une  mo* 
tion,  tendant  à  demander  une  enquête  sur  la  mort  d'un  soldat  qui  araft 
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Ausa  faut-il  attribuer  le  maintieti  des  châtimens 
corporels  dans  plusieurs  pénitenciers  américains  ^ 
beaucoup  moins  à  la  nécessité  reconnue  de  leur  em- 
ploi, qu'à  l'absence  de  répugnance  des  mœurs  pour 
leur  application.  J'en  citerai  pour  preuve  l'exten- 
sion du  système  pénitentiaire  aux  femmes.  Comme 
les  mœurs  et  les  loiâ  repoussent  l'application  aux 
femmes  des  châtimens  corporels ,  il  a  bien  fallu  s'en 
abstenir,  et  pourtant  à  Wethersfield  on  a  obtenu  de 
ce  sexe,  qui  certes  he  présente  pas  les  dispositions 
les  moins  rebelles  à  la  discipline  dii  silence ,  un  suc- 
cès complet  et  satisfaisant. 

Et  cette  preuve  résulte  également  d'un  examen 
attentif  des  pénitenciers  d'hommes.  A  Singsing  seu- 
lement le  fouet  est  véritablement  le  nerf  de  la  disci- 
pline, parce  que  Singsing  n'est  pas  un  pénitenci^ 
à  proprement  parler,  mais  un  véritable  camp  de  neuf 
cents  à  mille  détenus  occupés,  comme  nos  forçats, 
à  des  travaux  extérieurs,  tels  que  l'extraction  de  la 

récemment  succombé  à  l'hôpital  de  Wol-wik ,  à  ce  quV)n  sapposait,  du 
supplice  du  fouet. 

Je  saisis  cette  occasion  >  a  dit  le  major  Faucour ,  pour  annoncer  que 
je  me  propose  de  demander  au  premier  jour  à  la  Chambre^  l'autorisation 
de  présenter  un  bill,  à  l'effet  d'abolir  complètement  le  supplice  du  fouet 
dans  l'armée.  Le  lord  maire,  les  aldermenns  et  le  conseil  commun  de 
Londres»  ont  adressé  une  pétition  au  parlement  pour  solliciter  cette 
abolition  daâ&  la  marine  et  dans  l'armée.  Le  duc  de  Wellington ,  detant 
]/s  comité  d'enquête,  a  soutenu  la  nécessité  du  maintien  de»  cbâtioev 
^rporelsf     - 
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pierre  dans  les  carrières.  Les  châtimehs  corporels 
ne  sont  donc  pas ,  à  Siiigsing  ^  un  moyen  de  discipline 
intérieure,  mais  une  arme  dirigée  contre  le  danger 
des  évasions  de  ces  détenus,  qui  travaillent  librement, 
sans  fers  et  sans  chaînes ,  au  milieu  d'une  campagne 
ouverte.  Mais  à  Auburn ,  où  la  population  est  assise 
et  cloîtrée ,  laissons  parler  MM.  de  Beaumont  et  de 
Tocqueville  eux*mêmes  sur  l'influence  des  peines 
corporelles  dans  cet  établissement  :  «  A  Auburn,  les 
»  peines  corporelles  ne  sont  pas  aussi  fréquemment 
»  appliquées  qu'on  le  paraît  croire  ;  nécessaires  pour 
»  introduire  la  discipline  du  silence  dans  une  prison 
»  nouvellement  établie,  elles  sont  rarement  usitées 
jspour  maintenir  cette  discipline  une  fois  en  vi<* 
»  gueur.  » 

D'Auburn,  qui  compte  pourtant  une  population  de 
six  cents  détenus ,  assez  difficilement  disciplinable  à 
ce  titre,  arrivons  à  un  pénitencier  moins  nombreux, 
à  Wethersfield  (i),  qui  n'a  guère  que  le  tiers  de  la 
population  d'Auburn ,  et  laissons  •  encore  parier 
MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont  : 


(i)  M.Crewford,  qai  a  reçu  du  gouTerneoieiit  anglais  une  missîi^ 
semblable  et  postérieure  à  celle  de  MM.  de  Tocqueyille  et  de  EeauiQODty 
déclare ,  p.  aa  de  son  Iftapport ,  qae  la  discipline  du  silence  se  maintient 
à  Wethersfield  aussi  rigoureusement  qu*à  Aoburn,sans  remploi  àts 
i^liflMn»  oorporeb. 
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a  M.  Pittsburg^  surintendant  de  cet  établissement, 
9  nous  a  assuré  que,  depuis  trois  ans,  il  n'a  été  qu'une 
9  seule  fois  dans  la  nécessité  d'infliger  la  peine  du 
»  fouet  :  avant  d'en  user,  on  essaie  sur  le  détenu  l'in- 
»  fluence  de  l'emprisonnement  solitaire....  Si  nous  en 
9  croyons  les  employés  de  la  prison,  rien  n'est  plus 
»rare  que  de  voir  un  prisonnier  résister  à  cette 
»  première  épreuve,  etc.,  etc.  Les  directeurs  de  cet 
ï>  établissement  paraissent  éprouver  une  aversion 
»  marquée  pour  les  châtimens  corporels.  » 

Enfin  dans  leur  rapport  si  consciencieux  et  si  com- 
plet à  cet  égard,  MM.  Charles  Shales,  Edward  Kinget 
T.  L.  Warton,  chargés  par  la  législature  de  Pensyl- 
vanie,  d'une  enquête  sur  les  divers  pénitenciers  amé- 
ricains, après  avoir  justifié  en  principe  l'usage  des 
châtimens  corporels,  s'expliquent  pourtant  ainsi  sur 
la  question  de  la  nécessité  absolue  de  leur  emploi  : 

«  Nous  sommes  portés  à  croire  que  la  discipline 
»  de  la  prison  peut  être  maintenue  par  l'emploi  de 
»  l'emprisonnement  solitaire,  avec  l'application  de  ses 
»  circonstances  aggravantes.  » 

C'est  aussi  cet  emprisonnement  solitaire,  avec  la 
graduation  de  ces  circonstances  aggravantes,  que 
nous  avons  constamment  proposé,  et  que  nous  re- 
produirons dans  la  cinquième  partie  de  cet  ouvrage, 
comme  moyen  afïlictif  à  substituer  aux  châtimens 
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corporels,  pour  le  maintien  de  la  discipline .  du  si- 
lence. Ainsi  nous  organisons  la  discipline  du  si- 
lence : 

Sans  l'emploi  des  châtimens  corporels;  par  le 
moyen  de  l'emprisonnement  solitaire  ; 

Sans  la  suppression  des  momens  de  repos  et  des 
promenades  aux  préaux  ;  par  le  moyen  du  fraction- 
nement des  séjours  et  du  roulement  des  admis- 


sions; 


Sans  l'interdiction  absolue  de  la  parole;  par  le 
rétablissement  des  communications  verbales  avec  la 
population  honnête,  et  par  l'autorisation  même  ac- 
cordée aux  améliorés ,  de  converser  à  deux  dans  les 
promenoirs  ou  préaux. 

Ce  système  n'est  point  une  utopie,  mais  une  réa- 
lité. Ce  n'est  qu'une  fusion  des  deux  systèmes  suivis 
aux  pénitenciers  de  Lausanne  et  de  Genève,  depuis 
plusieurs  années.  Prenez,  en  effet,  au  pénitencier  de 
Lausanne  son  fractionnement  des  séjours  et  son 
roulement  des  admissions ,  et  appliquez-le  à  la  disci- 
pline du  silence,  inftroduite  depuis  plus  de  deux  an- 
nées .déjà  dans  le  pénitencier  de  Genève,  et  vous 
verrq?  notre  S3rstème.en  pleine  exécution.  C'est  sur 
les  lieux  mêmes  que  nous  avons  acquis  la  conviction 
de  la  facilité  et  de  l'eflficacité  de  son  application,  en 
visitant  les  pénitenciers  dé  Genève  et  de  Lausanne 
en  i834- 

I.  II 


Et  <lu'oi|  ne  nous  oppose  plus  la  faible  population 
éa  pénitenqier  de  Genève,  en  objectant  que  la  disci- 
pline du  silence,  applicable  à  quinze  ou  vingt  déle* 
HUB  dans  les  préauic  du  pénitencier  de  Genève ,  de- 
viendrait impraticable  dans  notre  théorie  j  qui ,  au 
lieu  de  soixante,  porte  à  quatre  cents  le  maximum 
4e  la  population.  Car  notre  classement  répressif  et 
rànunératoire  de  la  population,  répartie  en  trois 
quartiers ,  et  le  roulement  précité  des  séjours  et  des 
âdmûssîoiis  aux  préaux  dans  chaque  quartier,  ne 
|)cnnettatit  jamais  d'avoir  simultanément  aux  préaux 
un  nombre  de  phis  de  douée  à  quinze  détenus, 
i^nd  pariceb  même  décisive  l'épreuvedu  p<kiit«icier 
genevois. 

A  Fépoque  de  ma  visite  im  pénitencia*  de  Genève , 
Mtte  é^wvt  ne  datait  enccMre  que  de  six  mots  :  mais 
je  voulais  précisément  assister  au  moment  le  plus 
impartont  et  aussi  le  plus  critique  de  toute  réforme, 
«elui  de  sa  première  application. 

Or^^ea  voyant  dès  son  d^ut  cette  discipline  nou- 
velte  IcMQCliomier  sans  secousse  «t  sans  résistance , 
.Iii^r4  riflEMnen^e  intervalle  qui  la  séparsut  du  sys- 
tème préç(édwt)(i);  en  vojrant  cette  physionomie 

(i)  J^^s  visité,  ffi^ttiB  années  anpfurtfranU  le  pnnîteiiciflr  de  €&•- 
nève,  sous  le  régime  précédent ,  dont  j'avais  fait  l'examen  critique» 
tome  II ,  pages  38a  et  suivantes  de  mon  ouvrage  sûr  le  Système  péni- 
tentiaire en  Europe  ei  aux  États-Unis. 
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calme ,  grave ,  silencieuse  qu'elle  avait  si  prompte- 
xnent  iinpriinée  k  cet  établissement ,  et  cçtte  atmo- 
sphère de  recueillement  religieux ,  où  elle  avait  si 
promptement  acclimaté  toutes  ces  vies  de  crimes  et 
de  débauches,  je  suis  revenu  plein  d'espéraqce  et  4e 
foi  dans  l'efficacité  de  cette  épreuve  ;  car  elle  doit 
ouvrir  une  nouvelle  ère  au  système  pénitentiaire , 
et  assurer  à  la  réforme  européenne  une  prompte 
et  incontestable  supériorité  sur  la  réforme  améri- 
caine (1). 

(1)  Je  citerai  ici  un  extrait  de  la  lettre  que  le  directeur  lui-mâiiM 
m'écrÎTait  à  l'époque  des  premiers  essais  de  cette  discipline  : 

«  Je  luis  couTaincu  que  tous  partagerez  ma  joie,  ma  sollicitude  et  mes 
•  espérances.  Le  nouTcau  système  réussit  parfaitement.  La  sévérité  ne 
»  s'est  pas  ralentie,  et  j'en  sens  toujours  plus  Timportaoce,  en  sorte  que, 
»  loin  d'en  dévier,  je  suis  porté  par  conviction  à  tenir  la  corde  au  même 
9  degré  de  tension  qu'au  début.  Ce  n'est  plus  un  prisonnier  seulement 
»  qui  reconnaît  les  avantages  du  silence  et  de  la  solitude ,  ce  sont  tous 
»  ceux  qui  sont  disposés  à  se  bien  conduire ,  et  Dieu  merci  1  le  nombre 
»  en  augmente  tous  les  jours.  » 

«  Je  me  sens  plus  que  jamais  soutenu  et  encouragé  par  le  principe  de 
vie  et  d'amélioration  que  le  nouveau  système  répand  tous  les  jours  dans 
cet  établissement.  » 

Un  témoignage  non  moins  intéressant  à  recueillir,  c'est  celui  des  dé- 
tenus dans  leur  correspondance  avec  leurs  familles* 

L'un  d'eux  écrivait  à  sa  sœur,  quelques  jours  après  la  mise  à  exécution 
du  nouveau  règlement  : 

«  C'est  une  peine  bien  dure  au  cœur  que  le  silence.  Mais  voici  déjà 
des  avantages  que  le  nouveau  règlement  me  procure.  Le  calme,  la  paix, 
régnent  autour  de  moi.  Veux-jc  écrire,  lire,  réfléchir,  étudier,  tout  est 
calme,  rien  ne  m'inquiète.  Chère  sœur,  ne  crois  pas  cependant  que  tous 
éprouTent  ces  consolations  ;  au  contraire  »  plusieurs  paraissent  afireuse- 
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scmeot  tourmentés;  de  Icvrs  poitrines  sortent  de  (coset  profonds  sou- 
pirs qui  indiquent  assez  leur  situation.  Tei  qui  m'ennuyait  par  ses 
'  conversations  sales,  est  forcé  de  lire  sur  un  bon  livre,  ou  bien  réduit 
dats  nn  coio  i  digérer  les  mauvaises  choses  qu'il  ne  peut  plus  vomir. 

GUère  sœur ,  je  crois  que  ce  règlement  produira  des  miracles.  On 
peut  l'appeler  le  grand  remède ,  car  il  est  certain  qu'il  attaque  bien  l'es- 
prit et  le  cœur. 


'• 
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CHAPITRE  XL 

DU  TRAVAIL  DAMS  L*EMPRISONKEMENT  PHÉVEIfTIF. 


Dans  Temprisonnement  après  jugement,  l'obliga- 
tion du  travail  est  d'abord  un  but  commun  aux  deux 
degrés  de  cet  emprisonnement  :  le  travail  revêt  en- 
suite ,  dans  chacun  de  ces  degrés ,  le  caractère  ré- 
pressif ou  pénitentiaire  qui  les  distingue  spécialement 
l'un  de  l'autre.  Mais,  dans  l'emprisonnement  préven- 
tif, le  travail  ne  peut  être  ni  répres&i/j  ni  péni- 
tentiaire^ parce  qu'il  n'a  aucunement  à  prévenir  des 
récidives  de  délit  ou  de  crime ,  par  voie  d'intimida- 
tion ou  d'amendement;  et  il  ne  saurait  devenir  obli- 
gatoire ,  parce  que  la  justice  sociale  n'a  pu  confier 
la  liberté  individuelle  du  détenu  qu'aux  nécessités 
légitimes  de  la  surveillance,  mais  non  à  la  dispo- 
sition illimitée  de  la  discipline  intérieure.  Ce  n'est 
pas  assurément  que  le  travail  ne  soit  un  moyen  et 
un  moyen  puissant  de  sûreté ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons démontré  (i);  maïs  il  ne  suffit  pas  d'exposer 
l'efficacité  de  son  action  :  il  faudrait  prouver  l'im- 

(i)  Chapitre  ii.  .  i       .  . 
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possibilité  de  son  omission ,  Findispensable  nécessité 
de  son  emploi,  pour  en  justifier  et  en  autoriser 
l'obligation  dans  l'emprisonnement  préventif. 

Le  travail  est  donc  puvemeût/acultatif  (^i)  pour 
les  prévenus,  qui  restent  entièrement  libres  de  s'oc- 
cuper ou  de  ne  pas  s'occuper. 

Mais,  comme  l'occupation  est  un  besoin  de 
l'homme  que  la  captivité  ne  fait  que  rendre  plus 

< 

impérieux,  le  but  de  l'emprisonnement  préventif  est 
de  ne  pas  rendre  illusoire  cette  faculté  du  travail; 
et  elle  le  deviendrait  si,  par  défaut  d'intelligence  à 
faciliter  l'introduction  du  travail  ou  par  excès  d'exi- 
gences iinposées  à  son  exercice,  on  n'échappait 
ainsi  au  reproche  de  l'imposer,  que  pour  tomber 
dans  celui  de  l'interdire. 

Nous  n'ignorons  pas  du  reste  les  embarras  de  l'or- 
ganisation du  tvaiVBil /acultatiff  pour  arriver  à  don- 
ner à  son  admission  les  facilités  désirables,  sans  sa- 
crifier les  garanties  nécessaires. 

ïfous  avons  vu,  en  effet  (2),  que  c'était  dans  Fem- 
prisonnement  avant  jugement,  que  le  cercle  des 
travaux  admissibles  devait  le  plus  se  restreindre , 
en  face  â'abord  des  prédispositions  morales  des  dé- 
fi) Le  ministère  de  l'Intérieur  a  constamment  maintenu  ce  principe 
en  France,  et  a  réformé  sous  ce  rapport  les  arrêtés  des  préfets  qui  éten- 
*3âfém,^énie  indirectement,  VbbUgâtioh  ftu  trtiTail  àui  impies  pré' 
venue» 
(a)  Chapitre  u.  >         .  , 
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tenus  y  puis  des  besoins  et  des  scrupules  de  rîn^tnlQ^ 
tion. 

Ajoutons  ici,  de  plus^  la  brièveté  de  ces  détention^ 
préventives,  qui  exclut  toute  organisation  sérieuse 
des  professions  industrielles  :  ajoutons  enfin  les  ob» 
stades  qu'imposerait  d'ailleurs  au  développement  et 
à  l'exercice  même  de  plusieurs  de  ces  industries  ^  le 
travail  cellulaire ,  seul  admissible  dans  remprûson-* 
nement  préventif  (i).  £n  face  de  ces  comidératioM 
et  de  ces  diffîcultés  réunies ,  il  faut  nécessairement 
conclure  qu'on  ne  saurait  imposer  à  l'emprisonte* 
ment  préventif  que  l'obligation  de  procurer  aux  dé^ 
tenus  les  moyens  de  s'occupen  Ainsi  posée ^  la  ql2^«i 
tion  de  l'organisation  du  trai^ail/acultati/ne  devient 
plus  insoluble^  comme  on  l'a  cru  et  comme  on  U  croit 
encore  généralement  en  France  (a),  le  seul  pays  dtt 
reste  où  l'on  ait  eu  du  moins  le  mérite  de  tenter  la 

(i)  l)*aitleurs  le  silenGé  est  une  peine  q\ii  ne  saurait  s'imposer  avant 
jùgeitapnt ,  et  cVst  pourtant  le  seul  moyen  d*isoler  les  moralités  dans  le 
travail  en  commun. 

(a)  A  plusieurs  époques,  le  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  des  circu- 
laires aux  pnéfets,  pour  proToqnet  nntrodocttondu  travail  dansles  prisons 
d!$parteraentalest  J'ai  consulté  lesfépooises  des  préfets  dont  la  glrànde  tiia- 
jbrité  regah'de  lea  difficultés  vomme  presque  insutmotitbbTes,  à  ^ai^on  èé 
labrièrété  des  séjours.  Ces  réponses  ont  un  côté  vrai,  parce  qu'on  a  cru 
^u'il  s'agifsMI  de  repn)duirÊ  cte  petit  l'orgahisàtloii  industrielle  de  >noi& 
1lia%sdns  Omtt'ailes.  La  question  ainsi  posée  est  en  effet  iusdublè;  ôlais 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'occuper  les  détentes ,  h  question  Se  slmpîlifie,  ci 
nOft  «èln^  mt  fdoÉkttt»  MitMi  et  kk  Wvmm^  eu  ^«ttiMik 
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solution  (  I  ).  Si  courte  que  soit  la  durée  d'un  empri- 
sonnement préventif,  si  grandes  que  doivent  être 
les  garanties  légales  de  la  sûreté  (2),  il  y  a  toujours 
possibilité  de  procurer  au  détenu  une  occupation , 
et  de  plus  toujours  obligation  de  le  faire. 

Le  principe  de  cette  obligation  a  été  complète- 
ment méconnu  dans  la  théorie  comme  dans  la  pra- 
tique :  il  n'est  encore  nulle  part  entré  ni  dans  les 
lois  9  ni  même  dans  les  mœurs.  Si  l'on  s'est  occupé 
en  France  des  moyens  de  procurer  du  travail  aux 
prévenus ,  ce  n'a  jamais  été  à  titre  d'obligation  so- 
ciale, mais  de  zèle  philanthropique  et  de  charité 
chrétienne  (3).  On  n'a  pas  conçu  que  l'incurie  ad- 


(1)  On  Va  même  obtenae  sur  plusieurs  points.  J'ai  rencontré  dans 
plusiean  prisons  départementales,  les  simples  prévenus  occupés  à  faire 
des  chapeaux  de  paille^  des  carnassières ,  des  chasse-mouches  pour  les 
boeufs,  des  chaussons,  etc. 

Les  femmes  sont  généralement  partout  occupées  à  filer,  coudre,  tri- 
coter, etc.,  etc.  —  J'ai  rencontré  aussi  assez  fréquemment  des  ouvriers 
du  pays,  auxquels  l'administration  avait  continué  l'exercice  de  leur  pro- 
fession de  cordonnier,  tailleur,  menuisier,  etc.,  etc. 

(a)  Voy.  chapitre  u,  page  81,  combien  on  les  exagère  souvent. 
Du  reste,  en  France,  c'est  moins  la  nature  des  travaux  en  eux-mêmes, 
que  les  vices  de  construction  des  prisons  départementales,  qui  restrei- 
gnent le  cercle  des  occupations  admissibles.  Avec  des  prisons  construites 
d'après  le  plan  cellulaire  adopté  par  le  Conseil  des  bâtiroens  civils  sur 
notre  proposition,  la  sphère  des  exclusions  serait  très  bornéesous  le  rap- 
port des  exigences  de  la  sûreté» 

(S)  La  cbjuité  «  tr^  (réqii«ninieii|t  xi\m\\  mai»^e  ^  manqué  souve^nt 
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ininistrative,  sous  ce  rapport,  dégénérait  en  une 
pénalité  avant  jugement,  et  pénalité  des  plus  graves 
au  témoignage  de  l'expérience  :  on  n'a  pas  conçu 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  grave,  tout  ce  qu'il  y  avait 
d'immoral  même  à  inscrire  sur  le  frontispice  des 
maisons  d'arrêt  :  Ici  point  de  travail^  c'est-à-dire 
supplice  de  Voisixfeté.  C'est  ainsi  que  les  prévenus 
traduisent  ce  régime  ^interdiction  du  travail  sous 
lequel  ils  vivent  :  dans  l'impuissance  où  ils  sont 
de  trouver  du  travail  par  eux-mêmes,  ils  se  plai- 
gnent avec  énergie  de  l'insouciance  de  l'adminis- 
tration à  leur  en  procurer.  Ils  parlent  en  hommes 
pour  qui  le  travail  est  non  seulement  un  droit  qu'ils 
conservent,  mais  un  bienfait  qu'ils  désirent  (i); 
bienfait  qui  leur  sera  accordé  du  jour  où  leur  cul- 
pabilité aura  été  reconnue ,  et  dont  ils  sont  privés 
tant  qu'ils  peuvent  invoquer  pour  eux  les  pré- 
somptions légales  de  l'innocence. 

Ce  soin  de  procurer  de  l'occupation  aux  préve- 
nus, abandonné  jusqu'ici  aux  inspirations  de  la  cha* 
rite ,  doit  donc  devenir  pour  l'administration  un  de- 

de  persévérance.  Dans  un  très  grand  nombre  de  prisons ,  j'ai  constaté 
une  époque  où  les  détenus  avaient  été  occupés;  mais  le  sèle  s*était  relâ- 
ché, et  l'oisiveté  avait  repris  son  funeste  empire. 

(i)  Dans  le  cours  de  mes  inspections,  partout  ces  malheureux  me  de* 
mandent  du  travail  comme  on  sollicite  un  bieniait* 
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voir  positif  9  dont  l'accomplissement  appelte  toute  sa 
sollicitude  (i). 

Si  nous  voulions  fortifier  ici  les  raiscmnemens  sur 
lesquels  notre  opinion  s'appuie^  par  toutes  les  con« 
sidérations  morales  qui  s'y  rattachent  j  le  champ  se- 
rait immense.  Nous  nous  bornerons  à  une  seule. 

La  société  qui,  au  nom  des  nécessités  légitimes 
de  l'exercice  de  la  justice  humaine  y  exige  la  déten* 
tion  avant  jugement ,  n'a-t-eUe  pas  trop  souvent 
à  déplorer  l'inévitable  nécessité  d'étendre  à  la  fa- 
mille du  prévenu  la  solidarité  de  la  prévention? 
Combien  de  fois  la  justice  ne  rencontre^t-elle  pas| 
dams  le  prévenu,  l'ouvrier  qui  gagnait  le  pain  de  sa 
famille  ?  Faut-il  du  même  coup  qui  lui  ferme  l'entrée 
des  ateliers  de  l'industrie  libre,  lui  ravir  toutes  les 
ressources  du  travail,  détruire  ainsi  l'espoir  des  sou- 
lagement qu'il  pourrait  encore  apporter  à  la  détresse 
de  sa  femme  et  de  ses  enfans?  Voilà  comme  tout  «e 

(i)  G^est  une  réforme  qù^il  appartient  aux  nouveaux  conseils-généraux 
A  réÉli^r»cà  accordant  à\A  préCefii  les  moyens  de|>reKter»'  àé  Vàeeupèiiûk 
aux  détenus.  Il  y  a  des  dépenses  premières  à  faire  •  dépenses  du  reste 
peu  éleyées  ;  c'est  beaucoup  moins  Tasslstance  des  écus,  que  i'assiistaoce 
dej  personnes  qui  doit  déterminer  le  Euccès.  Au  reste,  c'est  un  sujet  à 
tràûèr  loftguemient  €ans  titon  Uvre  sur  l'application  en  Frabee  dte  la 
Th^rie  de  remprlsonnèÉient.  Ce  qui  ^i  important  seutennent  i  com^ 
prendre  dès  ce  moment^  c"^  que  ce  n*est  pas  par  inspiration  de  pkilan- 
tbrapie,  mis |!tar  «BRfânnM  ^tt 'ifavotrv  que  ks  eénaôls-généraifx ^nt  à 
wtroduire  la  po$êibUU4  Hê  «'«0mi^  dhna  In  i—iarmi  ii'wrêli 
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lie,  tout  s'enchaîne,  et  comment  on  arrive  sans  y 
songer,  à  propager  la  misère  dans  la  société  (1), 
quand  on  ne  croyait  que  tolérer  Teisiveté  dans  l'em- 
prisonnement avant  jugement. 

(1)  Je  ne  parle  jamais  que  d'après  les  faits.  J'en  ai  recueilli  de  nom- 
breux» trop  nombreux,  hélas  1  — Hs  trouveront  ailleurs  leur  place» 
quand  je  m'occuperai,  dans  la  sixième  partie,  des  sociétés  pour  le  soula- 
gement des  familles  de  prévenus  et  le  patronage  des  acquittés. 
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CHAPITRE  XII. 

PU  SEKVICE  EELIGIEUX  DANS  l'kMPEISOHNEMENT  PE^VEITrir* 


L'emprisonnement  préventif  n'a  point  à  s'occu- 
per de  l'instruction  ni  de  l'éducation  des  détenus  : 
il  n'y  a  là  aucun  principe  obligatoire  pour  cet  em- 
prisonnement. 

Quant  au  service  religieux ,  une  opinion  qui  sem- 
ble s'accréditer  sous  l'empire  de  la  liberté  des  cultes, 
exclut  tout  service  religieux  de  l'emprisonnement 
préventif.  £lle  se  fonde  sur  le  principe  que  les  dé- 
tenus conservent  dans  toute  son  étendue  la  liberté 
de  culte ,  et  qu'ainsi  il  y  a  inutilité  d'organiser  et  sa- 
larier un  service  religieux,  auquel  nul  détenu  ne 
saurait  être  astreint  d'assister.  Les  doctrines  de  cette 
opinion  que  nous  combattrons  bientôt,  quand  elles  se 
reproduiront  dans  les  autres  degrés  de  la  théorie  de 
l'emprisonnement ,  nous  semblent  ici  parfaitement 
justes: en  effet,  dans  l'emprisonnement  avant  ju- 
gement, le  prévenu,  protégé  par  la  présomption  lé- 
gale d'innocence,  conserve  dans  toute  sa  force  son 
droit  d'invoquer  le  principe  de  la  liberté  de  con- 
science ,  avec  toutes  ses  conséquences ,  dont  la  der- 
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nière  aboutit  à  Tathëisme.  Cette  liberté  en  eflfet  n'e&t 
pas  seulement  la  liberté  de  choisir,  mais  de  s^abstenir. 
On  ne  saurait  la  concevoir  ni  la  définir  autrement. 

Mais  y  d'accord  avec  les  doctrines  de  l'opinion 
précitécinous  ne  saurions  arriver  à  la  même  conclu- 
sion,  sans  blesser  les  droits  de  cette  liberté  qu'on 
invoque.  Supprimer  le  service  religieux,  ce  serait 
tyranniser  les  croyances  religieuses;  car,  soit  qu'on 
en  impose ,  soit  qu'on  en  interdise  l'exercice,  la  ty- 
rannie est  la  même  (i).  Le  service  religieux  ne  peut 
être  obligatoire  y  mais  il  doit  être  facultatif  :  on 
doit  aux  prévenus  la  faculté  de  suivre  la  pratique 
de  leur  ft>i.  C'est  déjà  bien  assez  pour  la  société  que 
le  sacrifice  qu'elle  impose  préventivement  à  la  li- 
berté individuelle;  elle  n'est  pas  affranchie  par  là  du 
respect  qu'elle  doit  aux  autres  libertés  de  l'honune 
et  du  citoyen  ;  et  nous  réhabilitons  ici  dans  l'empri- 
sonnement préventif  la  liberté  de  conscience,  comme 
tout  à  l'heure  la  liberté  du  travail.  La  loi  peut  dire  : 
Tt^  ne  pourras  pas  sortir;  mais  elle  ne  saurait 
ajouter  :  l^u  ne  pourras  pas  t* occuper^  tu  ne  ' 
pourras  pas  prier  :  ici  iljaut  être  oisif  et  ATHis. 

Quant  à  la  question  du  salaire  des  cultes,  on  sent 
que  ce  sont  les  mêmes  principes  dans  l'intérieur 
des  maisons  d'arrêt  qu'au  sein  de  la  société.  Là  où 

(i)  Nous  raisonnons  ici  dans  le  système  des  pays  oii  les  cultes  sont  sa- 
lariés par  l'État. 
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le  gofivcFBenaeBt  admet  le  salaire  des  cultes ,  il  bm- 
aure  dans  le  pays  leur  importance  relative,  et  inscrit 
au  budget  les  frais  de  la  croyanee^  qui  a  pris  assez 
de  CQosislanee  et  de  gënéralitë  dans  le  pays  pour 
avoir  droit  comme  eulte  à  Tapplicatioa  du  principe 
du  salaire  des  cultes.  Le  gouvernement  n'a  pas  à 
faire  de  prosélytisme,  ni-  à  provoqiipr  Tesprit  de 
seetp  ;  il  attend  le  résultat,  et  Taçcepte  quand  il  ar- 
rive. 
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CHAPITRE  XIII. 


DES  DETBlfirS  POUR  DXVTSS. 


La  dëtattion  pour  dettes  exigerait^  en  priacipe  ri- 
goureux ,  ^es  ^tablissemens  entièrement  distincts  ^ 
parce  qu'on  n^  saurait  l'assimiler  à  aueune  antre^ 
ni  dans  son  caractère ,  ni  dans  soi^  but.  H  y  A  itB 
immense  intervalle  qui  la  sépare  ^  aoq  seuleqieDt 
de  remprisonnement  après  jugement,  mais  mÂme 
de  l'emprisonnement  préventif.  £n  ef&t,  aucune 
prërentloa  de  délit  o\x  de  crime  ne  '  pèse  sur  le 
détenu  pour  dettes  i  apeun  soupçon  n'att^int  s(m 
àonneur.  Sa  bonne  foi  est  admissible  y  et  souvent 
elle  ne  saurait  inspirer  que  des  paroles  lie  mf^lédio- 
tien  pcmr  les  coups  du  sort ,  et  des  larmes  de  3ym- 
padiie  pour  la  probité  malheureuse. 

Aussi  le  but  de  l'empFSsonnemeijLt  pour^ttes  ne 
s^élend  même  plus ,  comme  celui  de  l'emprisenoe^ 
ment  préventif,  à  empêcher  la  corruption  mutuelle 
des  détenus  ei^tre  ^eux  :  ce  dangisr  de  corruptipp 
mutuelle  n'existe  pas  entre  détenus  pour  dettes:  il 
ii*en  est  qu'un  seul  à  prévenir,  celui  des  évasions. 

L'emprisonneipent  pour  dettes  n'<a  donc  ni  1^  ca- 
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racihve préçentif  de  l'emprisonnement  avant  juge- 
ment,  ni  son  but  négatif  qui  consiste  à  empêcher 
la  corruption  mutuelle  des  détenus  entre  eux.  Mal- 
*  gfé  le  palliatif  des  quartiers  séparés  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  y  c'est  donc  une  déviation  des  vrais 
principes  y  que  d'affecter  le  même  bâtiment  à  des 
emprisonnemens  si  différens  dans  leur  caractère 
et  dans  leur  but.  On  ne  saurait  se  dissimuler,  en 
effet,. que  l'opinion  publique  ne  vient  pas  scinder 
^es  impressions,  ses  jugemens,  ses  passions  même, 
comme  la  discipline  intérieure  divise  ses  quartiers. 
L'opinion  publique  attache  à  l'ensemble  de  la  mai- 
son d'arrêt  l'idée  commune  des  préventions  qui  y 
conduisent;  et  dès.  lors  on  ae  saurait  franchir  le 
seuil  de  ces  maisons,  même  pour  aller  y  habiter  des 
quartiers  divers,  sans  être  plus  ou  moins  atteint  de 
ce  qu'il  y  a  malheureusement  d'indivisible  dans  le 
sentiment  instinctif  de  la  réprobation  publique. 
-     C'est  donc  une  incontestable  et  illicite  aggrava- 
tion de  l'emprisonnement  pour  dettes,  que  l'absence 
de  maisons  spéciales ,  et  le  séjour  de  quartiers  sé- 
parés (i)  dans  les  maisons  d'arrêt.  Ce  principe 

(i)  Et  pourtant  ce  séjoar  même  de  quartiers  séparés,  dans  les  mai- 
sons d'arrêt ,  ne  peut  être  procuré  aux  détenus  pour  dettes.  Les  règle* 
mens  ordonnent  bien  la  séparation  ;  mais  dans  un  grand  nombre  de 
maisons  d'arrêt  les  localités  s'y  refusent.  Les  détenus  pour  dettes  sont 
ainsi  trop  souvent  confondus,  non  seulement  avec  les  prévenus,  mais 
même  avec  les  condamnés  ;  la  maison  4'arrêl  ayant  souvent  de  plus  la 
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semble  avoir  été  admis  par  l'art.  4^^  ^^  notre  Gode 
de  commerce  qui  ordonne  de  conduire  le  failli  dans 
uoe  maison  d*  arrêt  pour  dettes  :  il  est  en  effet  in-^ 
contestable  en  droit  ;  mais  il  faut  avouer  qu'il  de- 
vient inexécutable  en  fait ,  à  quelques  exceptionsprès. 
Ainsi  j  Paris  seul  (1)^  en  France  ^  offre  un  nombre 
de  détenus  pour  dettes  assez  élevé  (2)  pour  per- 

destination  de  maison  de  correction,  sans  division  sëriease  dans  les  bâti- 
mens.  Aux  États-Unis,  il  y  a  une  confusion  de  plus,  et  la  plus  redoutée, 
c'est  la  cohabitation  avec  les  noirs*  Aux  yeux  mêmes  des  basses  classes 
qui  ronsei-rent  sur  les  noirs  la  supériorité  sociale  de  la  race ,  cette  con- 
fusion est  une  effrayante  flétrissure. 

(1)  Les  détenus  pour  dettes  ont  été  transférés  en  i834  de  Sainte- 
Pélagie  à  la  maison  pour  dettes  de  la  rue  de  Qîchy,  construite  pour 
cette  destination  spéciale. 

(2]  Le  nombre  des  détenus  pour  dettes  en  i83o,  d'après  les  relevés 
trimestriels  de  population,  était 
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Dans  le  cours  de  ces  quatre  trimestres  t  les  départemens  des  Hautes  et 
Basses- Alpes,  de  l'Aude,  du  Cher,  des  Côtes-du-Nord^  du  Finistère,  de 
rindre,  de  la  Loire-Inférieure^  du  Morbihan,  des  Deux-SèVrea»  de  la 
Vendée,  ne  présentent  pas  un  seul  exemple  de  détention.  Les  dé- 
partemens de  l'Allier,  de  la  Gorrèze,  de  la  Drôme,  d'Eure-et-Loir, 
d'Indre-et-Loire»  des  Landes,  de  Maine-et-Loire^  de  la  Mayenne»  de  la 
Sarthe,  n'offrent  qu'un  ou  deux  détenus- 

On  sera  surpris  sans  doute  de  voir  le  département  du  Gantai  présenter 
un  des  chiffres  les  plus  élevés  danale  tableau  comparé  des  détentions 
pour  dettes  ;  et ,  en  inspectant  les  pribons  de  ce  département  en  iBZS, 
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•  mettre  un  établissement  distinct  et  sépare  ;  et  i(  faut 
(lire,  à  la  louange  de  l'administration  française, 
qu'elle  vient  de  réaliser  rap|>ltcation  de  ce  principe, 
dans  ce  seul  cas  auquel  il  fût  applicable. 

La  tbéorie  de  l'emprisonnement  en  est-elle  donc 
réduite  à  proclamer  des  principes  qui  ne  seraient 
qu 'exceptionnellement  exécutables  ? 

C'est  ici  qu'il  faut  remonter  à  la  législation  sur  la 
contrainte  par  corps ,  à  la  question  de  sa  révision 
nécessaire,  dont  la  conséquence  sera  de  lever  les 
difficultés  qui  nous  occupent. 

Il  est  une  chose  très  remarquable  dans  l'examen 
comparé  des  législations  sur  la  contrainte  par  corps, 

je  me  proposais  à  l'avance  d'en  rechercher  la  cause  :  c'est  dans  le  petit 
arrondissement  de  Murât ,  au  pied  du  Gantai ,  que  je  Tai  dëcouverte. 
En  entrant  dans  la  prison,  sur  i5  détenus,  je  rencontrai  6  détenus  pour 
dettes.  Je  demandai  aussitôt  à  II.  le  sous-préfet  qui  m'accompagnait, 
la  cause  de  ce  nombre  si  disproportionné.  Alors,  il  m'apprit  que  ces 
détenus  pour  dettes  étaient  des  Leveurt,  Les  Levetwi  sont  des  habitans 
du  pays,  assez  ordinairement  dans  l'aisance,  qui  se  répandent  jusque 
dans  l'étranger ,  et  notamment  en  Belgique,  pour  faire  dôs  affaires.  Ils 
ont  pour  taeUque  de  s'accréditer  d'abord  mutuellement  entre  eux  sous 
de  faux  nom»,  et  de  payer  comptant  les  premières  livraisons  de  marchan- 
dises; puis  à  la  troisième  ou  quatrième  livraison ,  beaucoup  plus  consi- 
dérable que  les  précédentes ,  ils  ne  paient  qu'un  à-comptc,  et  disparais- 
sent avec  la  marchandise ,  en  changeant  de  nouveau  de  nom  et  de 
domicile*  M.  le  sous-préfet  m'assurait  que  les  Leveurs  de  cet  arrondis- 
sement devaient  plusieurs  millions  à  la  Belgique.  J'avoue  que  je  ne  me 
jserais  jamais  imaginé  trouver  ce  raffinement  d'escroquerie  dans  les 
vaUées  du  Cantal,  où  j'aurais  été  phitM  tente  d'aller  chercher  la  simpli- 
cité des  mœurs  champêtres  et  des  vertus  montagnardes. 
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c'est  que  les  peuples  cpii  ont  imposé  le  plus  de  rés-* 
trictions  à  la  liberté  dans  leurs  lois  civiles ,  sont 
précisément  ceux  <{Ui .  lui  ont  donné  le  plus  d'ex* 
tenâiion  dans  leurs  Jbis  politiques.  Quand  on  veut 
retrouver,  en  dehors  de  l'Angleterre,  l'abus  de 
l'empri$onnement  pour  dettes,  il  faut  le  cher-^ 
cher  dans  les  républiques  américaines.  Ou  est  ef* 
frayé,  révolté  même  de  la  sévérité  des  anciennes  lois 
améi^icaines  sur  l'emprisonnement  pour  dettes ,  lois 
qui  régissent  encore  la  majorité  des  Etats-Unis ,  et 
quelques  uns  même  des  plus  renommés  par  la  dou* 
ceur  de  leujrs  m<)eurs^  le  perfectionnement  de  leurs 
lois  et  Iqs  progrès  de  leur  civilisation.  £n  Pensyl- 
vanie,  le  nombre  annuel  des  arrestations  pour  dettes 
est  de  7,000,  tandis  que  celui  des  condamnés  pour 
crîm^  et  délits  n'était  que  de  2,074  en  1800  (»). 

• 

On, ne  peut  concevoir  un  pareil  contraste  dans  ce 
rapprochement  comparé  des  détentioiïs  civiles  et 
des  détentions  criminelles,  qu'en  rem'ontant  à  cette 
législation  barbare,  qui  va  jusqu'à  estimer  à  moins 
d'un  franc  la  liberté  de  l'homme  et  du  citoyen  (2)  ! 

(1)  En  additionnant  ces  deux  nombres  de  détenus  pour  dettes,  7,000 
détenus  et  2,074  condamnés,  MM.  de  Beaumont  et  Tocqueville  re- 
marquent qu'il  y  aurait  ainsi  en  Pensylvanie  un  habitant  à  peu  près 
sur  i47«  qui,  chaque  année,  irait  en  prison.  Il  est  fâcheux  que  ces  auteurs 
aient  omis  de  comprendre  le  nombre  des  prévenue. 

(s)  Dans  le  système  de  ces  anciennes  lois,  il  n'y  a  pas  même  de  mini- 
mum fixé  dans  la  créance ,  pour  l'applicatiou  de  l'emprisonnement  pour 
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Ce  n'est  pas  ici  une  disposition  légale  que  nous  ci-* 
tons  y  disposition  corrigée  et  abrogée  même  par  le 
progrès  des  mœurs,  c'est  im  fait  précis  et  récent^ 
qui  ne  remonte  qu'à  i83o.  Oui^  en  iSSo,  dans  la 
république  fondée  par  Penn,  un  homme  arrêté  pour 
une  dette  de  19  cens^  cest-à-Klire  moins  d'un  franc, 
resta  neuf  jours  en  prison  (1),  et  n'en  sortit  qu'en 
payant,  indépendamment  de  sa  créance  originaire, 
huit  francs  de  frais.  Est-ce  dans  un  pays  chrétien , 
dans  un  pays  républicain  qu'un  pareil  scandale  de- 
vrait se  tolérer  et  se  produire? 

Les  plus  mauvaises  lois  ont  du  moins  pour  effet 
de  rendre  pluâiénergique  le  besoin  de  la  réforme, 
et  par  cela  même  souvent  d'en  rapprocher  le  terme, 
d'en  élargir  le  cadre. 

Tel  a  été,  dans  plusieurs  États,  le  résultat  des 
lois  américaines  sur  l'emprisonnement  pour  dettes. 
Quelques  États,  il  est  vrai ,  se  sont  contentés  d'amé- 
liorations partielles;  les  uns,  tels  que  le  New-Hamp- 
shire  et  le  Maryland,  en  élevant  le  minimum  de 

dettes  ;  et  le  titre  seul  de  la  créance  rend  cet  emprisonnement  applicable 
avant  jugement  et  discussion  contradictoire.  C'est  du  reste  une  législa- 
tion d'origine  anglaise  transportée  aux  États-Unis,  où.  depuis  douze  ans 
seulement,  elle  a  soulevé  contre  son  maintien  des  réclamations,  qui 
auraient  dû  ne  jamais  en  permettre  l'adoption. 

(i)MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  auxquels  j'emprunte  ce  fait» 
ajoutent  qu'à  Philadelphie  on  rencontre  un  grand  nombra  ds  détenus 
d&nt  (a  créance  ne  téiève  pas  fn  capital  à  plus  d'un  dollar  {S  fr.  5o  c). 
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la  dette  au-dessous  de  laquelle  la  contrainte  par 
corps  ne  pourrait  être  exercée-;  les  autres  j  en  res- 
treignant aux  hommes  seulement  son  application  et 
son  maintien.  Mais  ailleurs  on  est  entré  plus  franr 
chement  et  plus  largement  dans  la  voie  de  la  ré- 
forme. 

Les  Etats  de  Kentucky,  de  l'Ohio,  de  New- 
York  y  nous  semblent  avoir  parfaitement  posé  et  ré- 
solu la  question  de  cette  réforme^  en  abolissant 
Temprisonnement  pour  dettes ,  dans  lés  cas  où  le 
débiteur  aurait  été  de  bonne  fbL 

Ainsi  limité  aux  débiteurs  de  mauvaise  foi^ 
l'emprisonnement  pour  dettes  change  de  nature,  et 
doit  même  changer  de  nom  :  il  prend  un  caractère 
et  un  but  de  répression;  il  fkit  des  détenus  pour 
dettes  unç  classe  de  délinquans  qui  tombent,  comme 
les  autres,  daus  la  théorie  de  l'emprisonnement;  dès 
lors  disparaissent  toutes  ces  objections  précitées, 
qui  n'étaient  soulevées  qu'en  faveur  de  la  bonne  foi 
et  de  la  probité  malheureuses. 

L'a\ngleterre  est  à  là  veille  d'entrer  dans  cette 
vole  de  réforme.  Le  bill  (Vabolilion  de  Pemprison- 
nement  pour  dettes  (i),  annoncé  dès  î833  dans  le 


(1)  l>;«ns  les  lies  Britanniques,  le  nombre  dfsdétenus  le  a9avril  i8'i6, 
était  de  3,69o;  ce  qui  donnait  un  détenu  sur  6,659  habitant.  A  la  data 
du  1*'  avril  de  la  même  année^  les  prisons  renfermaient,  en  France  , 
8ai  détenus  pour  dettes,  ou  un  détenu  sur  3y,538  habilan*.  Le  nombre 
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programme  des  améliorations  promises  par  le  mi- 
nistère de  lord  Grey^  a  été  adopté  dans  la  séance 
du  iS  août  i835  par  la  Chambre  des  communes  ^ 
qui  a  accordé  en  même  temps  aux  créanciers,  des 
voies  d'exécution  plus  efficaces  sur  les  biens  du  dé> 
*biteur(i).  Cebill,  il  est  vrai,  n'a  pas  encore  été 
voté  par  la  Chambre  des  lords ,  qui  paraît  peu  favo- 
rable à  son  adoption;  mais  ici,  comme  ailleurs, 
l'esprit  réformiste  triomphera  des  obstacles  de  la 
pairie ,  et  inscrira  l'abolition  de  la  contrainte  par 
corps  au  nombre  de  ses  prochaines  conquêtes. 

En  voyant  le  pays  le  plus  commerçant  des  Ëtats- 
Unis ,  l'État  de  New-York ,  et  le  pays  le  plus  com- 
merçant du  monde,  l'Angleterre,  proclamer,  au  nom 
de  l'intérêt  bien  entendu^  cette  abolition  de  Tempri' 
sonnement  pour  dettes ,  réclamée  par  I9  doctrine 
chrétienne  et  philosophique  des  droits  de  l'homme, 
on  se  sent  heureux  de  vivre  dans  un  siècle  qui 
marche  si  progressivement  à  cette  grande  et  haute 
solution ,  où  les  peuples,  comme  les  individus ,  en- 
treverront la  morale  de  leurs  intérêts  dans  la  morale 
de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

Car  une  fois  cette  abolition  de  l'emprisonnement 


des  détenus  pour  délies  était  donc  six  fois  moios  considérable  en  France 
qu'en  Angleterre. 

(1)  Voy.  Revue  étrangère  de  législalioo,  tome  II,  page  781,  cahier 
d'oclobre  i835. 
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pour  dette»  prononcée  en  Angleterre  ^  qui  osera  ve- 
nir en  France  ou  ailleurs ,  au  nom  des  légitimes 
exigences  du  commerce,  demander  le  sacrifice  des 
droits  de  la  liberté  individuelle  aux  intérêts  des 
spéculations  commerciales.  Il  sera  évident  pour  tous 
que  ce  n'est  pas  le  ccumnerce,  c'est  V usure  (i)  qui 
sollicite  et  qui  exploite  cet  emprisonnement  pour 
dettes  envers  les  débiteurs  de  bonne  foi.  C'est  un 
fait  qu'il  serait  d'ailleurs  aussi  facile  de  vérifier  et  de 
prouver  en  France,  qu'en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis.  Dans  le  cours  de  mes  inspections,  les  dépar- 
temens  les  plus  dépourvus  de  relations  industrielles 
et  commerciales  sont  ceux  oh  j'ai  rencontré  le  plus 
de  détenus  pour  dettes;  tandis  que  dans  les  grandes 
villes,  centres  du  mouvement  des  affaires  et  dç  l'af- 
fluence  des  capitaux ,  l'emprisonnement  pour  dettes 
envers  les  débiteurs  de  bonne  fpi  était  déjà  pour 
ainsi  dire  aboli  par  le  bon  sens  public,  et  par  l'in- 
stinct éclairé  des  véritables  intérêts  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Au  reste ,  ce  n'est  pas  ici  une  simple  assertion 

(1)  ie  prends  ce  mot  dans  le  sens  de  l'abus  réel,  et  non  de  Tabu:» 
%«/  du  prêt  à  ÎDlérét  ;  j'ai  démontré  ailleurs  en  effet  dans  une  bro- 
chure imprimée  et  adressée  aux  Chambres,  sous  la  forme  de  pétition,  la 
nécessité  de  réformer  nos  lois  qui  Tiennent  prohiber  le  taux  de  rintérét 
auodessus  -de  6  p.o/o,  comme  si  l'argent  n'était  pas  une  marchandise. 
Voy.  celte  brochure  iur  f  Usure  considérée  dans  ses  rapports  avec  ('éco- 
nomie politique ,  la  morale  publique  et  la  législation. 
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de  ma  part  :  les  chiffres  et  les  faits  parlent  assez 
haut  (  I  ).  Prenez  la  ville  la  plus  importante  du  Midi 
par  son  commerce,  devenu ,  depuis  1 83o,  surtout  si 
progressif  et  si  florissant ,  Marseille  en  un  mot,  et 
vous  y  trouverez  au  i*' janvier  i83i,  d'après  le  ta- 
bleau de  la  population  des  prisons  départementales, 
le  nombre  de  trois  détenus  pour  dettes  (<2).  Prenez 
son  émule  du  Nord,  le  Havre,  vous  y  trouvez  quatre 
détenus  pour  dettes,  c'est-à-dire  un  détenu  de  plus. 
A  Roues 9  il  est  vrai,  cette  cité  manufacturière,  le 
chiffre  en  est  de  i4;  mais  un  homme  judicieux, 
M.  le  docteur  Yingtrimier,  dans  une  brochure  sur 
les  prisons  de  Rouen,  après  avoir  fait  le  relevé  des 

(i}  Dans  notre  ouvrage  sur  le  Syslème  péjial  et  la  peine  de  mort, 
pages  33  et  suiv.  de  l'Introduction ,  nous  avons  divisé  le  mouvement  de 
la  criminalité  en  France ,  en  deux  régions ,  Iford  et  Midi ,  pour  mieux 
en  saisir  l'intelligence  et  en  expliquer  la  répartition.  M .Guerry,  dans  sa 
SiaîlUiifue  morale  y  a»  depuis,  subdivisé  la  France  en  cinq  régions  ou 
cinq  zones  de  criminalité.  On  pourrait  en  faire  autant  pour  le  mouve- 
ment  annuel  des  détenus  pour  dettes  ;  on  arriverait  à  des  différences 
saillantes  qui  provoqueraient  d'utiles  recherches  et  jetteraient  beaucoup 
de  lumières  sur  les  causes  si  diverses,  qui  déterminent  la  contrainte 
par  corps ,  dans  un  intérêt  le  plus  souvent  opposé  à  celui  du  commerce 
et  de  l'iudustrie. 

(s)  C'est  à  Marseille  que  j'ai  trouvé  un  legs  asset  élevé  destiné  à  l'é- 
largissement des  détenus  de  bonne  foi,  et  qui  ne  peut  recevoir  son 
application  par  l'insuffisance  de  ces  détentions.  Le  génie  de  l'escroquerie 
a  essayé  alors  de  l'exploiter  à  son  profit  :  des  individus  se  sont  entendus 
entre  eux,  ont  simulé  des  dettes,  et  se  sont  fait  incarcérer  parleurs  pré- 
tendus créanciers ,  dans  l'espoir  d'obtenir  et  partager  le  legs  du  pieux 
donataire. 
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détenus  pour  dettes  pendant  quatre  années ,  dé- 
montre que  les  269  individus  écroués  dans  cet  es-< 
pace  de  temps  se  répartissaient  ainsi  : 

1 20  pour  une  dette  de       5o  à      600  fr. 

107  —  600  à  2,000 

24  —  2,000  à  4yO0O 

8  seulement  pour  une  dette  au  -  dessus   de 
4,000  fr.  (  I  ). 

i  On  ne  peut  réellement  pas,  dit-il,  appeler  du 
>nom  de  commerçans,  des  hommes  qui  ont  de  si 
«faibles  ressources,  et  ce  n'est  pas  pour  eux  assu- 
»  rément  qu^une  peine  si  grave  a  été  portée  dans  le 

>  Code  de  commerce.  Il  est  d'ailleurs  connu  que  les 
«banquiers  de  ces  petits  marchands  sont  des  usu-^ 
^rierSy  et  je  sais  qu'à  Rouen  il  y  en  a  trois  ou 
»  quatre  en  possession  d* alimenter  le  quartier  des 
9 détenus  pour  dettes,  tandis  qu'il  y  a  fort  peu  de 

>  commerçans  qui  usent  de  cette  ressource  (2).  L'un 
ode  ces  usuriers  a  entretenu  pendant  quelque  temps 
•  six  détenus  à  la  fois.  » 

Le  commerce  est  trop  éclairé  pour  ne  pas  sentir 

(1)  A  Paris,  d'après  la  statistique  de  M.  de  Chabrol,  sur  4t346  déte- 
nus pour  dettes,  dans  une  période  de  dix  anuées,  on  ne  comptait  que 
135  créanciers  seulement  de  1,000  fr.  et  au-dessus.  On  peut  calculer 
ainsi  le  prix  moyen  auquel  la  loi  sacrifie  la  liberté  de  Vhomme. 

(2)  Si  la  statistique  constatait  la  profession  des  créanciers  incarcéra- 
teursj  on  verrait  que  le  véritable  commerçant  ne  (ait  pas  usjige  de  lu 
contrainte  par  corps. 
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en  efïety  qu'en  ôtant  la  liberté  au  débiteur  de  bonne 
foi,  il  s'enlève  à  lui-même  la  seule  garantie  qui  lui 
permette  un  espoir  de  paiement  (i). 

Que  le  parlement  anglais  vote  donc  la  réforme  y 
et  une  ère  nouvelle  commence  :  le  paganisme  des 
codes  de  commerce  tombe  devant  les  clartés  de  la 
foi  nouvelle  :  c'en  est  fait  des  faux  dieux  :  nul  ne 
voudra  leur  offrir  en  holocauste  la  liberté  de 
l'homme;  et  un  jour,  par  les  progrès  des  mœurs, 
des  lumières,  de  la  civilisation,  ces  sacrifices  hu- 
mains où  la  liberté  de  l'homme  est  immolée  au  culte 
de  l'or,  outrageront  les  saintes  crjoyances  de  nos 
neveux ,  autant  que  s'épouvantent  les  nôtres  au  ré- 
cit de  ceux  où  s'immolait  la  vie  de  l'homme. 

Il  faut  le  dire  en  l'honneur  de  la  France ,  sa  lé- 
gislation sur  la  contrainte  par  corps,  quoique  mor- 
celée et  incohérente  (2),  est  beaucoup  plus  modérée 

(1)  Le  but  de  la  loi  •  d'ailleurs,  qui  est  de  forcer  le  débiteur  au  paie- 
ment, n'est  presque  jamais  atteint.  On  citerait  un  douzième  à  peine  du 
nombre  des  détenus  pour  dettes  à  Paris^  qui  satisfont  leurs  créanciers. 
La  moitié  environ  de  ces  détentions  se  termine  par  des  transactions. 

(3)  La  contrainte  par  corps  abolie  en  France  par  la  loi  du  9 
mars  1793.  fut  rétablie  par  la  loi  du  i5  germinal  an  vi.  Aujourd'hui,  la 
législation  sur  cette  matière  se  compose  du  titre  16,  livre  m  du  Gode 
civil ,  de  plusieurs  articles  épars  du  Gode  de  procédure  civile ,  ainsi  que 
du  titre  i5,  livre  ▼,  première  partie  du  même  Gode;  de  quelques  dispo- 
sitions du  Code  de  commerce,  du  Gode  pénal,  du  Gode  d'instroction 
criminelle,  du  Gode  forestier,  et  de  la  loi  sur  la  pêcbe  fluviale;  enfin,  de 
la  loi  du  17  avril  iSSa,  qui  a  apporté  de  nombreuses  et  importantes  mo- 
diGcalions  n  la  loi  de  germinal  «m  ti.  Mai«  celte  loi  nouvelle,  citée  comme 
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et  plus  humaine  que  la  plupart  des  législations 
étrangères;  de  nouveaux  adouci ssemens  y  ont  été 
introduits  en  1882  (1)  ;  mais  ces  améliorations  se- 
raient chose  funeste  9  si  elles  ne  devaient  servir  qu'à 
prolonger  la  durée  d'un  mauvais  principe,  et  ajour* 
ner  par  conséquent  l'adoption  d'une  salutaire  ré- 
forme. !Nous  voudrions  qu'il  en  fût  de  ces  vieux 
principes  de  législation,  qui  ne  peuvent  entrer 
dans  les  cadres  des  idées  et  des  réformes  nouvelles, 
comme  de  ces  vieux  bâtimens  qui,  dans  les  plans 
de  nos  places  publiques  et  de  nos  rues ,  entravent 
les  agrandissemens  nécessités  par  les  besoins  de 
communications  et  les  progrès  de  l'art.  L'adminis- 
tration défend  de  les  restaurer,  de  les  recrépir,  et  de 
prolonger  ainsi,  par  des  moyens  factices  et  nuisibles 
à  l'intérêt  général,  le  terme  naturel  que  la  base  des 
fondations  assignait  à  leur  durée.  £h  bien  !  qu'on 
applique  la  même  règle  aux  monumens  législatifs 
frappés  de  vétusté  par  le  vice  de  leurs  fondemens  ! 
qu'on  les  laisse  s'écrouler,  s'ils  menacent  ruine; 
et,  au  lieu  d'étayer  leur  décrépitude,  qu'on  s'em- 
presse d'en  déblayer  les  décombres,  pour   hâter 


un  progrès  de  civilisation ,  est  pourtant  bien  éloignée  de  la  législation 
de  Louis  XIV,  qui  laissait  au  juge  le  droit  de  prononcer  ou  de  refuser 
la  contrainte  par  corps.  Voy.  l'oxcenent  ouvrage  de  M.  Félii,  avocat , 
sur  la  contrainle  par  corp^i. 
(1)  Loi  du  17  avril  i83a. 
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Talignement  et  l'embellissement  des  moiiumens    de 
nos  lois  comme  de  ceux  de  nos  cités. 

Au  reste  y  la  cause  de  l'abolition  de  l'emprisonoe- 
ment  pour  dettes  a  déjà  trouvé  de  généreuses  sympa- 
thies (i)  et  de  nombreux  défenseurs  en  France  (a)  ; 
et  nous  ne  faisons  ici  nous-même  que  persévérer 

(i)  DaDS  plusieurs  départemens,  j'ai  trouvé  des  legs  pour  la  déli- 
vrance des  déleDus  pour  dettes ,  notamment  à  Marseille ,  Montpellier, 
et  à  Lyon.  Â  Lyon ,  j'ai  assisté  »  en  i835,  à  la  séance  annuelle  de  là 
commission  des  prisons,  qui  a  choisi  Tauniversaire  des  journées  de  juilli^t 
pour  l'époque  de  ces  lilargissemens,  Plusieurs  détenus  y  furent  élargis 
après  une  allocution  grave  et  touchante  de  M.  Martin,  neveu  du  major 
Martin ,  qui  a  fondé  ce  legs. 

Un  membre  de  la  commission  de  Marseille,  qui  se  promenait  un  jour  a 
Toulon,  est  tout-à-coup  abordé  par  une  personne  qui  vient  lui  remettre 
une  somme.  —  Mais ,  vous  ne  me  devez  rien  ,  répondit-il.  -^  Te  vous 
dois  la  liberté  que  vous  m'avez  procurée  à  la  prison  de  MartêiUô  ;  depuis^ 
j'ai  travaillé  9  j'ai  prospéré  :  voici  le  remboursement  de  la  somme  ^ui  a 
été  payée  pour  moi,  avec  les  intérêts.  Qu'elle  profite  à  d"^ autres  malheu- 
reuxy  aussi  bien  qu'elle  m*a  profité  à  moi-même  !  La  société  de  la  morale 
chrétienne  consacre  des  fonds  à  la  délivrance  des  détenus  pour  dettes 
légères.  La  société  fondée  à  Londres  dans  ce  but  a  délivré ,  dans 
l'espace  de  trente  ans^  63,333  détenus  pour  dettes. 

(a)  Dès  1816 ,  M.  Hyde  de  Neuville  fit  en  avril ,  à  la  Chambre  des 
députés,  une  proposition  formelle  d'abolition  de  l'emprisonnement  pour 
dettes,  qui  fut  prise  en  considération  à  la  presque  unanimité.  En  1818, 
la  Chambre  des  pairs  s'occupa  de  cette  importante  question.  En  i8ao, 
le  duc  de  Montmorency,  comme  rapporteur  de  la  commission  des  péti- 
tions à  la  Chambre  des  pairs ,  parla  dans  le  sens  de  la  réforme.  En 
i8s6,  dans  la  séance  du  10  avril,  la  Chambre  des  dépotés,  saisie  d'une 
nouvelle  pétition  sur  l'abolition  de  l'emprisonnement  pour  dettes,  en 
ordonna  le  renvoi  an  garde-des- sceaux,  après  avoir  entendu  M.  Hyde 
de  Neuville,  qui  fit  connaître  l'état  à  cette  époque  de  la  population  des 
deniers  à  Sainte-Pélagie. 
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dans  des    principes  que  depuis  long-temps   nous 
avons  publiquement  professés  (i). 

Mais  ce  qui  prouve  la  maturité  de  la  réforme , 
ce  qui  en  prophétise  le  prochain  succès,  c'est  le  con- 
cours ouvert  par  TAcadémie  des  sciences  morales  et 
politiques  (2).  Quand  une  loi  ne  peut  se  défendre 
et  se  soutenir,  qu'au  nom  d'une  prétendue  nécessité 
sociale,  et  que  cette  nécessité  sociale  est  mise  en 
question  dans  un  concours  sérieux ,  publiquement 
et  solennellement  ouvert  par  une  élite  d'hommes 
aussi  prudens  et  aussi  expérimentés,  ce  doute  sur 
le  fait,  jeté  dans  la  balance  où  le  droit  pèse  déjà  de 
tout  sou  poids  en  faveur  do  la  liberté,  c'est  l'équi- 
libre qui  se  rompt,  c'ejft  l'erreur  qui  s'ébranle,  c'est 
la  vérité  qui  triomphe. 

(1)  Ou  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aax  États-Unis,  t.  I*% 
pages  a^a  et  suiv. 

(3)  Le  programme  prescrivait  d'examiner  la  question  de  la  contrainte 
par  corps ,  dans  ses  rapports  avec  la  morale  publique ,  avec  les  intérêts 
du  commerce ,  de  la  famille  et  de  la  société,  en  exigeant  qu'on  s'auto- 
risât de  l'expérience  des  faits,  dans  les  temps  anciens  et  modernes. 
Sur  dix  mémoires  envoyés  au  concoun»,  cinq  concluaient  au  maintien  et 
cinq  à  Tabolition  de  la  contrainte  par  corps.  Parmi  ces  derniers  se 
trouve  le  mémoire  couronné.  M,  le  duc  de  Balsano ,  dans  un  excellent 
rapport  à  l'Académie  sur  les  résultats  du  concours ,  a  présenté  une  ana- 
lyse développée  de  ce  mémoire,  qui  a  obtenu  le  prix  à  l'unanimité  dea 
suffrages.  L'auteur  est  M.  Bayle-Mouillard,  avocat  et  juge  suppléant  à 
Glermont-Ferrand. 
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CHAPITRE  PREMIER. 


DE.  I^'eMPRISONNEMENT   REPRESSIF. 


Dans  le  chapitre  préliminaire  de  cet  ouvrage, 
nous  avons  signalé  l'omission  de  l'emprisonnement 
préventif  au  nombre  des  lacunes  de  la  réforme,  dite 
pénitentiaire^  en  Europe  et  aux  Etats-Unis.  Nous 
avons  ensuite ,  dans  la  première  partie ,  marqué  la 
place  qu'il  doit  occuper  dans  la  division  générale 
de  la  théorie  de  l'emprisonnement,  comme  premier 
degré  de  l'emprisonnement  après  jugement  ;  car  c'est 
à  lui  à  suppléer^  dans  les  petites  condamnations,  à 
l'appui  du  temps,  sans  lequel  le  système  péniten- 
tiaire ne  peut  développer  le  principe  de  l'habitude, 
oïl  résident  toute  sa  force  et  son  efficacité. 

Enfin ,  l'importance  relative  de  l'emprisonnement 
répressif  a  été  démontrée,  non  seulement  dans  cet 
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ouvrage  (i),  mais  dans  un  ouvrage  précédent  (q)^ 
où  y  à  l'occasion  de  l'influence  appréciable  de  la  ci- 
vilisation sur  le  mouvement  de  la  criminalité,  nous 
avons  prouvé  en  fait,  et  pour  ainsi  dire  érigé  en 
loi ,  cette  double  tendance  qu'a  la  civilisation  de  di- 
minuer le  nombre  des  crimes  contre  les  personnes , 
et  d'accroître  progressivement,  au  contraire,  le 
nombre  des  délits  contre  la  propriété ,  ou ,  suivant 
le  langage  légal,  l'élément  correctionnel. 

(i)  Voy.  pages  11,^7»  et  notamment  note  et  tableau  statistique  de  la 

page  46- 

(3)  Ou  Système  pénitentiaire  en  Burope  et  aux  États  Unis,  tome  1  » 

page  Li  et  suivantes.  «  Nous  aTons  donc  démontré ,  disions  -  nous 
u  page  LYi ,  les  deux  grandes  tendances  caractéristiques  de  Tinfluence 
M  de  la  civilisation  sur  la  criminalité.  D'après  ces  tableau!^  qui  embras- 
u  sent  près  d'un  siècle,  nous  voyons  successivement  la  criminalité  se  re- 
»  tirer  des  crimes  contre  les  personnes,  et  même  des  crimes  leâ  plus 
»  graves  contre  les  propriétés,  et  tendre  de  pins  en  plus  à  se  concentrer 
u  dans  ces  iitleiutes  à  la  propriété  qui  ne  présentent  point  de  circon- 
»  stances  aggravantes.  »  Nous  écrivions  ces  paroles  en  i8a8  :  elles  ont 
été  soumises  depuis  au  contrôle  décisif  des  comptes-rendus  de  la  justice 
criminelle  en  France ,  dont  les  résultats  ofGciels  en  ont  démontré  la  vé- 
rité. Depuis  notre  entrée  dans  l'administration,  nous  avons  signalé  dans 
plusieurs  rapports  fuccessifs  cet  accroissement  progressif  et  exclusif  de 
l'élément  correctionnel ,  et  notamment  dans  une  statistique  de  l'état 
phvbique,  industriel  et  moral  de  nos  prisons,  travail  considérable  qui 
fut  soumis,  par  décision  du  ministre,  en  i83i,  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale  ,  composée  de  MM.  Maillard  et  Taboureau ,  conseillers 
d'État;  Duvergier  de  Hauranue,  et  André  (du  Haut-Rhin),  membres 
de  la  Chambre  des  députés,  et  Ardit,  chef  du  bureau  des  prisons  au  mi- 
nistère de  l'intérieur.  Cette  commission  fut  d'avis  qu'il  y  avait  utilité  à 
publier  ce  travail  ;  mais  les  frais  d'impression  ne  pouvaient  permettre 
qu'au  gouvernement  d'en  entreprendre  la  publication. 
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Nous  devons  toutefois  faire  observer  que^  dans 
notre  théorie,  Femprisonnement  répressif  est  loin 
de  contenir  tout  l'élément  correctionnel.  L'em- 
prisonnement correctionnel,  en  effet,  s'élève  de  six 
jours  à  cinq  ans  et  à  dix  même,  en  cas  de  récidive, 
tandis  que  l'emprisonnement  répressif  ne  saurait 
atteindre  deux  ans(i),  limite  où  commence  le  degré 
pénitentiaire.  Cette  observation  est  très  importante, 
parce  qu'il  en  résulte  que  nous  rejetons  en  dehors, 
de  l'emprisonnement  répressif  une  partie  considé- 
rable de  la  catégorie  actuelle  des  nioralités  correc- 
tionnelles, et  la  partie  nécessairement  la  plus  per- 
verse (2), 

L'emprisonnement  répressif  doit  d'abord,  comme 
but  général  à  toute  la  théorie  de  l'emprisonnement, 
empêcher  les  évasions  et  la  corruption  mutuelle  des 
détenus  ;  11  doit  ensuite,  comme  but  spécial  à  l'em- 
prisonnemejit  après  jugement,  prévenir  les  réci- 
dives. 

(i)  Nous  n'avoDS  du  reste  indiqué  ni  leminimum,  ni  le  maximum  de 
la  durée  de  IVmprîsonneTnent  répressif,  parce  que  nous  devons  traiter 
dans  un  chapitre  spécial  de  la  cinquième  partie  decetou^age,  la  question 
si  inaportante  et  si  neuve  de  la  durée  des  détentions  dans  la  théorie  gé- 
nérale de  lemprisonnement  et  dans  chacun  de  ses  degrés. 

(9)  Gorame  nous  avons  déjà  établi  page  4^.  et  comme  nous  aurons 
occasion  de  nouveau  de  prouver,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  que  l'élé- 
ment correctionnel  f  si  le  plus  fécond  en  récidives  ,  il  est  très  important 
qu'on  sache  bien  dès  ce  moment  qu'il  tombera  en  grande  partie,  et  dam 
sa  partie  la  plus  perverse,  sous  l'empire  de  la  discipline  pénitentiaire. 
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N011&  n'avons  à  nous  occuper  ici  de  l'emprison- 
nement répressif  que  sous  ce  second  rapport;  car, 
dans  la  deuxième  partie  de  cet  ouvrage,  nous  venons 
d'exposer  les  principes  et  les  moyens  communs  à  la 
théorie  de  l'emprisonnement,  ou  particuliers  à  cha- 
cun de  ses  degrés,  pour  empêcher  les  évasions  et  le 
mélange  des  sexes,  des  âges,  des  moralités  (1). 
Toutefois,  bien  que  nous  ayons  présenté  dans  le 
chapitre  x,  le  système  de  Pisolement  silencieux  au 
sein  de  la  réunion  de  jour,  comme  moyen  d'empê- 
cher le  mélange  des  moralités  dans  l'emprisonnement 
après  jugement,  il  est  cependant,  dans  la  sphère  de 
l'emprisonnement  répressif,  une  classe  de  détenus 
que  nous  ne  pourrions  nous  résoudre  à  soumettre, 
au  joug  absolu  de  la  discipline  du  silence,  dans  les 
promenoirs  ou  préaux. 

En  effet ,  dans  les  chapitres  11  et  m  de  la  première 
partie,  nous  avons  signalé  tout  ce  qu'il  y  avait  d'ar- 
bitraire, d'irrationnel,  d'immoral  même,  dans  le  sys- 
tème du  classement  des  offenses  par  nos  codes  ;  système 
oïl  la  perversité  des  actes  n'a  d'autre  raison ,  d'autre 
mesure,  que  le  degré  de  pénalité  qu'il  plaît  au  légis- 
lateur d'y  attacher.  Nous  avons  indiqué  en  même 
temps  le  remède  auprès  du  mal,  en  proposant  aux 
législations  criminelles  un  nouveau  classement  des 

(j)  Voy.  deuxième  partie,  chapitre  m  jusqu'au  chapitre  x. 
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offenses  des  moralités  des  actes  ^  eu  offenses  contre 
les  personnes  y  offenses  contre  les  choses ,  et  offenses 
mixtes^  c'est-«i-dire  contre  les  personnes  et  contre 
les  choses^  Cette  division  ^  vraie  pour  toute  la  cri- 
minalité, est  surtout  saillante  dans  la  sphère  des 
délits  auxquels  s'applique  Temprisonnement  répres- 
sif. Dans  la  haute  criminalité  qu'atteint  l'emprison- 
nement pénitentiaire ,  l'offense  contre  les  personnes 
peut  aller  jusqu'à  l'assassinat,  et  se  compliquer, 
dans  les  autres  degrés,  de  circonstances  aggra» 
vantes.  Mais  dans  les  délits,  l'individu  condamné  pour 
batterie,  voies  de  fait  (i)ità  quelques  mois  ou  à  un 
an  d'emprisonnement,  bien  qu'il  soit  assimilé  par 
le  degré  et  l'analogie  de  la  peine  à  l'escroc  ou  au 
filou,  est  à  une  immense  distance  d'eux  dans  l'ordre 
moral.  C'est  donc  à  l'emprisonnement  répressif  à 
corriger  cette  fausse  assimilation,  et  à  distinguer 
les  délinquans  contre  les  personnes  des  délinquans 
contre  les  propriétés ,  par  un  classement  intérieur, 
qui  consiste  à  affecter  aux  premiers  un  préau  ou 
promenoir  distinct,  où  ils  puissent  verbalement  com- 
muniquer entre  eux  dans  les  momens  consacrés  au 

(x)  C'est  un  fait  qui  me  frappe  et  me  révolte  dans  le  cours  de  mes 
inspections,  que  la  confusion  de  ces  hommes  avec  les  escrocs  et  les  vo- 
leurs. Mais  il  est  néanmoins  nécessaire  d'agir  sur  eux  par  voie  d'intimi- 
dation, pour  prévenir  de  graves  désordres.  Aussi  l'emprisonnement 
répressif  recevra  son  application  à  leur  égard ,  sauf  cette  exception  pré- 
citée. 
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repos.  11  n'y  a  nul  danger  à  permettre  ces  comma- 
nications  verbales,  et  il  y  aurait  excès  de  rigueur 
à  les  interdire.  Quant  aux  délits  mixtes ,  la  nécessité 
de  leur  classement  spécial  dans  les  codes  n'est  plus 
la  même  à  la  prison ,  où ,  dès  lors  que  le  délit  est 
mixte,  il  n'y  a  plus  de  raison  de  le  distinguer  de  la 
classe  des  atteintes  à  la  propriété. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'examen  et  à  l'ex- 
posé du  troisième  but  de  l'emprisonnement  répressif, 
c'est-à-dire  du  but  spécial  qui  le  caractérise,  pré^ 
venir  les  récidwes  par  s^oie  (V intimidation. 


i)  !•;  l'em  pr  fsomhk  aie  ixt.  ,  u  i  5 


CHAPITRE  II. 


VU  PRINCIPR  d'intimidation  ET  DE  SES  MOYENS  d'aCTION  DANS 
l'emprisonnement  après  jugement  EN  GÉNÉRAL,  ET  DANS 
i/kMPBISONNKMENT  DÉPRESSIF   EN   PARTICULIER. 


Prévenir  les  récidives  est  une  obligation  nécessai-^ 
rcment  commune  à  toute  la  sphère  de  l'emprisonne- 
'ment  après  jugement,  et  qui  s'étend  par  conséquent 
à  tous  les  degrés  imaginables  dans  lesquels  on  vou- 
drait le  subdiviser.  C'est  donc  dans,  notre  théorie  un 
but  également  obligatoire  pour  l'emprisonnement 
répressif  et  pour  l'emprisonnement  pénitentiaire. 

Mais  ces  deux  emprisonnemens  suivent  deux 
voies  différentes,  revêtent  deux  principes  et  deux 
caractères  distincts  pour  atteindre  ce  but. 

L'un  procède  par  voie  d'intimidation  exclusive- 
ment :  l'autre  par  voie  d'amendement.  La  théorie 
spéciale  de  l'emprisonnement  répressif  est  dans  la 
définition  du  sens,  du  principe  et  des  moyens  de 
Xintimidation  ;  de  même  que  la  théorie  péniten- 
tiaire est  dans  la  définition  du  sens,  du  principe  et 
des  moyens  de  X amendement. 

liC  mot  intimidation  n'avait  été  employé  avant 
nous,  dans  la  langue  de  la  réforme  des  prisons,  qu^ 
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pour  indiquer  l'une  des  conditions  essentielles,  mais 
accessoires  ,  de  l'emprisonnement  après  jugement  ; 
c'est-à-dire  la  nécessité  de  donner  et  conserver  au 
régime  intérieur  un  caractère  qui  ne  pût  jamais  que 
faire  craindre ,  et  non  envier,  à  la  population  hon- 
nête, le  sort  de  la  population  coupable. 

Sous  ce  rapport,  le  principe  de  l'intimidation  est 
d'une  application  commune  et  nécessaire,  aux  deux 
degrés  de  ^emprisonnement  après  jugement. 

Mais  il  est  un  sens  nouveau,  un  sens  plus  large, 
que  nous  lui  avons  déjà  assigné  dans  un  ouvrage 
précédent,  pour  désigner  un.  système  distinct  de 
l'emprisonnement  pénitentiaire  (i),  et  caractériser 
tout  un  degré  (2)  de  la  théorie  de  l'emprisonnement 
après  jugement. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  se  produit  ici,  non  plus 
comme  élément  accessoire,  mais  comme  degré  spécial 
de  l'emprisonnement  après  jugement ,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  exposé  dans  le  chapitre  premier  de  la 
première  parti*e. 

Nous  savons,  en  effet,  qu'on  n'arrive  à  l'amen- 

(i)  Voy.  du  Système  pëoitentiaire  en  Europe  et  aux  Étals-Uois, 
tome  II,  pages 344-^^4  l  tome  III,  lsxviii. 

(a)  C'est  en  ce  sens  que  le  savant  tradoclear  des  Leçons  du  docteur 
Julius,  M.  Lagarmitte,  dit  page  zaxiii  de  son  Introduction  :  «  Il  nous 
»  semble  qu'on  entrerait  parfaitement  dans  l'esprit  de  l'époque,  en  corn. 
)>  binant ,  comme  l'a  proposé  M.  Cli.  Lucas,  les  deux  principes  de  Tin* 
»  timittalion  et  de  ïaméltoratian  moralB*  h 
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dément  que  par  la  puissance  de  lliabitude,  et  à  la 
puissance  de  Thabitude  que  par  l'action  du  temps  (  i  )  ; 
nous  savons  de  plus  qu'il  est  dans  l'-emprisonnement 
après  jugement  une  sphère  dans  laquelle  on  ne  sau- 
rait compter  sur  l'appui  du  temps;  dès  lors  là  où 
l'on  ne  peut  amender^  il  faut  intimider  la  volonté 
humaine  :  il  faut  agir  sur  elle  par  voie  de  répression 
et  de  contrainte. 

Mais  d'abord,  sous  quelque  rapport  que  nous  envi- 
sagions l'organisation  du  principe  d'intimidation, 
soit  comme  caractère  accessoire,  soit  comme  degré 
spécial  de  l'emprisonnement  après  jugement ,  il  ne 
s'agit  nullement,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ail- 
leurs (2),  de  recourir  à  l'emploi  des  fers,  des  chàti- 
mens  corporels,  des  cages  à  la  prussienne  (3);  d'ex- 
humer et  restaurer  pour  ainsi  dire  le  moyen  âge 
dans  nos  lois ,  comme  Tart  en  rajeunit  aujourd'hui 
les  monumens  dans  nos  cités.  Laissons  ces  concep- 
tions cruelles  et  barbares  à  ces  époques,  où  elles  s'ex- 
pUquaient  peut-être  par  la  rigueur  des  temps,  mais 
que  tout  flétrit  et  repousse,  au  milieu  de  la  douceur 

(i)  Nous  ne  prétendons  pas  toutefois  que  l'empire  de  l'habitude  se 
développe  par  l'action  isolée  du  temps;  mais,  au  contraire,  ainsi  que 
nous  le  Terrons  dans  la  quatrième  partie,  par  le  concours  simultané  de 
rintelligence»  de  la  volonté  et  du  temps. 

(a)  Du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  États-Un i«. 

(3)  Même  ouvrage,  tome  H,  page  36o.  Du  reste,  le  gouvernement 
du  canton  de  Vaux  a  fait  droit  à  no»  observations. 
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et  de  la  modération  des  nôtres.  Dans  ces  siècles  en 
effet  du  moyen  âge^  où  non  seulement  l'homme  était 
abruti  par  l'esclavage  dans  son  existence  morale, 
mais  où  y  couchant  sur  la  dure  et  luttant  contre  la 
faim,  il  était  sans  cesse  exposé  dans  son  existence 
physique  à  toutes  les  rigueurs  des  saisons,  à  toutes 
les  privations  des  besoins  essentiels' de  sa  nature;  au 
sein  d'un  pareil  état  social,  quand  il  fallait,  au  nom 
de  la  pénalité,  réduire  ces  hommes  à  une  situation 
pire  encore,  on  conçoit  toutes  ces  affreuses  inventions 
du  moyen  âge ,  et  plutôt  que  d'y  recourir,  on  com- 
prend le  dénouement  plus  usité  de  l'office  du  bour- 
reau. Mais  aujourd'hui  qu'un  assez  grand  bien-être 
matériel  est  répandu  dans  toutes  les  classes  de  la  so- 
ciété; aujourd'hui  que  la  satisfaction  des  premiers 
besoins  de  la  vie  est  garantie  à  tous,  sinon  par  la  for- 
tune, du  moins  par  le  travail  ;  aujourd'hui  que  la  ci- 
vilisation protège  et  développe  l'existence  intellec- 
tuelle de  l'homme,  en  même  temps  qu'elle  adoucit  et 
améliore  son  existence  physique,  l'homme  est  assez 
avancé  et  assez  vulnérable  dans  sa  nature  morale, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  désormais  d'imposer  à  sa 
nature  physique  l'empreinte  ensanglantée  des  CQups 
et  des  fers. 

Ce  qui  doit  imprimer  aujourd'hui  ce  premier  ca- 
ractère d'intimidation,  nécessaire  aux  deux  degrés 
de  l'emprisonnement  dans   leur   régime  intérieur,. 
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c'est  l'isolement  de  nuit  qui  arrache  le  détenu  à  ses 
orgies  nocturnes;  c'est  Fisolement  de  jour  qui  lui 
ravit,  àu-dedans  et  au-dehors,  toutes  les  ressources 
des  associations  criminelles;  c'est  le  silence  qui  lui 
interdit  la  licence  et  le  dévergondage  de  ses  entre- 
tiens journaliers ,  et  le  laisse  sans  école  pour  ensei* 
gner  le  vice,  sans  tribune  pour  le  prêcher  :  c'est 
tout  cet  ensemble  d'une  vie  de  tempérance ,  d'ordre, 
de  silence,  de  solitude,  qui ,  formant  précisément  le 
contraste  le  plus  opposé  à  son  existence  antérieure 
de  débauche  et  de  libertinage,  réprime  ainsi  le  dé- 
tenu à  tous  momens  dans  une  des  habitudes  déréglées 
de  sa  vie,  dans  un  des  mauvais  penchans  de  sa  na* 
ture,  et  développe  autour  de  lui  cette  redoutable  et 
redoutée  intimidation. 

Voilà  les  moyens  qui  agissent  sur  l'âme  du  détenu, 
sans  lui  meurtrir  le  corps.  Assurément  ce  serait 
étrangement  méconnaître  à  la  fois  le  caractère  et 
Tesprit  du  malfaiteur,  cjue  de  croire  qu'il  craindra 
moins  et  oubliera  plus  vite  un  temps  lentement 
écoulé  dans  cette  longue  suite  de  privations  de  tout 
ce  qui, flattait  la  licence  de  ses  mœurs,  que  les  meur* 
trissures  passagères  du  fouet  ou  du  bâton  (i). 

Tous  ces  moyens  qui  satisfont  ce  besoin  d'intimi- 

(1)  M.  Marquet  Vasselol ,  t.  II ,  p.  ao4.  cite  celle  opinion,  déjà  ex 
primée  dans  notre  ouvrage  sar  le  système  pénitentiaire,  comme  l'expres< 
sion  de  son  expérience  et  de  sa  conviclion  personnelle.  II  n'est  point  de 
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dation,  commun  au  régime  intérieur  de  l'emprisonne- 
ment répressif  et  de  l'emprisonnement  pénitentiaire , 
se  retrouvent  dans  la  discipline  de  ces  deux  empri- 
sonnemenSy  car  ils  y  forment  la  classe  des  moyens 
négatifs  qui  doivent  empêcher  la  corruption  mu- 
tuelle des  détenus. 

Mais  en  dehors  des  moyens  négatifs ,  ces  deux 
emprisonnemens  exigent  nécessairement  des  moyens 
positifs  pour  produire,  l'un  cette  intimidation^  l'au- 
tre cet  amendement  Ae^tmés  à  prévenir  les  récidives. 

C'est  ici  que  doit  se  retrouver,  dans  l'emploi  de 
ces  moyens  positifs  ^  l'opposition  qui  naît  entre  les 
principes  mêmes  de  l'intimidation  et  de  l'amendement. 

I/intimidation ,  comme  principe  constitutif  de 
l'emprisonnement  répressif,  c'est  en  effet  l'opposé 
du  principe  pénitentiaire,  et  la  définition  de  l'un 
donne  presque  la  signification  de  l'autre. 

L'emprisonnement  pénitentiaire  travaillant  à  l'em- 
pire des  habitudes  morales  qu'il  doit  établir,  aspire 
à  la  détermination  et  à  la  répétition  d'actes  volontaires, 
propres  à  développer  ces  habitudes  morales,  qui  ne 
sauraient  naître  sous  l'impression  d'actes  contraints 
et  forcés  ;  tandis  que  c'est  au  contraire  dans  ce  ca- 
ractère de  contrainte,  attachée  à  tous  les  actes  de  la 

système  plus  redouté,  et  je  ne  sache  pas,  ajoute-t-il,  d'habileté,  ni 
d'audace,  de  tartufisme,  ni  d'hypocrisie,  qui  puissent  soustraire  un  dé- 
tenu à  son  influence. 
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discipline  intérieure,  que  consiste  le  principe  dlnti- 
midation.  Ainsi,  tandis  que  Femprisonnement  péni- 
tentiaire cherche  à  attirer  à  lui  la  volonté,  et  sur- 
tout évite  de  l'aliéner,  l'emprisonnement  répressif 
vise  à  la  tenir  sous  le  joug,  et  à  lui  en  faire  sentir 
tout  le  poids.  L'un  stimule  et  ménage,  l'autre  rejette 
et  supprime  l'initiative  de  la  volonté  dans  l'accomplis- 
sement de  la  discipline. 

En  un  mot,  l'emprisonnement  répressif  et  le  prin- 
cipe d'intimidation  sur  lequel  il  repose,  c'est  la  dis- 
cipline des  actes  forcés  :  l'emprisonnement  péni- 
tentiaire au  contraire ,  c'est  la  discipline  des  actes 
{volontaires. 

Ainsi  les  moyens  qui  se  rattachent  à  l'action  posi- 
tive et  corrective,  par  conséquent,  de  l'empri- 
sonnement pénitentiaire,  alors  même  qu'ils  se  pro- 
duiraient sous  le  même  nom  dans  l'emprisonnement 
répressif,  n'y  auraient  plus  le  même  but  ni  le  même 
sens.  Ce  sont  donc  ces  moyens  qu'il  nous  faut  dé- 
velopper ici  avec  la  signification  qui  leur  est  propre 
dans  l'emprisonnement  répressif,  afin  qu'on  en  sai- 
sisse bien  l'emploi  distinct  dans  ces  deux  emprison- 
nemens  différens.  Or  le  premier  de  ces  moyens,  c'est 
le  travail  :  le  travail  que  l'emprisonnement  péniten- 
tiaire s'efforce  de  rendre  attrayant  et  volontaire,  et 
que  l'emprisonnement  répressif,  au  contraire,  impose 
par  voie  de  force  et  de  contrainte. 
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CHAPITRE  III. 


nu  TRAVAIL  SOLITAIRE  ET  DU  TRAVAIL  VJX  COVMVV  DAKS  LA 
THÉORIE  DE  l'eMPRISONNEMENT  APRES  JUGEMENT.  -*-  IN  - 
TRODUCTION    KT     DÉVELOPPLMENT    PROGRESSIF    DU    TRAVAIL 

DANS    LES    PRISONS     EUROPe'eNNES.    SYSTEMES.   ET   ESSAIS 

DIVERS    DE    LA    REFORME  AMERICAINE. 


Vingt  ans  avant  Howard  (i  ),  le  jurisconsulte  Ley- 
ser  avait  fait  remarquer,  dans  ses  Méditations ,  com- 
bien l'oisiveté  des  prisons  était  onéreuse  à  l'Etat,  qui 
devait  au  contraire  utiliser  à  son  profit  les  bras  des 
détenus,  en  leur  imposant  le  travail  à  titre  d'indem- 
nité. Il  proposait  en  conséquence  de  les  employer  à 
des  travaux  publics.  De  là  l'introduction  du  travail 
en  Allemagne,  de  là  les  maisons  de  force  (^zuch- 
thaûser)^  les  maisons  à  filer  {spumhaûser)^  les  mai- 
sons à  râper  [raspelhaûser)  qui  s'y  élevèrent  vers  le 
milieu  du  xvni*  siècle. 

Après  l'introduction  du  travail  dans  l'intérêt /?«- 
cal  de  l'Etat,  la  théorie  fit  un  pas  de  plus  :  elle  con- 

(i)  Howard  publia  en  1777  son  grand  ouvrage  sur  les  prisons.  VoycE 
les  travaux  et  l'influence  de  la  vie  d'IIcward  sur  la  réforme  des  prisons, 
tome  II,  page  973  de  mon  ouvrage  sur  te  Système  pénitentiaire  en  Eu- 
rope et  aux  Élats*Unis. 
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eut  le  travail  clans  Tintërêt  disciplinaire  des  prisons  j 
en  tant  que  moyen  de  faciliter  et  simplifier  la  sur- 
veillance. 

Elle  le  conçut  même  dans  l'intérêt  moral  du  dé- 
tenu, en  tant  que  moyen  de  Tarracher  à  l'oisiveté , 
source  de  tous  les  vices. 

Ce  progrès  de  la  théorie  date  de  l'érection  de  la 
célèbre  maison  de  Gand  (  i  ),  et  des  travaux  et  écrits 
d'Howard. 

Toute  cette  théorie  se  résumait  à  occuper  les  dé- 
tenus, et  à  ce  titre  c'est  à  l'emprisonnement  répres-- 
sifj  c'est  au  principe  iY intimidation  qu'elle  se  rat- 
tachait. Car  l'emprisonnement  répressif  consiste, 
comme  nous  le  verrons,  dans  le  fait  de  X occupation 
des  détenus,  comme  indemnité  pour  TEtat,  comme 
soulagement  pour  la  discipline,  comme  répression 
pour  la  fainéantise.  Depuis  cette  époque,  il  y  a  eu  en 
Europe  et  surtout  en  France,  un  double  progrès 
dans  l'organisation  des  ateliers  des  prisons.  L'ensei- 
gnement et  l'exercice  des  professions  ont,  dans  beau- 
coup de  lieux  et  en  beaucoup  de  cas,  remplacé  les 
simples  occupations.  La  conséquence  de  ce  progrès 

(i)  Voy.  le  Mémoive  sur  les  moyens  de  corriger  les  malfaiteurs  et 
fainéans ,  à  leur  propre  avantage  ^  et  de  l'es  rendre  tililes  à  l'État ,  pré- 
senté par  te  vicomte  Vilain  XIII  aux  corps  et  administrations  des  Etat* 
de  Flandres,  en  janvier  lyyS.  C'est  un  ouvrage  historiquement  trè*  re- 
marquable, mais  t lès  rare,  que  je  dois  à  l'amitié  de  M.  Ducpéiiaux  , 
inspecleur-grnéral  des  prisons  du  royaume  de  Belgique. 
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industriel  a  été  d'augmenter  le  revenu  de  l'État, 
d'accroître  les  profits  du  détenu,  et  de  déterminer 
par  cet  accroissement  le  besoin  d'une  théorie  du  sa- 
laire, qui  a  divisé  le  gain  du  détenu  en  deux  por- 
tions, l'une  laissée  à  sa  disposition  immédiate,  l'au- 
tre versée  à  sa  masse  de  réserve  pour  l'époque  de 
sa  sortie. 

Ce  double  progrès  a  eu  pour  résultat  d'énerver , 
d'effacer  même  souvent  le  principe  d'intimidation  ; 
car  dans  l'organisation  de  la  profession  industrielle 
et  de  la  quotité  disponible ,  on  a  trop  souvent  négligé 
de  marquer  la  place  et  dé  déterminer  l'action  du 
principe  pénitentiaire ,  à  peine  indiqué  dans  la  créa- 
tion des  masses  de  réserve. 

Tel  a  été  en  Europe  le  développement  progressif 
de  l'introduction  du  travail  dans  l'intérieur  des  pri- 
sons. 

L'Amérique  est  féconde  en  systèmes  et  en  essais 
divers,  qui  comprennent  non  seulement  le  mode 
d'organisation  du  travail  dans  l'intérieur  des  pri- 
sons, mais  la  question  même  de  l'utilité  de  son  ad- 
mission. 

La  Pensylvanie  procède  par  une  solution  néga- 
tive, et  décrète,  dans  le  pénitencier  (i)  ^^  Pitts- 

(0  Dès  1786^  on  essaya  partiellement  à  Philadelphie  1.  dans  la  prison 
de  W^alnut-Street ,  le  système  de  Femprisonnement  solitaire  sans  tra* 
vail.  Voy.  du  Système  pénitentiaire  aux  Etats-Unis,  page  6.  Voy.  égale- 
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burg  (i),  X exclusion  du  travail  comme  élément 
inutile  à  la  théorie  de  l'emprisonnement  (2). 

Mais  bientôt,  mieux  inspirée  par  les  lumières  de 
la  discussion  (3)  et  les  leçons  de  Fexpérience  (4)>  la 
Perisylvanie  ouvre  au  travail ,  mais  au  travail  soli- 
taire seulement,  les  portes  des  cellules  du>  péniten- 
cier de  Cherry-Hill  (5)  à  Philadelphie. 

Dans  l'État  de  New- York,  le  travail  solitaire 
dans  la  cellule,  primitivement  conseillé  par  la  théo- 
rie (6)  et  adopté  par  la'^  pratique  (7),  est  proscrit,  de 

ment  chapitre  tu  de  la  première  partie,  consacré  à  l'examen  du  système 
de  Philadelphie ,  considéré  comme  moyen  d'empêcher  le  mélange  des 
moralités. 

(1)  C'est  en  1817  que  la  législature  de  la  PcnsyWanie  décréta  l'érec- 
tion du  pénitencier  de  Pittsburg,  pour  les  comtés  de  l'Ouest,  et  en 
1827,  le  pénitencier  commença  à  recevoir  des  prisonniers ,  pour  y  être 
renfermés  chacun  dans  une  cellule,  jour  et  nuit,  et  sans  travail.  •  Celle 

•  prison,  disent  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  est  aujourd'hui 
B  dans  une  sorte  d'abandon  ;  les  cellules  solitaires  destinées  à  recevoir 

•  chacune  un  condamné ,  sont  ouvertes  à  tous  les  détenus  qui  peuvent 
i  communiquer  entre  eux.  Nous  en  avons  compté  64  dans  la  prison  :  on 
i  n'a  gardé  du  système  que  ce  qu'il  avait  de  vicieux,  c'est-à-dire  l'abserce 

•  du  travail.  •  Voy.  Système  pénitentiaire^  page  367. 

(2)  Voy.  mon  ouvrage  sur  le  Système  pénilentiaire  en  Earope  et  anx 
Elats-Unis ,  tome  II ,  page  107,  où  j'ai  examiné  ce  système  dans  un  cha- 
pitre spécial. 

(5)  Du  Système  pénitentiaire  aux  États-Uunis,  page  iS-aa. 

(4)  Même  ouvrage,  page  i3  et  suivantes. 

(5)  Même  ouvrage,  page  a3. 

(6)  Débats  de  la  législature  de  New-York.  Voy.  du  Système  péniten- 
tiaire aux  États-Unis,  page  i3. 

(7)  Essai  fait  en  i8ai  dans  l'aile  nord  du  pénitencier  d'Âubunii  oii 
80  condamnés  furent  mis  en  cellule  jour  et  nuit,  sans  travail. 
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lemr  ^TÇU  réciproque,  comme  daogereiix  pour  U 
santé  de3  déteaus  et  onéreux  pour  l'Etat  (  i  ),  et  rem<* 
placé  k  ce  double  litre  par  le  travail  en  commun, 
dan$  le  $eul  isolemeut  du  silence. 

Dai^s  l'Etat  du  M^ryland  à  Baltimore,  ç\sl  le  tra^ 
Yf(U  eu  compfiun,  sans  l'isolement  du  silepce.,  qui  tt 
pose  et  s'essaie  comme  quatrième  système  (2)^ 

Ce  système  de  Baliimore  est  la  transition  naturelle 
pqu.ir  arriver  au  sy^tèipfie  européen,  dont  il  n'est  m^mQ 
que  If  reproduction.  Dans  la  plupa,rt  des  pri^Afta  d'Eur 
rope,  c'est  en  effet,  comme  à  Baltimore ,  le  trauqUen 
çomnwn  s^ns  l'isolement  du  silence. 

Tel  est  le  résumé  de  tous  ces  systèmes  produits 
par  la  théorie  et  suivis  par  la  pratique ,  système^ 
dont  quelques  uns  ont  momentanément  compromis, 
dont  les  autres  ont  considérablement  avancé,  mais 
dont  nul  n'a  complètement  défini  les  principes  et  les 
inoyens  d'organisation  du  travail,  dans  la  théorie  de 
Temprisonnement. 

Des  trois  premiers  systèmes,  Tempri^nnement 
•ans  travail,  l'emprisonnement  avec  travail  dans  l'i- 
solement de  la  cellule,  et  enfin  Temprisonnemçnt 
avec  travail  en  commun  dans  l'isolement  du  silence , 


(i)  Les  effet)  de  ce  système  furent  tellement  dësastreux^  aue  le  cpih 
Terneur,  au  bout  de  l'aniiée,  fit  grâce  à  ft6  de  ces  détenus^  et  renvoya 
les  autres  dans  les  ateliers. 

(1)  Du  Système  pénitentiaire  aux  Étals-Unisy  page  43* 
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le  deifnier  nous  semble  seul  ici  ficlniissible  en  pria* 
ripe  :  cependuBt  neus  ne  prétendons  pas  exelupe  les 
deux  autres  de  Faction  pénitentiaire,  mais  seulement 
y  marquer  ailleurs  leur  place. 

Nous  lie  nous  arrêterons  pas  à  l'examen  critique 
de  ^emprisonnement  solitaire  sans  travail,  puisqu'il 
est  heureusement  et  pour  toujours  délaissé  par  }a 
réforme  américaine,  et  que  nous  en  ayons  nous-mé- 
me  ailleurs  signalé  les  inconvéniens  (i). 

Mais  s'il  est  inadmissible  comitae  châtiment  juri- 
dique (^),  nous  verrons  qu'il  n'en  est  pas  ainsj,  quand 
on  r^visage  sous  le  rapport  purement  disciplinaire. 
La  privation  du  travail ,  jointe  à  l'emprisonnement 
solitaire,  peut  et  ^loit  même  oflrir  à  la  diseipliiie  une 
circonstance  aggravante,  très  propre  à  augmenter 
l'énergie  et  à  étendre  la  graduation  de  pon  action 
répressive. 

Le  système  du  travail  solitaire  nous  semble  éga- 
lement inadmissible  (3),  comme  principe  constitutif 
du  régipie  intérieur  des  prisons. 

A  Philadelphie  on  a  pallié,  il  est  vrai,  l'un  des; 
plus  graves  inconvéniens  qui  s'étaient  jusqu'ici  ren» 

(i)  Du  Syslème  pénitentiaire  en  Enrope  et  aux  Élals-Unis,  page  107.- 
{i)  A  une  s«fule  exception  indiquée  pajçe  44  >  ^^  mon  ouvrage  sur  1» 

Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  J^tatu-Unis,  et  rappelée  cba* 

pUre  vit  de  la  première  partie. 
(S)  liéme  ouvrage,  page  li^,  chapitre  spécial  coniacré  i  rexamcn  de 

remprisoanement  solitaire  sans  traTaiJ« 
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oontrés  dans  son  application ,  au  moyen  de  Tadjonc- 
tion  d'une  cour  par  chaque  cellule.  Cette  cour  per- 
mettaut  au  détenu  de  respirer  et  de  travailler  au 
dehors,  paraît  jusqu'ici  avoir  prévenu  les  désastreux 
effets  y  que  le  travail  solitaire  avait  produits  sur  la 
santé  des  détenus,  dans  de  précédentes  et  déplorables 
expériences. 

Mais  les  objections  relatives  aux  difficultés  du 
travail  solitaire  dans  l'intérieur  d'une  cellule,  sont 
loin  d'avoir  disparu  par  l'effet  de  ces  coui*s  de 
travail  (i);  car  la  rigueur  du  temps  ne  permet 
guère,  pendant  une  grande  partie  de  l'année,  de 
faire  travailler  les  détenus  dans  ces  cours  ouvertes 
et  sans  abri;  et  ainsi  l'obstacle  que  présente  l'espace 
étroit  d'une  cellule,  à  l'exercice  d'une  foule  de  profes* 
sions,  se  reproduit  dans  toute  sa  force. 

Vient  ensuite  cet  autre  obstacle  qui  naît  de  la  so- 
litude, et  qui  interdit  à  l'ouvrier  isolé  toutes  les  in- 
dustries complexes. 

Enfin  après  avoir  enlevé  à  l'industrie  des  prisons 
l'assistance  du  travail  en  commun,  ce  système  lui 
ravit  encore  la  puissance  coopérative  de  l'emploi 
des  machines  (2).  A  une  époque  où  le  travail  humain 

(1)  Système  fénite&tîaire,  page  liy  etsuiTantes. 

(1)  Déjà ,  dans  nos  maisons  centrales  de  France  »  l'introdnctioD  de 
l'emploi  des  machines  s'annooce  comme  un  besoin  urgent»  dans  Tétat 
de  leur  svstème  industriel. 
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ne  marche  plus  qu'avec  le  double  et  admirable  dé- 
ploiement des  forces  de  l'association  et  des  forces  de 
la  nature, ce  système  vient,  parle  plus  ineroyable 
anachronisme,  élever  dans  Tintérieur  des  prisons  la 
théorie  du  travail  sur  l'acte  isolé  de  la  faiblesse  indi- 
viduelle :  comme  si  les  individus  qui  arrivent  aux 
prisons  appartenaient  à  une  autre  société,  à  une 
autre  civilisation,  et  qu'il  fût  ainsi  loisible  de  conce- 
voir et  d'organiser  le  travail  au  dedans  des  prisons, 
à  rinverse  de  ce  qu'il  est  au  dehors  ! 

Si  à  ces  difficultés  qui  surgissent  de  ce  système  , 
vous  ajoutez  celles. qui  sont  inhérentes  à  l'organisa- 
tion même  du  travail  dans  les  prisons,  et  qui  résul- 
tent des  inconvéniens  de  la  vie  sédentaire,  des  exi-> 
gences  de  la  sûreté,  des  besoins  de  la  discipline  du 
régime  intérieur,  etc.,  etc.,  il  en  résulte  que  le  sys- 
tème du  travail  solitaire  réduira  à  trois  ou  quatre 
le  nombre  des  professions,  dont  il  peut  permettre 
l'exercice  ou  donner  l'enseignement.  MM.  de  Toc- 
queville  et  de  Beaumont  (])  ne  nous  en  citent  que 
quatre  dans  le  pénitencier  de  Philadelphie  :  les  pro- 
fessions de  cordonniers^  tailleurs^  menuisiers^  tis^ 
serands.  Ce  petit  nombre  de  professions  pouvait  suf- 
fire à  la  faible  population  de  détenus,  qui  occupaient 
les  seules  parties  encore  achevées  du  pénitencier  de 

(0  Page  69. 
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^keÉ^i^-Bill)  mai»  il  ne  étirait  aksurënient  hépondri 
Htit  b^ftoiiift  Ab  lu  théorie  du  travail,  qui  exige  âa 
I^CNltraire^  cothtne  nous  le  verrons  biebtot,  dans  V^n^ 
prisottileihent  pénitentiaire,  tant  de  Tariétés  dans 
l^ë&ercice  et  Teoseighement  des  ph)tessions. 

Ensuite  ce  Système  du  travail  solitaire  complicjûe 
ée  tionibreuses  et  presque  insurmontables  difBcullës) 
Tenseigtiement  industriel  qui  ne  saurait  se  faire  qu'i« 
soléttient,  en  allant  de  cellule  en  cellule,  et  pourtant 
quelle  extensiofa  ne  doivent  pas  prendre  les  besoihé 
de  cel  enseignement,  par  Timpossibilité  d'utililser 
tant  de  pmf^^sions  acquises  ! 

Puis,  sous  lé  rapport  de  la  sikrveilknèe^  cOmnraal 
l'Mereër  dans  thaque  cellule  ;  comment  imposer  et 
ôbtênif  un  baVail  continu^  surtout  danb  det  iade* 
ment^ qui^ de  laveu  même  de  MM.  de Beaumont H 
de  Tolîque ville  (  i  ),  rend  le  dëietiu  si  enclin  à  ne  preà*» 
d'rë  du  travbil  qiie  ce  qu'il  lui  en  faut  pour  se  désen-^ 
ntiyer^  et  à  rester  oisif  quand  il  se  sent  fatiguée 

A  toHs  ces  motifs  qui  nous  font  repôUsser  le  système 
du  travail  loliUire^  hous  pouvons  en  ajouter  ici  iiâ 
d^iteieif^  qui  n'est  pas  le  moins  puissant  ^  c'est  le 

(i)  A  Philadelphie,  où  le  s^slème  est  en  exécution,  «on  exigé  àa 
»  aétcnû,  diSenl  tail*  de  'Ôe^umoht  fet  de  Tdcqùèvilïfe>  <t«'il  trivtïïte 
é  lèuJMin  ^  ()És  <Hi  tOQt.  S'il  reftase  un  travatl  sui? i ,  on  le  place  dans 
»  on  cachot  ténébreux.  Il  a  donc  à  choisir  entre  une  oisi? été  continuelle 
9  au  sein  de  l'obscurité  et  un  travail  non  interrompu  dans  sa  ceUule« 
9  Boa  choix  ne  se  fait  jamais  attendre  long-temps.  •  Page^ 
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iâioniam  ^efi  d^pi&âses  qU'etitraîtie^it  rëxéétttiôii  de 
ce  système,  ainsi  que  nous  le  prouverons  pàrTetefà^ 
pie  mifme  du  pénitencier  dé  Philadelphie,  au  éhti- 
pitre  Concerna))!  là  construction  des  prisôtts(i). 

Mais  ce  système  de  travail  solitaire,  que  nous  re- 
jetons comme  règle  gëiiérale  du  régime  intériéiit' 
des  pénitenciers,  nous  semble  parfaitement  admise 
6ible  à  titre  de  punition  disciplinaire. 

En  effet ,  h  privation  du  travail  en  comrhuh  élt 
pour  îJOUSj  dans  l'intérieur  des  prisons,  le  pt^ehlîêt 
degré  d'une  échelle  répressive,  dont  la  privatiètt 
^bsoitte  de  toutXttraW  forme  le  secotid.  Aîtisi  nt>ùs 
n'enlevons  ces  deux  systèmes  précités  à  là  théorie 
du  travail,  que  pour  les  restituer  à  la  Sphèt^e  dfeè 
moyens  afflictifs  de  la  discipline  ihtérieure. 

En  rejetant  le  système  du  travail  solitaire ,  nôûfe 
aVon^  hécessairemenl  préjugé  et  même  motivé  Ta- 
doptioti  du  travail  en  eônimun;  Nous  admettons  efe   • 
tystènie,  avec  la  disciplitie  du  ^ileAce  qui  n'isole  qUte 
les  ttit^ralitéë,  et  non  les  forces  des  travâ\lleurà(a)- 

(t)  tfoiil  iVO«s>déjà  dttnnë,  dtti«ste,  iM  «peftjU  et  !é  êépèta^^  ^è^ 
pitre  7  de  hi  première  partie. 

(2)  Quant  au  pénitencier  de  Baltimore,  qui  admet  le  travail  en  rom- 
ttdûnatiÀ  ^lencfe,  c^entiâe  grave  déviatk>n  delà  Xbêorie ami^rlcainé,  et 
une  malencontreuse  imitation  sur  ce  point  de  la  réforme  européenne  » 
au  moment  où  elle  proclame  unanimement  en  principe  l'utilité  du  silence 
dans  les  ateliers,  et  déjà  m^meîétefid de Tàtelier  jusqu'au  préau,  et  à 
tous  les  momeos  dç  l'existeoce  pénale  du  détenu. 
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Ce  qu'il  y  a  du  reste  de  remarquable  dans  la  ré- 
forme américaine,  c'est  qu'au  lieu  d'atténuer  le  prin- 
cipe de  Tintimidation  dans  l'organisation  du  travail, 
sa  tendance  au  contraire  a  été  de  l'accroître.  La  théo- 
rie du  salaire  qu'elle  avait  un  moment  admise,  mais, 
il  est  vrai,  très  mal  appliquée,  a  été  définitivement 
rejetée  par  la  réforme  américaine.  Le  travail,  comme 
nous  le  verrons,  sans  intervalles  de  repos  aux  préaux, 
sans  prime  d'encouragement,  sans  masse  de  réserve, 
imposé  à  Auburn  par  la  terreur  des  châtimens  cor- 
porels, ou  à  Philadelphie  par  l'ennui  delà  solitude, 
n'a  encore,  dans  la  réforme  américaine,  que  l'inti- 
midation  pour  but,  avec  l'indemnité  de  TEtat  en 
principe;  et  avec  le  soulagement  qui  résulte,  en  fait,  m 
pour  la  discipline,  de  la  cause  quelconque  de  l'ac- 
tivité industrielle  des  prisons. 

En  un  mot,  des  deux  principes  qui  doivent  impri* 

Vmer  au  travail  un  caractère  différent  dans  la  théorie 
de  l'emprisonnement ,  le  principe  répressif  et  le 
(  principe  pénitentiaire ,  la  réforme  américaine  ne 
conçoit,  n  adopte,  n'organise  que  le  premier;  la  ré- 
forme européenne,  au  contraire,  n'en  exclut  aucun; 
mais  aussi,  comme  nous  le  verrons ,  elle  n'a  su  en- 
core saisir,  distinguer,  organiser,  ni  l'un  ni  l'autre. 


,^tQ^f 


DE  l'emprisonnement.  d33 


CHAPITRE  IV. 


DU  TRAVAIL  DANS  L'EBfPaiSONNEMElCT  REPRESSIF. -^  SENS  QU'ON 


DOrr  ATTACHER  AU  TRAVAIL  REPRESSIF. PLAGE  QU  IL  DOIT 

OCCUPER  DANS  liA  THEORIB  DE  l'eMPRISONMEMENT.  —  LA  CO- 
DIFICATION EUROPiENNE  EN  A  FAUSSE  LE  SENS  ET  LA  PLACE. 


Aucune  théorie  n'a  su  distinguer  encore  les 
deux  principes  qui  constituent  les  deux  degrés 
distincts  de  l'emprisonnement  après  jugement,  et 
caractériser  nettement  l'emprisonnement  répressif 
et  l'emprisonnement  pénitentiaire. 

De  là  une  déplorable  confusion ,  qui  fausse  tous  les 
principes  dans  les  lois  et  toutes  les  applications 
dans  les  faits.  Le  travail  en  offre  une  nouvelle 
preuve  ;  car  on  en  a  complètement  faussé  à  la  fois 
le  sens  et  la.  place  ^  dans  la  théorie  de  l'emprison- 
nement. 

Pour  rendre  en  effet  le  travail  répressif,  c'est- 
à-dire  pour  lui  imprimer  le  caractère  de  l'intimi- 
dation, on  a  spéculé  jusque  sur  sa  nature.  On  a 
recherché  d'abord  parmi  les  travaux,  ceux  qui  pou- 
vaient être  les  plus  dégradans ,  les  plus  rebutans , 
tels  que  les  travaux  de  fatigue  dans  les  arsenaux,  le 
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curage  des  ports  ^  le  nettoyage  des  égoûts  et  des 
rues,  etc.,  eiC.j  et,  pour  corroborer  le  syslème,  ôa 
à  cherché  toutes  les  circonstances  de  publicité, 
toutes  les  marques  d^avilissement  et  même  d'infamie, 
qui  pouvaient  attacher  un  caractère  de  plus  de  dé» 
gradation  à  l'exercice  de  ces  travaux» 

Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  concevons  ie  principe 
d'intimidation,  et  le  sens  qu'i!  doit  avoir  dân^  le 
travail  répressif;  car  ce  ù'est  pas  seulement  l'homme 
et  sa  dignité,  c'est  le  travail  humain,  cette  noble 
fatuité  de  sa  nature^  que  nous  n«  voulons  avilif  ni 
fttix  yeux  du  détenu,  ni  à  tzewi  de  la  société  elle-mtnHI. 

Le  sens  du  travail,  dans  l'eniprisOnnemtat  ti'^ 
pressif  ^  est  bien  simple  et  bien  précis  ^  c'est  un  sens 
négatif;  nous  l'y  employons,  ea  effet ^  dans  h 
setis  opposé  ftu  travail  attrayant.  Gë  qui  rend  et 
doit  rendre  le  travail  répressifs,  c'est  la  ûégatîon  des 
avantages  qui  rendent  lé  travnil  pénitelltiaî^e  at" 
tràyoM  dans  sa  neUure^  dans  soa  ea:epcice^  dans  les 
profits  qui  y  Sont  attachés* 

Considéré  dans  sa  nature^  le  travail  ne  nous 
apparaît  que  Sous  deux  rapports  s  soUs  le  rapport 
du  &it  sidiple  de  Xeccupatàon^  et  soUs  le  rapport 
du  Caractère  industriel  de  la  profsssio^. 

Ce  qui  rend  pour  noui  le  travail  4itttxiyàni  dans 
sa  nature  j  c'est  l'appreàtissage  ^  l'exercice  des  pro-* 
léssions  industridles  ;  ce  qui  1^  rend  répr^sifi  c'ftst 
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rôt<îupbttôà  èitfi))lé,  où  il  é$t  âëpbuillë  de  te  ûif^*^ 

lèppemeilt  intellectuel -,  qui  l^à^sailônlie  d'vifi  pUiiir 
d'industrie  dans  les  divek^ses  ^rdfesluôtilÉ. 

O^nsidéré  dans  son  exercice ,  ce  qui  nencl  h  thaVail 
attrayant)  comme  hous^  le  verrotts^  c'est  la  féculté 
âé  continuer  k  profession  âcqùifte^  ou  biêa  ^'eit 
l'acquisition  .d'une  profession  nouvelle  appropriée 
à  son  aptitude  et  à  sa  capacitlé  j  ce  qui  le  rtend  té^ 
pressi/j  c'est  l'obligation  de  ToccUpation  siihplé  (t), 

(i)  Pour  ptôûvèi^  la  possibilitti  â*or^inf^r  lé  M\  Aé  l^ftceilpêtkoni  «Mis 
donnerons  ici  la  nomenclature  de»  àivers  ^enri»  de  traVauX)  «[ai  s'opè#ea« 
transiioirement  par  les  détenus  dans  les  prisons  du  départeniMt  de  lé 
Seine ,  et  qui  nous  semblent  po^voii^  pârfait^imeni  imprimer  «u  IrUtnil 
le  caractère  répressif,  en  ne  faisant  plus  d'e  leur  fidmltoioli  ufie  inAdî* 
tion  accidentelle ,  mais  exclusive  de  fcmprisottnemeiit  répressif: 

—  Couture  en  général  dé  tbus  objets  delihgcriei  irauTéaétéSv  ctCï 

—  Cols  militaires,  enGlage,  doublure  et  Mnfecllenv 

—  Boutage  de  cardes. 

—  Tresses  eu  poils  de  chèvre  «  crin  et  kifië»  pompétts^  etê.^  I^milli 
troupe  et  la  garde  nationale. 

~  Gommes  arabique  et  fl()ragante^  à  nettoyer,  contMser  et  trier* 
—Graines  de  moutarde,  rhubarbe^  gingeàubre^  *q4)inf{tt{ii«)  lieheA^  ei^il« 
laire,  à  monder. 

—  Myrrhe  à  choisir. 

—  Cannes  à  sucre  et  salsepareille  à  couper. 

—  Réglisse  et  guimauve  à  ratisser* 

—  Corail,  riz  et  lentilles  à  triei\ 

—  Étiquettes  à  découper. 

—  Agrafes  à  plier  à  la  mécaioiq^e,  let^. 

—  Crins  et  soies  de  sanglier  à  trier  H  à  assembler. 

—  Laine,  corde,  ficelle,  rubans  à  toouerv  déttOuer  ettMwr^tfi«K 
-i»  Enluminure  d'étiquettes  et  images. 
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imposée  par  voie  de  contrainte,  sans  égard  pour  les 
antécédens  des  professions  antérieures,  aussi  bien 
que  pour  les  vocations  des  capacités  individuelles. 

Enfin,  le  salaire  borné,  comme  nous  le  verrons 
dans  le  chapitre  suivant,  à  la  masse  de  réserve,  et 
supprimé^  quant  à  la  quotité  disponible  qui  constitue 

—  Laine,  coton  et  soie  à  éplucher,  éjarrer  et  peigner. 
— '  Chaussons  en  tresses  de  laine,  £1  ou  lisières* 

—  Bimbeloterie  et  autres  jouets  d'enfans. 

—  Perles  fausses,  k  facetter  et  enfiier. 

—  Pailles  indigènes,  à  trier,  tresser,  assembler  enïorme  de  chapeaux , 
paniers,  sacs,  paillassons,  et  objets  de  mode  et  de  fantaisie» 

—  Lin,  chanvre,  etc.^  ft  filer  et  dévider. 
-~  Truffes  à  trier. 

—  Charpie  pour  les  hôpitaux,  hospices,  etc. 

—  Fo|5ets  pour  les  tonneliers. 

—  Moules  de  boutons  en  bois,  os,  nacre,  etc. 

—  Passementeries  diverses  d'une  mise  en  œuvre ,  simple  et  facile. 
^~  Châles,  barèges,ete.,  à  ourler,  boucher,  elc. 

—  Bourses  en  soie,  etc.,  à  tresser,  monter,  etc. 

—  Livres  à  assembler  et  brocher. 

—  Brosses  en  crin. 

—  Casquettes  en  étoffes.  . 

—  Meubles,  menuiserie,  ébénisterie,  charpente',  etc. 

—  Habillemens,  équipemens  et  harnachemens  militaires. 

—  Mèches  et  veilleuses. 

—  Raquettes  à  corder. 

—  Plumes  à  trier  et  assembler. 

—  Bracelets  en  tresses  de  soie,  crin,  etc.    . 

—  Dessins  sur  canevas,  étoffes,  etc. 

—  Jarretières,  bretelles,  etc.,  à  garnir,  piquer,  etc. 

—  Cartonnages,  objets  divers,  faciles. 

—  Joncs  à. tresser  eu  paillasson,  carder,  etc.    . 
^  Volaus,  peloltes,  balles,  etc. 
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la  prime  d'encouragement;  tel  est  le  dernier  trait 
caractéristique  du  travail  répressif. 

Ainsi,  le  travail  répressif,  c'est  le  travail  dépouillé 
de  l'attrait  intellectuel  de  la  profession,  du  plaisir 
industriel  de  son  exercice  volontaire;  privé  enfin 
de  la  quotité  disponible  du  salaire  à  titre  de  prime 
d'encouragement;  en  un  mot,  le  travail  répressif, 
c'est  le  travail  sans  essor  d'intelligence,  sans  parti- 
cipation de  la  volonté,  sans  association  d'idées  de 
plaisir,  de  récompense  et  de  profits. 

Tout  est  clair  et  simple  dans  cette  théorie,  tout 
s'y  coordonne,  et  pourtant  tout  s'y  contrôle.  En 
effet,  avec  la  connaissance  des  conditions  qui  ren- 
dent le  travail  attrayant  dans  l'emprisonnement 
pénitentiaire,  on  sait  ce  qui  doit  le  rendre  répressif  ^ 
et  réciproquement. 

Quant  à  la  place  du  travail  répressif  dans  la 
théorie  de  l'emprisonnement,  elle  est  indiquée  et 
justifiée  par  sa  définition  même.  Le  travail  répressif 
appartient  essentiellement  et  exclusivement,  en 
principe  et  en  fait,  à  la  sphère  des  courtes  con- 
damnations. 

En  principe,  car  dès  lors  que,  dans  ces  petites 
condamnations,  il  n'y  a  pas  à  développer  la  puis- 
sance de  l'habitude,  le  caractère  répressif  Aàns 
le  travail  est  non  seulement  admissible,  comme  ne 
devant  nullement  contrarier  le  principe  attrayant , 
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fm$  î\  deviens  m^m^  néq^m^^e  pour  suppléer  à 
son  absence. 

JùéXi  fait  9  l'exercioe  et  surtQqt  l'apprentissage  des 
profeçsicmsî  îadustrielles,  exigent  un  certain  temps. 
U  y  a  dopç  une  condition  de  durée  en  dehors 
de  Iftquelle  la  profession  est  inadmissible  ;  Foocupa-i 
tion  seul^  est  possible.  La  brièveté  de  la  durée  des 
iiondamnationa  9  dans  Femprisonnement  répi^essif, 
mdut  donc  Tadmission  du  principe  du  travail  qtv 
trayanty  parce  qu'il  rendrait  impossible  Torgani^ 
yitioQ  des  professieQS  industrielles. 

Ainsi  9  la  place  et  le  sens  du  travail  répressif  dans 
Befre  t^iéerie,  non  seulement  se  conçoivent  nette* 
ment,  mais  ils  ne  pourraiei^t  même  se  Concevoir 
fi\)tremçnt. 

Cependant 9  dans  tous  ses  codes,  la  théorie  euro- 
péenne(i  )  a  suivi  le  système  diamétralement  opposé. 
Ainsi,  je  prendrai  pour  exemple  le  code  pénal  fran* 
çais,  qui  est  incontestablement  la  théorie  la  plu^ 
eon^plète  de  la  codification  européenne. 

Dans  les  plus  courte^  condamnations,  là  où  nou| 
plaçons  exclusivement  le  caractère  repre^^i/ du  tra* 

(i)  Je  ne  parle  pas,  et  n'ai  pas  à  parler  ici  des  codes  de  ta  théorie 
Mnériçaioe.  parce  que ,  dans  aucun  code  ^n  vigueur  parmi  les  Étais  dé 
^'Dpiqn  ami^riÇfHQO  »  on  11*4  «aisi  et  tracé  l'ensemble  d'unç  théorie  com- 
plète de  i'emprisonuçmfDt  •  telle  qu'elle  se  trouve  dans  la  codification 
européenne,  qui  embrasse  à  la  fois  Temprisonnement  avant  et  après  1« 
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"«til,  parce  qu^nsi  le  veut  la  brièveté  du  teinps,  qui 
n'admet  que  Toccupation;  parce  qu'ainsi  l'autopisent 
ka  exigences  de  la  ccoidainBatlon,  qui  indiquent  une 
intimidation  à  obtenir,  et  non  une  habitude  morale 
à  créer;  o'eat  là  au  contraire  que,  ^ous  le  titre  d'em^ 
prisopnement  correctionnel ,  le  cpde  pénal  atténue, 
^ce  même  le  caractère  répressif  du  travail  ;  e*esl 
là  qu  il  ne  se  préoccupe  que  d'y  rattacher  le  caraco 
tère  aUrajranty  soit  par  la  nature  des  professions, 
^it  par  le  choix  dç  leur  exercice,  soit  par  le  taux 
Ht  la  répartition  de  leurs  profits  (i). 

Dltns  le  second  degré,  la  réclusion,  où  app^raii^- 
aeqt  si  maxiifestement  la  possibilité  et  la  nécessité 
du  travail  pénitentiaire;  sa  possibilité,  à  raison  dé 
la  durée  à^  la  condamnation;  sa  nécessité, à  raison 
il«  h  présomption  légale  de  la  perversité  du  con*. 
Janine;  c'est  là  que  le  Code  pénal,  pour  ôter  au  tri- 
Y^il  tout  paraqtère  attrayant,  et  ne  le  soumettre 
qu'à  l'action  de  la  Qontraînte,  commence  à  faire  îni- 
IwveJiir  le  principe  de  l'intimidation^  en  excluant 
l'idée  d'aippropi^iôr  les  professions  au  goût  et  aux 
prédispositions  des  détenus  (a). 

Spfiny  w%  bagnes,  dans  ce  troisième  degré,  oh 
l'iixtpnsion  de  la  durée  des  condamnations  doublé 
If  facilité  do  IWroiot  des  métiers,  et  <»iéf  une 

(i)  Gode  pénal  y  art.  4o. 
(a)  Id.,  art.  ai. 
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nécessité  de  plus^  à  raison  de  l'augmentation  de 
perversité  dans  le  coupable ,  d'accroître  la  ga-* 
rantie  pénitentiaire  de  l'utilité  des  professions 
et  de  riiabitade  du  travail;  c'est  là  que  le  Code 
pénal  remplace  9  sous  le  titre  de  travaux, forcés , 
non  seulement  la  profession  par  l'occupation^  mais 
encore  l'occupation  simple  par  l'occupation  rdbu- 
tante^  dégradante  :  et,  comme  s'il  craignait  que 
par  sa  nature^  elle  n'avilît  pas  assez  les  con- 
damnés; comme  s'il  craignait  qu'ils  ne  se  trouvas* 
sent  pas  aussi  dégradés  par  la  discipline  du  travail 
que  précédemment  par  les  vices  de  l'oisiveté ,  le  lé- 
gislateur veut  qu'ils  soient  attachés  à  la  chaîne ,  et 
traînent  un  boulet  à  leurs  pieds  (i). 

On  voit  donc  combien  le  législateur  s'est  mépris 
sur  l'esprit,  sur  le  but^  sur  la  place  du  principe  de 
l'intimidation  et  du  principe  pénitentiaire  ;  ou  plu- 
tôt disons  qu'il  ne  les  a  pas  méconnus^  parce  qu'en 
réalité  il  ne  les  a  saisis  ni  l'un  ni  l'autre. 

En  effet,  le  législateur  n'a  considéré  dans  le  tra- 
vail qu'une  peine,  et  une  peine  qu'il  avait  à  graduer 
conformément  aux  trois  degrés  de  son  échelle  pé- 
nale, l'emprisonnement  correctionnel,  la  réclusion, 
•  les  bagnes.  Dès  lors  il  a  fait  la  peine  aussi  douce 
que  possible  an  premier  degré  ;  il  a  cherché  à  l'ag- 

(i)  Gode  pénal,  art.  i5. 
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graver  au  second;  et  enfin  au  dernier,  il  a  voulu 
réunir  tout  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  plus  repous* 
sant  dans  la  nature  d'une  occupation  et  dans  les 
circonstances  accessoires  de  son  application,  pour 
en  faire  le  degré  le  plus  dur  et  par  conséquent  lé 
plus  énergique  de  sa  pénalité. 

Tel  est  le  point  de  vue  du  législateur.  Mais  heu- 
reusement on  ne  fait  pas  ainsi  impunément  vio- 
lence aux  principes  et  aux  choses. 

Quand  est  venue  l'exécution,  l'administrateur, 
voyant  le  législateur  lui  commander  des  travaux  de 
force  et  de  fatigue,  là  où  la  longueur  des  détentions 
permet  à  l'exercice  et  à  renseignement  industriel 
tout  son  développement;  et  lui  demander  au  con- 
traire des  travaux  de  choix,  là  oîi  la  brièveté  de 
l'emprisonnement  ne  permet  même  pas  l'apprentis- 
sage d'une  profession,  mais  à  peine  le  fait  d'une 
simple  occupation;  l'administrateur  a  brisé  cette 
échelle  pénale,  violé  la  loi,  et  a  consacré,  sans 
préméditation  aucune ,  mais  par  la  seule  force  des 
choses,  les  principes  de  notre  théorie. 

En  face  et  au  mépris  du  Code  pénal,  l'ordon- 
nance du  6  juin  i83o  est  venue  faire  une  distinction, 
dans  l'emprisonnement  correctionnel ,  entre  les 
condamnés  à  un  an  et  au-dessous;  et  les  condamnés 
à  plus  d'un  an.  En  bornant  à  ces  derniers  l'admis- 
sion dans  les  maisons  centrales,  l'administration  ne 
J.  16 
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t'est  plus  dès  lors  oeôupéc^  dans  rôrgâtitsatioti  tï  li 
répartition  des  travaux  entre  les  détenus,  de  leur 
ijualitë  dé  correctionnel  ou  réclusionnaire,  mais 
uniquement  de  leur  aptitude  à  telle  ou  telle  prô^ 
ftssion. 

Ainsi,  l'administrateur  a  distingué  ce  que  le  Idgis* 
lateur  avait  assimile,  et  il  a  assimilé  au  contraire 
ce  que  le  législateur  avait  voulu  séparer. 

Pour  consacrer  notre  théorie,  il  ne  manquait  à 
ce  système  illégal  en  droit,  mais  inévitable  et  ra- 
tionnel en  fait,  que  de  décréter  en  même  temps  Tor- 
ganisation  des  maisons  de  répression  pour  les  con^- 
damnés  à  un  an  et  au-dessous,  d'après  le  principe 
de  l'intimidation,  et  d'opérer  la  suppression  des 
luigneS  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés* 

Nul  doute  qu'en  ce  qui  concerne  les  bagnes,  là 
mesuré  ne  se  fût  déjà  réalisée,  si  ces  établisse* 
tnens  ne  s'étaient  pas  trouvés  dans  les  attributions 
exclusives  du  ministère  de  la  marine  (i).  Mais  du 
reste,  l'administration  de  la  marine,  subissant  à  son 
tour  la  force  des  choses,  importe  dans  les, bagnes 
l'organisation  des  maisons  centrales,  et  procède  au- 
jourd'hui par  assimilation.  On  découple  les  forçats; 

f  i)Voyemio#  daix  pëlilioM  ^iix  Chambres  iroprimëes  dans  les  dfox 
premiers' (oines  du  Système  pénitentiaire  en  Europe  et  aux  Etutt^Vnit, 
oit  aous  demaocfions  la  suppression  des  bagnes  «  el  ruuilé  d'adminislrll* 
|loiipMii^loiwta«<lUibliasciiieiii  dadéUnlion^ 


ctt  remplace  le  boule!  pal*  la  niahlllè;  on  técUéfthé 
l'ifnééigfièméht  des  profèssioiiâ  Utiles;  et,  i)OÙi*  âélf»- 
nièFê  Violation  du  Code  pi^nal,  au  proât  dé  la  i^àîâbà 
Hde  ^humanité,  en  appliqué,  comme  iicms  lavotïi 
déjà  dit  (i),  le  principe  du  salaire  et  des  mai^èj  àé 
rtfsérve. 

Tout  le  système  dés  trataux  forées  dés  hà^hëi 
s*44Toulô  i  que  lé  législateur  se  hâte  dé  déliVrêl^ 
B^t^i  eûde  de  cette  peine  dégradante,  qiii  traité  lé 
eotidâmné  comme  un  esclave  endiainë  qui  né  doit 
stntir  que  le  poids  de  ses  fera  jàutreméùt  cette  jieliié 
sera  bientôt  effacée  par  les  utiles  et  nécessaire^  itlé^ 
galitéâ  de  l'administration. 

Si  done  notre  tliéoi'ie  ne  repose  pas  sur  lés  diépo^ 
ihions  des  codes ,  elle  s'élève  du  moinà  et  gràhdiî 
Kir  leurs  débris.  C'est  h  ses  principes  que  la  pratiquée 
9è  rallie.  Cependant  le  système  même  de  Genève  énf 
offre  encore  une  bien  fâcheuse  déviation,  non  àetf- 
lement  dans  la  loi  organique  de  i825,  mais  dans  la 
loi  de  révision  de  i83i. 

La  loi  de  révision  dé  i83i  déclat*e  comme  seultf 
tMvaux  admissibles,  dans  le  premier  quartier  cri- 
minel du  pénitencier^  les  triages  de  gomme^  ks' 
triages  dé  paille,  cordage  et  filage  de  coton,  etc.  j' 


$44  THÉORIS 

p'est-à-dire  que  le  législateur  place  le  travail  rë- 
pres3ir;  résultant  du  seul  fait  de  l'occupation ,  là  ou 
}'intérêt  pénitentiaire  exigeait  au  contraire  l'exer-^ 
cice  des  professions  utiles  (i)  et  Tapplication  du 
principe  attrayant. 

Quelle  inconséquence  pourtant^  quand  on  recolla 
paît  dans  l'oisiveté  la  source  du  vice  et  du  crime, 
de  concevoir  un  système  qui^  à  raison  de  la  crimi* 
palité  des  condamnés,  tend  à  augmenter  progressi-» 
vement  chez  eux  l'aversion  du  travail ,  et  à  accroître 
p^r  conséquent  pour  la  société  les  périls  de  la  fai«* 
néantise  ! 

Kous  avons  indiqué  le  sens  que  l'on  devait  attâ« 
cher  au  travail  répressif  y  la  place  qu'il  devait  occu- 
per daps  la  théorie  de  l'emprisonnement;  enfin , 
nous  avons  estposé  ses  moyens  d'organisation ,  sauf 
un  seul  y  le  salaire^  que  nous  allons  traiter  dans  le 
chapitre  suivant. 

(i)  On  se  serait  complètement  mépris  sur  le  sens  et  la  portée  de  noi 
paroles,  si  le  conseil  que  nous  donnions  (page  409,  tome  II,  du  Système 
pénitentiaire)  de  mieux  approprier  à  Génère  le  système  des  traTtox  au 
but  répressif  et  rémunératoire  ()u  système  pénitentiaire,  avait  pu  aToir 
quelque  influence  sur  la  disposition  delà  loi  de  i83i.  Ces  travaux  pré- 
cité$  qvi  ne  constituent  qu'une  simple  occupation,  n'ont  été  par  nous  con- 
seillés quç  pour  les, besoins  accidentels  delà  discipline  pénitentiaire.G'es^ 
leur  seule  application  dans  les  pénitenciers,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans 
une  brochure  sur  l'organisation  de  la  maison  pénitentiaire  des  jeunes  dé- 
tenus de  Parts,  publiée  sous  forme  de  lettre,  à  M.  )e  baron  de  Gerfndo* 
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CHAPITRE  V* 


9V  8ALAXEB  DANS  L'EMPEXSOinfllCBIfT  mz»&|LS$iy« 


Le  salaire  participe  nécessairement  du  principe 
et  de  l'action  du  travail.  En  caractérisant  le  but  de 
lun,  nous  avons  donc  déjà  préjugé  et  même  défini 
celui  de  Tautre. 

DansTexpôsé  de  Temprisonnement  pénitentiaire, 
en  traitant  la  question  de  la  théorie  du  salaire,  nous 
développerons  la  nécessité  de  sa  répartition  en 
trois  parties ,  la  première  à  TEtat ,  et  les  deux  autres 
au  détenu;  savoir  :  Tune  remise  à  sa  disposition 
sous  le  titre  de  quotité  disponible,  et  l'autre  réser- 
vée parla  prévoyance  administrative,  sous  le  titre 
de  masse  de  réserve,  pour  l'époque  et  les  besoins 
de  la  libération. 

Quant  à  la  masse  de  réserve,  les  mêmes  principes 
la  nécessitent  et  la  régissent  dans  l'emprisonnement 
répressif  et  dans  Temprisonnement  pénitentiaire. 

Mais  dans  la  sphère  de  l'emprisonnement  répres- 
sif, les  mêmes  raisons  ne  nous  semblent  plus  éta- 
Uir  ia  nécessite  de  la  quotité  disponible.  Le  principe 
^i  JQStiâe  et  qui  règle  cette  quotité  disponiblèi 
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c'est  de  servir  de  primé  d'encouragement,  afin  de 
•tîffiuler  l'aequisition  ou  l'exercice  de  la  professioRy 
et  d'inspirer  l'amour  du  travail  pour  en  développer 
Yhabitude.  Or,  dans  l'emprisonnement  répressif, 
où  il  ne  s'agit  que  d^imposer  une  occup(|tiqiQ  à .  la 
fainéantise,  et  où  ce  n'est  pas  l'empire  de  riiabi* 
tude,  mais  celui  de  V intimidation  qu'il  faut  créer, 
la  suppression  de  la  quotité  disponible  deviept  ua 
Clément  nouveau  de  l'actioB  répressive  du  travail^ 
L^  détenu  septira,  par  le  contras|;e,  la  différence  à\\ 
travail  libre  au  travail  des  prisons, et  l'iptérêt  qu'il  ^. 
par  conséquent^  de  pratiquer  l'un  pour  éviter  l'apure. 
'Ce  n'est  pas  le  travail  daqs  la  prison,  c'çstle  travail 
dans  U  société  qu'il  prendra  en  aversion  ^  par  il 
mesurera  )a  distance  qui  les  sépare  (i), 

{i\  Les  mêmes  principes  ne  sauraient  être  applicables  à  l'emprisoii- 
liemeiit  pénitentiaire  ;  car  »  ainsi  qae  nous  l'avons  dit  page  20 ,  ce  qui 
f^l  46iffc|i  pou|^  rempr|sQQ|ifBiii«Bt  p^fiUeoiiaire»  dQflevt  fonseat 
moyen  pqûr  l'emprisonnement  répressif.  Ainsi» lorsque  nqus  dévelo|)pipi)s 
dans  le  chapitre  précédent  la  nécessité  de  n'avoir  aucun  é^ard  aiisc  an- 
técédens  des  professions  ou  aux  vocations  des  capacités,  dans  la  répàr- 
lifioa  4u  travail,  aÇq  d^  lui  imprimer  l«  caractère  r^pre^sir,  no^is  oe 
craignions  pas,  à  raisoq  de  la  brièveté  des  détentions,  de  faire  oublier  ao 
détenu  l'exercice  de  sa  profession ,  tandis  que  ce  grave  inconvénient  se- 
raii  lu  «onaéqiMOce  ii^ûtable  de  la  durée  de  remprisoBoemcDl  péuiian- 

£t  il  en  est  dç  même  de  l'impression  dq  travail  répressif.  Daoslt 
sphère  éiwiié  de  l^mprisonnement  répressif,  toute  l'antipathie  du  dé- 
Iffllffffflflf  mrlt  UtHjU  i»  la  psifon.  «t  t^n%  «îmî  «n  r««e«r  4a 
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'  Ajoutons  une  dernière  considération  qui  nous 
monti*©  encore  ici,  comme  partout,  nos  principes  ett 
harmonie  Avec  les  faits;  c'est  que  la  suppression  de 
la  quotité  disponible,  non  seulement  est  dans  les 
conditions  de  cet  emprisonnement,  mais  dans  ses 
nécessités.  La  brièveté  des  détentions  ne  peut  guère 
permettre  une  grande  accumulation  de  gains  pour 
la  masse  de  réserve;  en  suite,  la  nature  peu  pro- 
ductive d'un  travail,  consistant  dans  de  simples  occu- 
pations, rend  nécessairement  cesgains  très  modiques, 
$i  donc  il  fallait  prélever  la  quotité  disponibU^  oo 
compromettrait  alors  la  ma$se  de  réserve^  qui  n^ 
saurait  présenter  l'utilité  qu'on  doit  eu  attendre* 

qu'il  ne  fbut  pas  prolonger  au-delà  de  certaines  limites»  sous  peiae  d'en 
éfaularer  le  oaractèM  et  les  effets;  tel  serait  le  résultat  d«  ce  système 
^aos  l'emprisonnement  j^énitentiaire,  où  le  proie n^alkm  de^  délenliflNift 
non  seulement  compi^omettraU  la  connaissance  et  rexercice  des  prufes* 
Siens  que  pratiquait- nt  les  détenus ,  mais  finirait  inévitablement  par  leur 
îl«eÂlf r  U  hvm^  àa  travail. 


«48  THÉORIE 


ê 

CHAPITRE  VI. 


DE  l'enseignement  DE  LA  LECTU&E  ET  DE  SON  EHPIOI 
DANS  l'eMP&ISONNBMENT  EEPaESSlF. 


L'emprisonnement  répressif  ne  vise  nullement  à 
Téducation^  pas  même  à  l'instruction  des  détenus  : 
il  n'entre  pas  dans  ces  voies  de  l'amendement.  Ce 
n'est  pas  assurément  que  nous  veuillions  exclure 
l'amendement,  comme  résultat  insaisissable  pour 
l'emprisonnement  répressif;  nous  pensons ,  au  con- 
traire,  qu'incidemment  et  sans  y  viser,  l'emprison- 
nement répressif  pourra   atteindre  l'amendement 
pénitentiaire,  de  même  que  l'emprisonnement  pé« 
nitentiaire  pourra  obtenir  à  son  tour  l'amendement 
radical j  sans  qu'il  y  ait  pour  lui  nécessité  légale  de 
l'opérer,  comme  nous  le  verrons  (i).  Nous  ne  nous 
occupons  ici  que  de  tracer  les  principes  obliga- 
toires de  l'emprisonnement  répressif,  et  les  moyens 
praticables  en  fait.  Or^  le  principe  d'intimidation 
qui    caractérise    l'emprisonnement    répressif    ne 
saurait  guère  exiger  l'instruction  et  réducs^tion  au 
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«ombre  de  ses  obligations,  et  la  brièveté  de  sa 
durée  ne  saurait  guère  les  admettre  dans  la  sphère 
de  ses  applications. 

£u  effet ,  l'éducation  est  un  fait  complexe  qui  ré* 
suite  de  l'ensemble  de  toute  la  discipline  et  de  toutes 
les  habitudes  industrielles,  morales ,  religieuses ,  que 
le  but  de  cette  discipline  est  de  développer.  L'édu- 
cation ne  saurait  donc  naître  de  l'emprisonnement 
répressif,  où  nulle  part  l'empire  de  Fliabitude  n'a 
le  temps  d'agir,  ni  même  de  naître.  Or,  l'instruction 
n'étant  pour  nous  que  moyen  d'éducation,  avec 
l'obligation  de  l'une  disparaît  celle  de  l'autre  dans 
l'emprisonnement  répressif,  ou  l'intimidation  est  le 
seul  but  rationnel  à  poursuivre  et  possible  à  at- 
teindre. 

Il  n'est  qu'un  seul  enseignement  que  l'emprison- 
nement répressif  nous  semble  exiger,  c'est  l'ensei- 
gnement  de  la  lecture.  La  lecture ,  ainsi  que  nous 
l'avons  déjà  dit  (i),  doit  ^tre  considérée  sous  deux 
rapports ,  comme  moyen  d'intermittence  et  d'appli- 
cation de  la  discipline  du  silence,  et  comme  instru- 
ment de  moralité.  Nous  l'examinerons  sous  ce  second 
rapport,  dans  la  quatrième  partie  de  cet  ouvrage 
consacrée  au  système  pénitentiaire  ;  et  nous  l'avons 
déjà  envisagé  sous  le  premier,  d^ns  |e  chapitre  x  dç 
la  seconde  partie. 

(i)  Peu^i^me  partie ï  chapitre  «i 
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;  CV^t  9  ee  dernier  titre  que  l'enseigneoieiit  de  U 
leQtureappartieut  à  repiprisonnement  ré[ire$sifj  $oii 
usage  y  est  nécessaire  pour  remplacer  le&  çQqver* 
sati^u^  ]3ruyaules  ek  liceucieu$e$  du  ^rce ,  par  ces 
}ivre^  iporaux  et  religieux,  que  paguère  le  détenu 
çvit  repousses  avec  pcrsiHlage  et  dédain,  et;  qu'il 
lui  faudra  aujourd'hui  solliciter  avec  rfspect  et  jirt 
avec  avidité,  pour  soulager  le»  rigueur^  et  les  eo^ 
9ui|  de  I4  di^ipliae  du  siWce^ 
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CHAPITRE  VIL 


DU    SEUVICE   RELIGIEUX. 


^^•m^ 


|1  Y  a,  çeloQ  PQUS|  dq  1î|  part  4u  gouvernement ^ 
obligation  de  salarier  les  cultes  dans  toM^  1^9  di^Fi^ft 
de  la  théorie  de  Femprtsonnçnient,  $oU  %vant»  ^U 
§près  jugement. 

Dans  Temprisonnement  avant  jugement^  paroQ 
qu'on  ne  saurait  imposer  aux  détenu»  la  privatîan 
de  i'e^^ercice  de  leui:  cultei  commo^  coQ^oqu^n^  è% 
U  privation  de  h  liberté  (i). 

Dans  l'emprisonnement  apr^s  jugement,  ça» 
rÉtat  n'est  pas  et  ne  doit  pas  être  athée j  ainsi  qu'oQ 
l'a  dit  :  l'État  Ti\  point  à  reconnaître  unç  religtoiif 
officielle^  parce  qu'il  doit  une  protectioi^  égi^l^  \ 
Iputes  les  religions.  Maisi  ^utre  cUose  ^  d'^lr^ 
neutre  entre  elles,  avitre  chosç  est  de  Rejeter  lj| 
croyance  en  Dieu,  sur  laquelle  toutes  çe^  religiqof 
rçDQsent;.  J^'alUéisme  e$t  la  négation  ^e  Çi^u.  Qft 
VEtat  p^ut  adm^tro  la  croyance  qa  D^ei^^  «Ml 
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la  commander.  Pour  n'interdire  à  personne  la  né* 
gation  de  Dieu,  il  n'a  pas  besoin  de  la  professer 
lui-même.  En  un  mot ,  la  loi  ne  défend  à  aucun  d'être 
athée  y  mais  ne  saurait  elle-même  le  devenir.  La  loi 
est  déiste.  Elle  croit  en  Dieu,  et  elle  présuppose  que 
Ion  y  croit  généralement  avec  elle  ;  car  l'influence 
du  sentiment  religieux  est,  à  ses  yeux,  l'une  des 
conditions  essentielles  de  l'existence  et  de  l'ordre 
des  sociétés;  et,  dès  lors,  la  loi  ne  saurait  en  mé- 
connaître l'heureux  empire  dans  le  maintien  et  le 
progrès  même  de  la  sécurité  sociafe.  L'État  vit  donc 
et  doit  vivre  dans  la  conviction  que  l'athéisme  est 
l'une  des  sources  les  plus  fréquentes  de  la  crimina- 
lité, et  l'influence  du  sentiment  religieux,  au  con- 
traire, l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'en  pré- 
server la  société.  Tant  que  l'athéisme  ne  se  traduit 
pas  en  atteintes  violentes  et  matérielles  à  l'ordre 
social,  l'État,  par  la  protection  éclairée  et  impar- 
tiale qu'il  accorde  à  tous  les  cultes,  peut  seconder 
l'influence  du  sentiment  religieux  dans  la  masse  de 
kt  nation ,  sans  s'occuper  des  individus;  mais  une 
fois  que  le  crime  surgit,  c'est  à  l'État  à  en  rechercher 
les  causes  pour  en  prévenir  la  récidive.  Il  ne  doit 
pas  plus,  moralement  que  physiquement,  aban- 
donner à  elle-même  cette  liberté  qui  a  failli  :  or, 
comme  il  ne  saurait  méconnaître,  dans  l'athéisme, 
l'une  des  causes  qui  en^fendrent  k  crittie^  cft;  dans 
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\e  sentiment  religieux^  l'un  des  moyens  les  plu» 
efficaces  d'en  empêcher  le  retour,  l'État  doit  prendre 
toutes  ses  garanties  contre  la  récidive,  celle-là,  pai^ 
conséquent,  comme  toutes  les  autres;  et  enseigner 
au  coupable  qu'il  a  des  devoirs  à  remplir  envers 
Dieu  ^aussi  bien  qu'envers  ses  semblables  et  enveri 
lui-même. 

Toutefois ,  quand  nous  parlons  de  cette  obliga-* 
tion,  pour  l'État,  de  salarier  les  cultes  dans  l'inté- 
rieur des  prisons,  nous  y  apportons  nécessaire* 
ment    cette    restriction    naturelle    déjà    indiquée 
ailleurs  (i),  qui  limite  cette  obligation  aux  cultes 
salariés  par  le  budget,  au  sein  de  la  société.  Mais 
ici  se  présente  une  objection,  puisée  dans  l'exemple 
de  la  Pensylvanie,  et  qui  peut  s'étendre  à  tous  les 
pays  dont   les   constitutions  n'admettent  pas  de 
cultes  salariés.  Ce  n'est  pas  comme  question  d'ar-> 
gent  '  c'est  comme  question  de  liberté  des  cultes, 
que  le  sujet  est  délicat.  Là  où  les  sectes  sont  aussi 
nombreuses,  par  exemple,   qu'en  Pensylvanie,  si 
l'on  veut  donner  à  chaque  sectaire  un  aumônier  de 
sa  secte,  le  personnel  des  aumôniers  deviendrait 
presque  aussi  nombreux,  et  ajoutons,  presque  aussi 
difficile  à  discipliner,  que  le  personnel  même  des 
détenus  :  d'un  autre  côté ,  si  l'on  se  borne  à  un 

(i)  Giiap.  511»  dmxièffle*partit« 
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de  rÉtat  accorder  aux  sectes  auxquelles  ils  appar- 
lîeiineiit.^t^xmtfatr^à  la.stric^e.iïeutFftKté-qu^il  doit 
conserver  entre  toutes.  Comment  échapper  au  di- 
lemne?  La  Pensylvanie  n'en  a^pas  entrevu  la  possi- 
bilité^  eta  préféré  renoncer  à  l'instruction  religieuse 
dans  l'intérieur  des  pénitenciers,  plutôt  que  dé 
oomprometh^^  <3à^  Fafeéi*iïatrve  dés^  yeux  moyens 
précités,  soit  la  discipline  au  dédaiis^  soit  la  liberté 
des  cultes  au  dehors  (n,_    _    

(i)  L'esprit  de  secte,  aux  États- Uuis.  est  un  véritable  obstacle  à  Ha- 
Saetice  mofale  da  sentiment  religieoi;  dans  rintérienr  des  prisons.  Je 
citerai  Teitrait  suivant  d'une  lettre  de*  M.  Verrén  ,  ancien  ministre  de 
Pcurneyt,datée,4»,J9.4anyj^,^J5?3*,,g»4  ,^4s^ 
choses,  après  avoir  visité  les  prisons  de  Massachjussett/  de  New^York  et 

df -Pen»3rWani«; >^    -' ...^  ^  --.,...,  . 

.«lies  inin)str<n«Qissesi^^tljvàyî«t  ç^s  j^iStytde.tolérancè^^pUis  graifde!^ 
consacrent  leurs  travaux,  leurs {)ei|ies,Iei^rs  soins  à  foire  des  bomines., 
dès  ctirétlehsj  et  non  pas  cômnië  ceîa  se  pratique  ici,  à  accabler  U  pauvre 
prisonnierde  leurs  arguiiiens,  pour  les- conv^pfn^àV^urs  o|iimon»partict«- 
liè^ev  queH;hiicuii.sVr(orce.de  dèfi-ndre-ayeC  une  vivacUé  Aui  étonap  A 
m'afflige.  Quelle  difTércnceiivec  lesdisrcurs  que  Goldsmitlx  tnel  dans  la 
bouche  dll''vi^Air)g  de  Wackefiêld,  lorsque  ce  minfelre  de  Dieu  estj»*té 
dan»  le  jéiom  du  criàiet  Qu  ihi  soot  ioid  d'un  M  modèle  res.hoouneft 
qui  arrivent  à  la  bâte,  chargés .d.>^  brocbu.res»  df;  petits  traités.  \iOW 
lolliçiler.  chacun  à  part^  un  prosélyte  à  teis  ou  tels  articles  de  fui,  à  tel 
ou  tt>l  symbole  !  Cn-st  ^t  tpit  nous  sommés  appelés  à  voir  dans  ce  pays, 
ci  çe^t  pourquoi  la  reli](4on  a  si  peu  ^'ittflueBcedans  ces  demeures  da 
crime*  Pourquoi  plutôt  ne  vonl-ils  pas,  l'Évangile  à  la  main,  parler  de 
poix,  de  rëconciiiation  a  ceslnFurlunés?  J'ai  vu  à  Toulon  «combien,  avec 
cette  seule  mais^uissanle  force  9  un  homme  f4iule-d«ilkuM  est  capable 
d'opérer  d'heureux  résultats.  • 
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Le  pfoblèitié  n'en  pourtant  pfti  tosolublë)  ei  U 
tttffil  dinienroger  le  oâi*âCtère^  re.<(prit  tï  I9  but 
dg  riflfttrucliôu  religieuse  dans  l'intërieur  dgft  prk 
sonsy  pour  en  apercevoir  la  solution. 

Dans  la  sociëtë|  chaque  cuke^  dans  son  e]tef€ice^ 
ne  laurait  faire  prédominer  la  partie  morale  sur  U 
partie  dogmatique^  car  le  sentimeni  religieux  a  M 
forme  précise  sous  laquelle  il  se  produit  et  veut  sê 
produire.  C'est  la  foi  catholique^  la  foi  protestant^ 
la  foi  judaïque,  qui  réunissent  les  catholiques  el  Icti. 
protestans  dans^  le  temple ,  et  les  juifs  à  la  synagogue  ^ 
chacun  y  vient  par  Tinspiration  volontaire  et  le  be^i 
loin  impériaux  de  sa  croyance ,  pour  y  prier  Dieu 
selon  les  rites  de  sa  religion,  et  pour  en  rempUr  kl 
exercices.  Le  culte,  dans  la  société,  c'est  le  dogme 
en  action;  et  ce  que  chaque  croyant  demande  au 
prêtre,  c'est  de  lui  en  procurer  la  pratique  et  l'en- 
seignement.      ._- 

Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  dans  l'intérieur  des 
prisons;  il  ne  s'agit  plus  de  faire  des  catholiques^ 
des  protestans,  etc. ,  etc.  ;  il  s^agit  de  faire  des 
honnêtes  gens,  et  de  placer  aux  yeux  des  coupa- 
bles la  morale  publique,  sous  lempire,  non  seu* 
lement  de  la  sanction  pénale,  mais  de  la  sanctioii 
l*eligieuse.  Dès  lor^,  dan9  l'intérieur  des  prisons^ 
ce  qui  doit  prévaloir  sur  la  partie  dogmatique^ 
c'est  la  partie  morale  que  tous  les  cultes  pro- 
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fessent  et  enseignent  (i),  et  qui^  à  trdVers  les  di* 
tergences  de  leurs  pratiques  religieuses  ^  les  fait 
tôiis  également  concourir  à  l'accomplissement  des 
devoirs  sociaux. 

Considéré  donc^  sous  le  point  de  vue  de  nos 
devoirs  généraux  envers  Dieu  ^  comme  source  pre- 
mière de  nos  devoirs  envers  nos  semblables  et  en- 
Vers  nous-mêniesy  le  service  religieux  dans  Tinté- 
rieur  des  prisons,  peut  devenir  inoffensif  pour  les 
diverses  croyances,  puisqu'il  écarte  le  dogme  qui 
les  divise^  pour  n'enseigner  que  la  morale  religieuse 
qui  les  unit. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  ce  qui  empêcherait  la 
Pensylvanie  de  choisir  pour  aumônier,  un  ministre 
vénéré  de  toutes  les  sectes 9  quelle  que  fût  la  sienne^ 

(1)  L'éducation  religieuse,  dit  M.  Marqaet  Vasselot^  tome  III; 
page  143,  est  celle  qui  commande  le  plus  de  soins ,  de  précautions,  et 
j'oserai  même  presque  dire  de  eoncetsîont,  pour  y  façonner  peu  à  peu 
la  susceptible  et  sauvage  incrédulité  des  détenus.  £t  qu'ici  le  mot  de 
concession  n'effarouche  point  la  conscience  des  ministres  de  la  parole 
divine.  Ce  n'est  pas  aux  principes  fondamentaux  de  la  religion  qu'ils 
enseignent  et  qu'ils  croient,  que  je  viens  leur  demander  de  forfaire  par 
apostasie  ou  par  respect  humain  ;  ce  que  je  leur  demande,  ce  dont  je  les 
adjure,  c€si  d'éirc  faible  avec  les  faibles  pour  les  convaincre,  et  de  se 
faire  tout  à  tout  pour  les  sauver  tous.  Saint  Paul  ne  saurait  être,  pour 
aucun  d'eux,  un  modèle  dont  ils  puUsent  rougir;  et  cependant  combien 
de  fois  n'ai- je  pas  vu  les  prétrei  les  plus  orthodoxes,  les  plus  vénérables 
et  les  plus  dévoués  à  leur  saiute  mission,  en  méconnaître  l'esprit,  et 
sacrifier  à  des  obserTances  de  discipline  ecclésiastique  des  succès  inei- 
péré»  et  d'écîlalantes  conversions  l 
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et  chargé^  FÉvangile  à  la  main,  de  venir  en  ensei- 
gner et  prêcher  la  morale  aux  détenus. 

Ce  n'est  pas,  toutefois,  que  nous  veuillions  ex* 
dure  la  partie  dogmatique;  et  nous  regardons^  au 
contraire,  la  possibilité  de  son  admission  en  France 
comme  une  des  heureuses  conditions  de  la  réforme 
des  prisons.  £n  France,  où  trois  cultes  seulement, 
le  catholicisme,  le  protestantisme,   le  judaïsme, 
sont   salariés  par  l'État  (  parce  qu'en  effet  trois 
croyances  seulement  y  ont  reçu,  du  nombre  de  leurs 
prosélytes  et  de  la  consécration  du  temps,  l'impor- 
tance d'une  religion  assise),  le  service  religieux  ne 
doit  pas  se  borner  à  la  pf*édication ,  mais  s'étendre 
à  la  célébration.    Comme  chaque   détenu   a   été 
élevé  dans  l'une  de  ces  trois  religions,  à  son  en- 
trée à  la  prison,  on  doit  interroger  et  respecter  la 
liberté  de  son  choix.  S'il  s'y  refuse,  on  ne  lui  impose 
aucune  croyance,  mais  seulement  l'obligation  d'as- 
sister au  service  religieux  de  l'une  d'elles,  et  na- 
turellement de  celle  qu'il  pratiquait  avec  amour, 
dans  les  jours  purs  et  sereins  de  son  enfance^  et 
qu'il  n'a  répudiée  avec  dédain  qu'à  l'époque  orageuse 
de  sa  vie  criminelle. 

Le  service  religieux  n'est  donc  ni  une  affaire  de 

dogme,  ni  un  acte  de  prosélytisme,  mais  simplement 

un  moyen  essentiel  à  la  théorie  de  l'emprisonnement, 

pour  remplir  le  but  qu'elle  doit  atteindre^  celui  de 

I.  if 


prévenir  les  récidives  :  nul  détenu  ne  saurait  se 
récrier  contre  la  tyrannie  des  consciences,  puis- 
i^u'cin  ne  lui  impose  aucune  des  pratiques  du  culte, 
mais  qu'on  exige  seulement  qu*il  en  suive  la  célé- 
bration^ comme  manifestation  du  sentiment  reli- 
gieux qu'on  ne  peut  laisser  éteint  dans  son  âme ^  et 
que  la  solennité  des  offices  religieux  est  si  propt*e  à 
y  réveiller.' 

Et,  du  reste,  après  avoir  parlé  en  principe,  soit 
des  répugnances,  soit  des  susceptibilités  qu'on 
pouvait  supposer  aux  détenus  pour  les  soumettre 
BU  service  religieux,  hâtons-nous  de  dire  qu'heureu- 
sement^ en  fait,  la  discipline  intérieure,  dans  nos 
prisons )  n'a  point  ces  obstacles  à  vainctc.  Un  instinct 
secret  y  c'est  l'instinct  du  remords,  prédispose  sin- 
gulièrement les  détenus  à  l'influence  de  ces  céré- 
monies religieuses;  elles  semblent  émouvoir  leurs 
cœurs,  épurer  leurs  âmes,  et  élever  leurâ  pensées 
à  cette  seconde  innocence  que  Dieu  promet  au  re- 
pentir. < L'influence  des  sentimens  religieux,  dit 
M.  Marquet  Vasselot  (i),  n'est  pas  un  privilège 
pour  les  seuls  honnêtes  gens,  et  ce  ne  serait  peut- 
être  pas  trop  s'avancer  que  de  dire,  qu'ils  ont  encore 
Un  empire  plus  entraînant  sur  l'âme  de  ceux  que 
fatiguent  d'importuns  et  douloureux  remords.  J'af- 

(i)  Tomt  in<  page  iSi. 
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fimie  sur  nionnenr,  continuè-t-il,  que  dèpUiH  ^Uô 
je  vois  assiste^  les  détenus  en  masse  aui  divërséà 
cérémonies  religieuses,  je  n'ai  pas  connu  deux 
exemples  d'un  véritable  scandale  occasionné  par  xxtk 
calcul  de  rébellion  ni  même  d*impiété«i)  A  ce  ié^ 
ihoignage  d'un  homme  qui  a  passé  trente  ans  de  âd 
vie  dans  l'administration  des  prisons ,  oserai-je  ajou- 
ter le  mien?  Dans  le  cours  de  mes  inspections,  je 
ti'ai  jatnais  manqué  d'assister,  les  dimanches  et  fêtes, 
à  tous  les  exercices  religieux,  et  je  dois  déclarer  ici 
hautement  que  jamais,  dans  aucun  temple  chré* 
tien ,  je  n'ai  vu  plus  de  silence  et  presque  dé  re- 
cueillement. 

Ces  principes  y  que  nous  venons  de  développe^ 
dans  le  cours  de  ce  chapitre,  sont  ceux  que  nous 
avons  constamment  suivis  dans  l'exercice  de  nos 
fonctions,  oii  nous  avons  eu  de  fréquentes  et  par- 
fois de  graves  occasions  de  les  appliquer.  La  révolu- 
tion de  juillet,  dans  plusieurs  prisons  départemeit- 
tale^  et  même  dans  quelques  maisons  centrales, 
avait  complètement  bouleversé  les  principes  de  la 
liberté  des  cultes  dans  leurs  rapports  avec  la  disci- 
pline intérieure  des  pri-^ons  (t),  au  point  d'eutraî- 

(i)  Pour  en  donner  un  exemple '«aiHant,  nonscilcrons  rextrait  sui- 
vant de  noire  rapport  de  iS34,  sur  la  maison  centrale  de  Mîmes  : 

«  l\  en  est  ordinairement  dans  nos  maisons  centrales  comme  daot  le 
^^s  t  le  cachet  le  plus  général  |  c'est  rindiffcreaee  en  matière  de  feii- 
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ner  la  suppressioQ  des  aumôniers ,  et  l'abrogation 
fie  tous  les  articles  réglementaires  qui  prescrivaienf 

fion.  A  Nîmes,  il  en  est  autrement;  la  maison  réfléchit  la  TiUe  ;  il  y  a 
là  un  ministre  catholique  et  un  ministre  protestant,  un  troupeau  catho- 
lique et  un  troupeau  protestant.  Sans  doute  on  doit  faire  la  part  du 
scepticisme;  maïs  la  majorité  n'est  pas  là  :  elle  est  sous  l'influence  du 
besoin  et  de  la  pratique  d'une  foi  religieuse,  soit  catholique,  soit  protes- 
tante. 

))A  Nimes,il  y  a  partout  un  écho  catholique  ou  protestant  en  farenr  de 
laxeligjoo.  lia  question  religieuse  demande  donc  à  être  traitée  a^ec  les 
plus  grands  ménagemens  :  les  détenus  sont  plus  que  des  détenus,  ce  sont 
des  coreligionnaires  pour  les  habitans  de  Nimes. 

9  A  mon  arrÎTée,  M.  le  préfet  m'entretint  de  Tétat  de  la  question  reli- 
gieuse, notamment  en  ce  qui  concernait  un  arrêté  de  son  prédécesseur, 
qui  ordonnait  qu'à  chaque  i*'  janvier,  on  reçût  les  enrôlemens  vo- 
lontaires des  détenus  qui  voudraient  passer  du  catholicisme  au  protes- 
tantisme et  réciproquement.  L'exécution  de  cet  arrêté  était  repoussée  par 
les  catholiques ,  mais  réclamée  par  les  protestans  qui  y  avaieiit  gagné 
d*asse£  nombreuses  recrues. 

»  J*ai  eu  des  conférences  à  cet  égard  avec  les  ministres  catholique  et 
protestant.  Gomme,  dans  toutes  les  questions,  il  faut  commencer  par 
poser  les  principes^  je  leur  ai  expliqué  les  miens» 

»  J'ai  été  assez  heureux  de  les  voir  tous  se  rallier  avec  empressemeot 
aux  principes  snivans  : 

»  Que  la  liberté  religieuse  n'était  pas  dans  les  prisons  ce  qu'elle 
était  dans  la  société. 

»  Que  dans  la  société  le  gouvernement  n'était  pas  chargé  de  moraliser 
les  consciences,  et  que  la  liberté  des  citoyens  consistait  non  seulement 
à  prendre  tel  culte  plutôt  que  tel  autre,  mais  même  à  n'en  suivre 
aucun. 

»  Que  dans  la  prison  au  contraire  le  gouvernement  était  appelé  par  la 
dÎKipline  pénitentiaire  à  moraliser  les  individus. 

>  Qu'un  des  instrumens  les  plus  puissans  de  moralisation  était  Tinfluenoe 
des  idées  religieuses. 

>  Qu'en  coBséquenee  la  liberté  religieuse  co  prison  ne  pouvait  aller 
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aux.  détenus  d'assister  au  service  religieux.  Nous 
tenons  à  honneur  d'avoir,  dès  notre  entrée  dans 
l'administration  y  combattu  cette  funeste  réaction , 
provoquée  par  l'abus  que  la  Restauration  avait  fait 
de  la  religion  jusque  dans  les  prisons^  où  elle  était 
devenue  une  prime  d'encouragement  à  l'hypocrisie. 
Mais  y  malheureusement  9  il  est  beaucoup  plus  facile 
de  défendre  les  principes  que  d'organiser  le  personnel 

jusqu'à  la  négation  de  tout  culte,  mais  qu'elle  consistait  seulement  pour 
le  détenu,  au  moment  de  son  arrÎTée ,  dans  la  déclaration  de  celui  qu'il 
Toulait  suivre,  sans  pourtant  être  astreint  à  autre  chose  qu'aux  exercices 
généraux  de  ce  culte  prescrits  par  l'ordre  des  règlemens;  qu'une  foifoette 
déclaration  faite,  on  ne  pouvait  admettre  qne  les  détenus  changeassent 
unie  fois  Tannée  de  religion  comme  de  vètëihens;  que  c'était  lin  outrage 
au  respect  dû  à  tous  les  cultes  ;  que  Texpérience  prouvait  combien  rin. 
spiratîon  d'une  conviction  consciencieuse  était  étrangère  à  ces  roule« 
mens  annuels  de  religion,  d'autant  plus  scandaleux  qu'ils  partaient  tou- 
jours des  détenus  les  plus  pervers ,  et ,  à  ce  titre  v  prompts  et  faciles  à 
changer  de  foi  dans  la  forme,  parce  qu'ils  n'en  avaient  aucune  au  fond. 

»  Qu'ensuite  c'était  une  bien  dangereuse  recrue  pour  le  culte  dçnt 
lequel  ils  contractaient  l'enrôlement  d'une  année ,  car  ils  ne  pouvaient 
apporter  que  l'empire  contagieux  des  mauvaises  habitudes  et  des  mauvais 
exemples. 

»  Qu'ainsi  l'intérêt  éclairé  et  réciproque  des  eulles  catholique let^pro- 
testant  exigeait  qu'on  laissât  tomber  en  désuétude  l'arrêté  précité  \  que  le 
ministre  protestant  conservât  la  population  actuelle,  qui  excédait  loo  dé- 
tenus, et  qu'à  l'avenir  le  classement  religieux  se  fît  d'après  la  déclaration 
des  détenus  à  leur  arrivée. 

•  Tel  est  le  résumé  de  mes  conférences  et  de  notre  traité  de  paix*  J'ai 
pu  en  apprécier  la  sincérité  et  l'efQcacité  en  assistant,  le  dimanche,  aux 
exercices  reljgieux  des  deux  cultes. 

•  La  prédication  a  été  de  part  et  d'autre  un  langage  de  tolérance  éclai« 
rée  et  de  charité  chrétienne.  » 
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d«  iMnstitutÎQQ  des  aumôniers^  et^  sauf  quelques 
l^çeptipns,  nous  ne  saurions  rien  retrancher,  soua 
ç^  rapport^  à  la  sévérité  des  observations  de  Mar- 
quet  Vasselût  (i).  Les  devoirs  de  Taumônier  sont 
^n  sujet  que  nous  devons  traiter,  du  reste,  daas  }a 
cinquième  partie  de  cet  ouvrage. 

Pomons-nous  à  conclure  ici  :  que  le  gouyeraeiBQOt 
f^t  tenp  de  fairç  célébrer  le  service  religieux  dam 
tous  les  degrés  de  la  théorie  de  l'emprisonnement  ;' 
mais  qu'à  l'égard  des  détenus ,  le  devoir  d'y  assister, 
puren^ent  facultatif  dans  l'emprisonnement  avant 
jugement,  devient  obligatoire  dans  l'emprisonne*" 
ment  après  jugement. 

Nous  nous  occuperons,  dans  la  quatrième  partie, 
de  l'éducation  religieuse,  comme  moyen  de  Tédu- 
fation  pénitentiaire;  mais  il  ne  si^aurait  en  être  ici 
question  dans  l'emprisonnement  répressif,  qui  vist 
à  produire  l'intimidation  et  non  l'amendement^  pour 
pr^v^ir  leis  récidivgs. 

(0  T(wt  UI«  pigii  a;. 
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CHAPITRE  Vni. 
BipoirsB  À  i(ncE  obji^ctzov. 


Cett^  troisième  purtie,  daiis  son  çnsemljile^  doi^ 
A^ççs^airement  provoquer  deui:  graves  pbsqrv^r 
tions  : 

La  première,  c'est  qu'elle  vient  combler  une  la- 
cune réelle  et  profonde  dans  la,  théorie  de  l'empriT 
bonnement. 

La  seconde,  c'est  qu'elle  procède  à  l'inverse  4ç 
tou3  les  systèmes  et  de  tous  les  codes;  antérieurS| 
^it  dans  la  place  qu'elle  assigne  au  principe  d'inti^i» 
Q^iclation,  soit  dans  la  manière  dont  elle  l'organise. 

Le  principe  d'intimidation ,  placé  par  tpus  le^ 
cçdes  au  sommet  de  l'échelle  pénale ,  ^st  ici ,  2m 
contraire ,  relégué  aux  plus  bas  degrés  de  cette 
échelle,  dans  la  sphère  des  plus  courtes  détentions. 

l^t  quant  à  l'cffîcacité  de  ce  principe  d'intimidation, 
fondée,  jusqu'à  ce  jour,  sur  l'impression  dçs  souf- 
frances matérielles  du  corps,  elle  repose  ici,  au  con- 
traire, sur  l'action  des  soufirances morales  de  lapi^. 

Cfis  observations  ne  nous  semblent  devoir  sçur 
Ifvef  f ucuoç  éjection  qui  nq  puisse  ^iv^  FW<4vf 


/ 
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par  les  principes  développés  dans  le  cours  de  cette 
seconde  partie.  Il  en  est  une  cependant  sur  la- 
quelle on  insistera  peut-être ,  relativement  au  dé- 
placement du  principe  d'intimidation.  On  pour- 
rait, en  effet,  trouver  un  excès  de  sévérité  à 
imposer  ce  régime  d'intimidation  aux  condamnés, 
chez  lesquels  la  brièveté  des  condamnations  suppose 
nécessairement  la  légèreté  des  délits,  si  l'on  ne 
considérait  trois  choses  qu'il  est  important  de  rap- 
peler. 

C'est  que,  d'abord,  nous  ne  faisons  pas,  dans 
l'emprisonnement  répressif,  confusion  de  tous  les 
délits  :  nous  avons  distingué,  en  effet-,  les  délits 
contre  les  personnes  des  délits  contre  les  propriétés, 
et  admis,  en  faveur  des  premiers,  des  restrictions 
à  la  discipline  d'intimidation,  qui  ne  pèse  de  tous 
son  poids  que  sur  les  délinquans  contre  les  pro- 
priétés. Or,  cette  race  d'escrocs,  de  ûlous,  qui  ne 
commettent  que  de  petits  larcins ,  est  précisément, 
surtout  dans  les  grandes  villes,  l'un  des  élémens  les 
plus  incorrigibles  et  les  plus  féconds  de  la  crimina- 
lité; et,  pour  l'atteindre  dans  cette  petite  criminalité, 
oii  il  se  réfugie,  il  faut  agir  par  intimidation. 

C'est  qu'ensuite,  le  principe  d'intimidation  ne  se 
borne  pas  à  l'emprisonnement  répressif,  mais  ap- 
partient à  l'emprisonnement  pénitentiaire,  non  plus 
comme  but  exclusif,   il  est  vrai,  mais  comme  ca- 
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ractère  essentiel  de  sa  discipline  :  nous  le  verrons 
même  s'y  reproduire  ënergiquement  dans  le  quar- 
tier d'exception.  C'est  là  que  l'intimidation  pourra 
ressaisir  le  filou  en  récidive  et  agir  sur  lui  avec  un 
redoublement  de  sévérité. 

La  troisième  raison  ^  enfin  ^  qui  justifie  le  dépla- 
cement du  principe  d'intimidation,  c'est  que  ce 
principe ,  dans  notre  théorie ,  répudie  les  moyens 
corporels  jusqu'ici  attachés  à  son  application  par 
tous  les  systèmes  antérieurs;  car,  soit  dans  les 
bagnes  d'Europe,  soit  dans  les  pénitenciers  d'Amé- 
rique, l'emploi  des  châtimens  corporels  a  été  partout 
la  condition  essentielle  du  principe  d'intimidation. 

Pour  nous,  nous  rejetons  ces  châtimens  corpo- 
rels ,  parce  que  la  crainte  salutaire  et  efficace  qu'il 
s'agit  d'imprimer  au  détenu,  ce  n'est  pas  celle  des 
soufTranccs  physiques,  ce  n'est ,pas  cette  meurtris- 
sure brutale  et  passagère  du  fouet  ou  du  bâton, 
mais  l'empreinte  longue  et  durable  des  moyens 
afïlictifs  dont  l'âme  conserve  l'impression  (i). 

(i)  C'est  dans  cette  Partie  que  nous  devrioos  parler  de  l'empri- 
sonnement en  matière  politique,  car  cet  emprisonnement  n'a  pas 
évidemment  besoin  de  procéder  par  voie  pénitentiaire  :  les  détenus 
politiques  ne  sont  pas  des  malfaiteurs  dont  il  soit  nécessaire  d'o- 
pérer l'amendement.  Il  ne  s'agit  de  prévenir  les  récidives,  en  matière 
politique,  que  par  voie  d'intimidation.  Ici  donc  serait  la  place  de  l'em- 
prisonnement politique,  si  la  répression,  en  matière  politique,  ne  devait 
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M  combiner,  selon  nous,  art^  le  baanissemeiit  et  1^ déportation. C'est 
koas  ce  rapport  que  nous  en  renvoyons  ailleurs  Texposé ,  pour  ne  pas 
scindtf  reascttble  de  notre  sj sterne  de  répression.  lioas  n'av#Da  pat 
^etoin  d'^iouter  ici  qu'<:A  rattachait  Tf  mprisoi^nemanl  politiqvfl  ji  w^ff 
troisième  parliç  par  la  çommunaulé  du  principe,  noivi  l'en  séparons  to- 
talement sous  le  rapport  de  l'identité  des  moyens. 


I      QUATRIÈME  PARTIE. 


I 


QUATRIÈME  PARTIE. 


DB     L'EMPRISOimEMEKT    PtsmiVTlklKB. 


CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DB  L'sMPMSOlfKBMENT  PÉNITENTXAIEE.—  DIVISION  GEVifiALR 

DB  CETTE  QUATBIÈME  PARTIE. 


Jusqu  ici  nous  avons  pu  poursuivre  notre  marche, 
sans  avoir  de  dissentiment  à  craindre  sur  l'utilité 
du  triple  but  assigné  à  la  théorie  de  Temprisonne- 
menty  mais  seulement  sur  la  légitimité  des  principes 
et  l'efiBcacité  des  moyens. 

Prévenir  les  évasions  est,  en  efFet,  un  but  que  la 
théorie  de  l'emprisonnement  s'est  proposée  d'at- 
teindre, dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux. 

Prévenir  la  corruption  mutuelle  des  détenus^  est 
pour  le  gouvernement  une  obligation  incontestable 
et  incontestée.  Nier  le  principe  de  cette  obligation 
et  la  possibilité  de  la  remplir,  ce  serait  nier  toute 
justice  humaine.  Si  la  justice  humaine,  en  effet, 


était  réduite  ou  plutôt  avilie  à  ce  point ,  que  toute 
condamnation  é<(i]ivalût  à  la  nécessité  de  corrompre 
davantage  le  détenu  qu'il  ne  Tétait  avant  la  déten- 
tion; si  elle  devait  apparaître  à  la  société  comme 
cause  aggravante  de  démoralisation  ;  au  condamné, 
comme  moyen  d'érudition  dans  le  crime;  et  à  ses 
propres  yeux,  à  elle-même,  comme  propageant  à 
la  prison  la  corruption  qu'elle  punit  au  tribunal, 
la  justice  humaine  n'aui^it  plus  droit  à  nos  l'espects, 
car  elle  ne  serait  plus  la  Justice! 

Enfin ,  préveuir  les  récidives  est  la  conséquence 
inévitable  de  l'abolition  des  peines  capitales  et  per- 
pétuelles, et  de  l'extension  progi'essive  des  peines 
temporaires;  c'est  un  but  que,  dans  l'emprisonne- 
tnenl  après  jugement,  nul  système  n*a  encore' sé- 
rieusement réalisé,  mais  auquel,  du  moins,  tous 
aspirent.  On  ne  nous  conteste  donc  jusqu'ici ,  ni  les 
trois  buts  assignés  à  la  théorie  de  l'emprisonnement, 
ni  les  deux  degrés  préventif  et  répressif,  destinés  à 
les  atteindre; 

Mais,  au-delà  des  moyens  négatifs  qui  doivent 
eflipêcher  la  corruption  mutuelle  dés  détenus;  au- 
delà  du  principe  d'intimidation,  qui  doit  prévenir 
les  É^idives ,  tout  effort ,  tout  but  d'amendement 
pénitentiaire  est,  pour  beaucoup  de  gens,  chimé- 
rique et  superflu.  L'amendement  des  condamnés 
ftW,  à  lears  yeux,  qu'une  fiistuéuse  utopie. 
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Le  èvstèmè  pénitentiaire  éprouve  le  phis  grand 
bbstade  ^iiî  puisse  paralyser  l'essor  et  comprotnettré 
râvènir  d'une  réforme,  parce  qu'il  n'a  pas  encore 
enlevé  au  scepticisme  de  ses  adversaires  le  droit  dt 
le  hier,  m  fortifié  chez  ses  partisans,  par  les  preuveà 
de  iâ  démonstration ,  les  sympathies  de  la  confiatice. 
Le  uystème  pénitentiaire  n'est  eticore,  pour  ainsi 
dire,  dans  le  monde,  qu'un  article  de  foi  qui  rallie  deb 
croyances ,  mais  qui  ne  commande  pas  aux  convie* 
tlôtts.  Le  premier  intérêt  de  la  réforme  pénitentiaire, 
la  première  condition  de  son  succès,  c'est  de  proti^ 
vêr  qu*elle  est  possible  et  nécessaire;  c'est  de  réduire 
le  scepticisme  à  l'impuissance  dé  nier  la  nécessité 
et  la  possibilité  de  son  existence;  c'est  d'inspirer 
enfin  à  la  raison  humaine  la  confiance  d'en  recher- 
cher la  théorie,  et  l'obligation  d'en  déterminer  l'ap- 
plication. 

Nous  allons  entreprendre ,  dans  cette  quatrième 
partie,  la  solution  de  ce  problème  tout  entier,  qui 
s'étend  de  la  question  d'existence  à  la  question 
d'exécution  de  l'éducation  pénitentiaire;  mais  nous 
en  ferons  l'objet  de  deux  divisions  distinctes  :  la 
première  y  consacrée  à  démontrer  la  nécessité  et  la 
possibilité  du  système  pénitentiaire;  la  seconde^  à 
exposer  ses  principes  et  ses  moyens  d'application. 

Si  nous  donnons  à  cette  première  Division  un 
développement  inattendu  peut-être,  c'est  qu'à  nos 
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yeux  là  se  trouve  le  plus  grand  service  qu'on  puisse 
rendre  à  la  réforme  pénitentiaire.  Autre  chose ,  ea 
effet 9  est  la  vérité  de  notre  théorie,  autre  chose  est 
la  certitude  de  l'existence  possible  et  nécessaire 
d'une  théorie  pénitentiaire.  Le  système  pénitentiaire 
né  nous  semble  encore  avoir  été  nulle  part  conçu  ni 
défini  :  nous  pouvons  nous-mêmes  n'obtenir  qu'un 
résultat  incomplet  de  nos  efforts;  mais  indépendam- 
ment de  ce  résultat ,  si  le  système  pénitentiaire  n'est 
pas  trouvé  par  nous ,  nous  avons  voulu  du  moins 
qu'on  ne  pût  en  accuser  que  l'impuissance  de  nos 
recherches  9  et  qu'on  nous  dût  la  confiance  d'en  en- 
treprendre de  plus  heureuses. 
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PREMIERE  DIVISION. 


DE  LA.  MÉCE5SIT£  ET  DE  LA  POSSIBILITE  d'uN  ^YSTSUS 

PÉNITENTIAIBE. 


CHAPITRE   PREMIEfe. 

DE  l'amendement,  ET  DU  SENS  Qu'ON  DOIT  Y  ATTACHEE 
•        COMME  BUT  DE  l'eMPEI BONNEMENT  PENITENTIAIRE. 


Il  est  important,  d'abord,  de  bien  s'entendre  sur 
la  signification  des  mots,  et  de  préciser ,  par  consé* 
quent,  le  sens  que  nous  attachons  à  raméndement 
pénitentiaire,  avant  de  parler  de  la  nécessité  de  le 
poursuivre  et  de  la  possibilité  de  l'obtenir.  Car  Tin- 
décbion  des  esprits,  à  cet  égard,  provient  en  grande 
partie,  selon  nous,  de  Tanârchie  des  principes  et 
de  laxQnfusion  des  faits. 

Ce  qui  constitue,  selon  notre  avis,  l'emprisonne- 
ment'pënitentiatre^  ce  n'est  pas  l'obligation  de  pré- 
venir les  évasions  et  la  corruption  mutuelle  des  dé- 
tenus, car  ces  deux*  conditions  s^étendent  également  à^ 
l'emprisonnement  préventif  et  à  l'emprisonnement' 
répressif;  ce  n'est  pas  non  plus  l'obligation  de  pré^' 
I.  i8 
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venir  les  récidives ,  car  elle  lui  est  commune  avec 
remprisonnement  répressif.  Ce  .qui  caractérise 
remprisoQpçmçQt  péaitentiaire,  ce  n'est;  pas  un  but 
de  plus  dans  la  théorie  de  remprisonnement,  mais 
un  principe  de  plus  pour  Fatteindre,  et  une  nou- 
velle classe  de  moyens  qui  découlent  de  ce  principe. 
En  un  mot  9  l'emprisonnement  devient  pénitentiaire^ 
lorsque,  après  avoir  empêché  les  évasions  et  la  cor- 
ruption muti4^11ç  des  détends,  il  arrive,  par  le  prin- 
cipe et  les  moyens  de  \ amendement ^  a  prévenir 
les  récidives  que  l'c^ipprisçunçfîoeMt  réprçsskif  f^ç  peut 
combattre,  que  par  le  principe  et  les  moyens  de 
V  intimidation,    • 

V^Mà  |.  wiVa»fc  nous,,  le  sehsy  laplaee  et  la  spbère 
pfé4?i^^S'(j[ç  l'^prîsonhepoiÇBt  pénitentiaire;  iqais, 
91)  yd^bor^  de  9Qtre  théorie ,  où.retrçtuver  cette  f>ré» 
^sij>py  $oit  duns  les  principes,:  soit  dans  l6s  faits? 

CJliQfQhQ??  Ci»  (ifiet,  le  Bystèm0  pénitentiaiiie  dan^ 
\^  Pity^  niême  qui  eu  eat  ^ilé  comme  la  terre  elasi* 
ilîqaQ,  c'Q#l*à-^re  ^yxn  États-Unis;  vou»  ne  treuvei^ 
rez  d'abord  aucun  ensemble  de  principes^  ^ni' de 
xnoymit  f^riBuléa  qu^l()ae  fart  4aaa  un  code.;  puis, 
si\QuaaUe9  ay  iTûnd  d^s  ohoses^  vous  reconnaîtrez 
que  43ê  qu'on  appella  système  ./^m^eniiAire^  iTcsl 
<|u'up  «y»tèma  répressif  qui  agit  par  voie  û^iniin 
n^idatiaiif  mais  ndn  par  voie  d'amendement  De  là, 
l'expiai  des  cbâtimieas  corporel^;  Vah^enoe  de 
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ipep$^  ,()^  ;Ççp9^  f  ux  proiDenoieaôu.prëaux;  la  wp* 
pression  4m j^^J^irei^cit. par  cooséqUeiU  de  lamatfsé 
de  rçi^^rye^^Xc,  ptç«;.toute$  choses  <pi  ont  para ^ 
avec  f*^îfQn.9  :^.  .p)a$i0Mrs  publiciates  européens^ 
ijiad{ni^^ibie3'b^  ^i^QxpIj^hle^.même  daiis  une  disct^ 
plinp  p^i^ijfteptiaire ,  :et  ';qui  ne  s'expliquent  efrecti^ 
yement  dftnsljç   yrst^p;ie  Hipéri^^     que  parce  qu'A 
n'est  pômtealiaire.q{ie^.de>  ttom,  et  de  fiait ^  pmre«* 
njçnt.r^Ce^jÇj/,.  Çorw^idéré  3ous  le  point  de  vue  pé^. 
nite^.^uirj^^  le  çy^ièm^  .américain  est  imntellîgibim 
et  incohérent,  car  p^  nq  saurait  y. saisir  Te^rit,  j 
déteifrniner  T^ction,  y  découvrir  la  trace  d'ùné    • 
éducation  réformatiûce;  mais  sous  le  point  de  vue 
répressif,  au  contraire^  il  est  logique  et  conséquent 
d^nsj toutes  ses  parties. 

L'école  an^éricaipe  a  rendu  un  immense  service  en 
résolvant  le  grand  problème  d'empénher  le  mélange 
des  moralités; 'mais,  au-delà,  elle  a  mal  saisi  le 
systèfne  répressif,  et  n'a  pas  encore  poursuivi  Utf 
système  d'éducation  pénitentiaire  (i).  L'Europe, 

i  '  '  ♦ 

j[i}  M.  DelaTÎUe  âeMimûmt,  iiispefteiir->^ënëral  dfs  maisons  cetttrâ- 

le|,4»nf4«f  l)roobttrequ'il#  pUbtiéê<Mr  rouvrâgé  de  Mil.  de  Tocqtteirmé 

el  de  Bcaumont.  pour  prouver  l'impossibilité  d'un  système  'pénitentiaire^ 

a  tort  j\idicieuseaient  fail  observer  c^tf^tl  n'y  aiTsit  pas  de  système  pétii- 

tç]9^ljj^^)s  pM%  ^tats-Unis:  apri»atoir  ëtt  que  le  seul  but  de  l'eitit>risoii* 

nemeot^  seU»  lui ,  était  ^'empêcher  les  prisonnier  de  se  corrompre 

eauf.fi»,.;  «  Tel  est  ««sfi  le  b«l^«joute-t>i^  p.  u,  que  l'oii  iwul  ât-  ' 

•Uindre  gi»  Auts^Uàîf  ^  cmr^iirtiarîiU  j  âtoir  reûoncè  à  la  redierdie 
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dans  quelques  pénitenciers  (t),.est  phis;avahcéé'que 
TAmérique  sûusle  rapport  de  feihprisbhbéirient  pé- 
nitentiaire ;  mais  la  réforme ,  en  Eui^ope,  a  commis 
une  grande  faute,  eu  se  préoccupant «dfe  î'amende- 
nienit  des  coupables,  avant  d'à Vi^u*  préalablement  em- 
pêché la  corruption  mutuelle/résultant  du  mélangé 
des  moralités^  La  réforme  etnSôpéiéniié',  neglig'eant 
ee  premier  but  négatif  pont  i*6clcupef  dû  but/^o- 
W/i/'de  ramendement,  toui*na[ît  daus  ùii  cerde  es- 
sefatiellement  vicietix,  qui  devait  compromettre  ses 
principes  et  paralyjser  ses  efforts*.  '    •  • 

Ainsi,  d'une  pârt^  l'omissiou  dé  là  discipline  pé- 
nitentiaire aux  États-Unis;  d^autrepartyla  préoccu- 
pation  vague,  incomplète,  irréfléchie  et  pourtant 
exclusive  de  celte  discipline  en-Europe,  ri'à  dû  faire 
entrevoir  à  beaucoup  d'esprits  j  dans  ce  système  dit 
pénitentiaire,  qu'un  mot  vide  de  sens,  ou  plein 

•4e  la  rjéfonne  4^  coo4ffniiés.  hfa  philàiitldropes  amëricuÎB.s  confieiincas 

•  que  les  détciuis  se  pervertissaient  «ntri;  eux»  ce  qui 'est  vrai  pi^ut» 

•  onUtroové  pour 'remède  à  ce  mal,  l'isolement  complet  pendant  la  nuit, 

•  et  le  silence  absolu  lors  des  travaux  qui  se  font  en  commun  le  jour.  • 
M^  DelaTÎlle  limite  trop  cependant  le  paterne  «raëricain ,  qai  agit  de 
plu^P^n  voie  d'<n<»ii^V<ilion,,eLq«i  |K»,ivtal«nKnt  atteint- im  but  fiigû- 
fi/^,ipaU  répressif.   , 

(0  Le  système  sni?i  depuis  df tut  ans  è  Genève,  bien  qulncomplet, 
selon  nous,  sous  plusieurs  rapports  «  réunit  cependant  plus  d'ëlëniens 
d'éducation  pénitentiaire  qu'anena  pénHeBcier  américain;  et  nous 
croj^ons  pouvoir  en  dir^  autant  du  sy^s^^iMistiiTi  depuis  deux  aoi  bien- 
tôt ^|alemeiîli  dans  Iç  pénilenci^r.de  jJy(fa,iAH»sacré  aux  jeimes  dëtem». 
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d'iIlusion$9  et  jeter  véritablement  dans  les  esprits 
l'anarchie  qui  existe  dans  les  principes  et  dans  les 
faits. 

De  là  les  mille  i&terprëtations  diverses  sur  le  sens 
de  ^'amendement,,  pénitentiaire^  depuis  le  scepti* 
cisme  de  certains  écrivains  qui  en  ont  interdit  la 
simple  recherche 9  jusqu'à  la  foi  exagérée  de  ceux 
qui  ont  pu  croire  que  lé  système  pénitentiaire  allait 
convertir  les  prisons  en  pépinières  d'hommes  ver- 
tueux I  ou  en  cou vens  de  candidats  prédestinés  aux 
joies  du  paradis. 

Le  sens  de  l'amendement  pénitentiaire  n'est  dans 
aucune  de|ces  interprétations  exagérées.  Le  but  posi- 
tif de  l'emprisonnement  pénitentiaire^  c'est  évidem- 
ment de  combattre  la  criminalité  et  d'en  empêcher 
le  retour.  L'amendement  que  poursuit  l'éducation 
pénitentiaire,  ce  n'est  donc  que  la  probité  légale. 

Or,  qu'est-ce  que  la  criminalité?  qu'est-ce  que 
)a  probité  l^ale  ?  .  •> 

Il  n'est  que  deux  sortes  de  biens  en  ce  monde, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs  (i)  :  nos 
biens  personnels ,  c'est-à-dire  qui  constituent  notre 
personnalité  humaine;  et  nos  biens  impersonnels, 
c'est-à-dire  nos  choses,  qui  s'acquièrent  en  ce 
monde,  qui  y  forment  les  conquêtes  de  l'homme  y 

(i)  Du  Système  péntl  et  de  la  Pe  iae  de  mort,  p.  il. 
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bondis  que  les  {irémiers  sont  lès  dôiis  de  h  divinité. 
Ainsi  tous  nos  biens ^  en  ce  monde,  sont  dans 
nos  personnes  et  dans  nos  choses  ou  propriétés. 
Xa  criminalité  ne  peut  aller  que  là  :  elle  ne  peut 
que  nuire  aux  uns  ou  aux  autreë ,  ou  aux  deux  à  la 
fois  y  et  toutes  ses  atteintes  se  résolvent  à  des  offenses 
contre  nos  personnes^  bu  à  des  oflensés  contre  nos 

propriétés  y  ou,  enfin ,  à  des  offenses  mixtes  qui 

» 

blessent  les  deux  à  la  fois, 

La  criminalité  n'embrasse  pas  tout  l'horizon  de 
la  perversité  humaine;  elle  ne  résume  pas  toutes 
les  actions  qiié  la  conscience  réprouve^  que  la  mo- 
rale flétrit^  que  la  religion  condamne.  Elle  com«> 
prend  seulement  la  violation  des  lois  de  la  probité 
«tricte^  que  les  codes  pénaux  promulguent  sotis  la 
menace  des  châtimens  réservés  aux  infraoteurs. 

La  probité  que  la  loi  pénale  commande ,  ce  n'est 
donc  pas  cette  probité  large  et  sévère  que  l'on  puise 
dans  liei^  scrupules  de  la  conscience ,  ddns  les  livres 
de  la  philosophie,  dans  les  enseignémens  de  la 
morale,  dans  les  préceptes  de  la  religion.  La  loi  ne 
peut  imposer  ni  l'exercice  de  la  charité,  ni  la  pra- 
tique de  la  ^ertu  ;  die  ne  peut  en  connaître  ni  en 
punir  lea  omissions;  elle  ne  peut,  enfin,  exiger  du 
citoyen  la  fvobité positit^e  qui  fait  le  bien,  mais 
seulement  la  probité  négatwe  qui  s'abstient  du 
mal. 
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Et  de  quel  mal?  De  ce  mal  social^  limite  à  deit 
Toies  de  fait^  à  des  atteintes  violeûtés  à  nos  pet^ 
sonnes  et  à  nos  propriëtës*  C'est  ainsi  c|ue  la  vertu 
qui,  dans  Tordre  moral  et  religieux ,  s'élève  jus« 
qu'au  dévouement  sublime  d'un  Régulus^  n'est  plus, 
danft  l'ordre  légal ,  que  la  stricte  omission  de  nuire 
violemihent  à  autrui. 

Telle  est  la  sphère  ^  telle  est  la  définition  de  la 
criminalité. 

L'amendement  pénitentiaire  a  donc  un  sens  bien 
net  et  bien  précis.  Pour  empêcher  la  récidive  du 
crime^  l'amendement  que  le  système  pénitentiaire 
doit  inspirer  et  opérer  i  c'est  la  probité  légale^  dont 
l'infraction . constitue  le  crime,  dont  l'observatioti 
le  prévient  et  garantit  l'ordre  social. 

Toutefois  y  il  nouf  reste  ici  à  prévenir  à  iWaiiCé 
l'objection  de  ces  hôntmes  profondémëilt  moraiJt  eb 
religieux^  qui  pourraient  nous  acduser  d'avoir  ar** 
raché  au  système  pénitentiaire  la  plus  belle  pai'tii^ 
de  sa  mission  y  en  n'attendant  de  ses  cêUVrei»  qu'un 
résultat  de  probité  négative.  Il  nous  importe  beàit-» 
coup  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  notre  véritable 
pensée.  Appelés  à  définir  et  préciser  le  but  essetitiel 
(I\i  système  pénitentiaire,  nouâ  ne  pouvons  placef 
autitre  de  ses  obligations,  cet  amendement  radical 
qui  constitue  la  probité  vertueuse.  Dans  Tdrdfe 
social ,  la  vertu  ne  peut  entrer  dans  les  exigences  de 
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la  loi^  puisqu'elle  n'appartient  pas  à  ses  commande- 
mens«  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  nous  cherchions 
à  dénier  à  l'emprisonnement  pénitentiaire  la  pos« 
sibilité  d'obtenir  cet  amendement  radical;  à  Dieu 
ne  plaise  que  nous  cherchions  à  refroidir^  à  cet 
égard  y  dans  les  philanthropes  la  ferveur  de  leur 
foi,  et  à  diminuer  les  mérites  et  l'efficacité  de  leurs 
efforts.  Non  seulement  nous  accordons  à  ceux  qui 
poursuivent  cet  amendement  toute  la  confiance 
d'un  résultat  possible;  mais  nous  dirons  même  à 
ceux  qui  n'y  aspirent  pas,  qu'il  est  impossible  qu'in- 
cidemmentl,  et^ans  y  penser,  ils  ne  l'opèrent  pas 
partiellement  dans  le  seul  fait  de  la  probité  néga- 
tive. Oui,  sans  doute,  dans  l'action  de  l'éducation 
pénitentiaire,  le  but  de  la  stricte  probité  légale 
sera  fréquemment  dépassé;  mais  ce  qu'il  importait 
pour  nous  d'établir,  c'est  que  le  seul  engagement 
obligatoire  à  contracter  en  son  nom ,  c  est  de  l'at- 
teindre. 

Et,  toutefois,  ajoutons  encore  ici  que  cet  enga- 
gement ne  saurait  être  absolu  ;  car,  dans  la  sphère 
même  de  la  probité  négative,  le  système  péniten- 
tiaire ne  prétend  pas  à  l'infaillibilité.  Il  n'est  pas 
plus  de  remède  absolu  en  ce  monde  pour  les  maux 
du  corps  social  que  pour  les  maladies  du  corps 
bumaio.  Ce  qui  doit  justiSer  l'utilité  du  système 
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pénitentiaire,  c'est  que,  comparé  aux  systèmes  qui 
l'ont  précédé  y  il  offre  à  la  société  un  progrès  incon- 
testable de  garanties.  Le  système  pénitentiaire ,  ce 
n'est  pas  Je  bien  absolu ,  qui  n'appartient  à  aucune 
réforme;  c'est  le  mieux  progressif.  Le  système  pé- 
nitefntiaire  n'aspire  donc  qu'à  une  supériorité  re- 
latwe. 

Tel  est  le  sens  précis  de  l'amendement  auquel 
doit  viser  l'emprisonnement  pénitentiaire^  comme 
but  nécessaire  à  poursuivre  et  possible  à  atteindre. 
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CHAPITRE  n. 


DE  LA  jdctssrri  de  l  amei^deheict  pimTEirTiAniB, 


Tant  que  les  loià  dnt  agi  par  voie  de  destruotiôii^ 
tant  qu'elles  ont  combattu  la  criminalité  par  la  sup<* 
pression  de  la  liberté  ou  de  ]a  vie,  on  n'a  pas  cii  à 
s'occuper,  dans  la  théorie  de  Temprisonnement,  de 
la  question  des  moralités,  autrement  que  dans  un 
intérêt  purement  philosophique  ou  religieux. 

Mais  une  fois  que  l'humanité  est  arrivée,  par 
l'impulsion  de  la  civilisation,  à  l'abolition  progrès* 
sive  des  peines  capitales  et  perpétuelles,  et  à  l'intro- 
duction des  peines  temporaires^  il  a  fallu  étudier 
ces  moralités,  dans  un  intérêt  social,  pour  pré- 
venir la  récidive  du  crime  à  l'époque  de  la  libé- 
ration. 

En  face  de  cet  intérêt  social,  qui  impose  à  l'em- 
prisonnement l'obligation  de  s'occuper  des  mora- 
lités, dans  la  prévision  des  libérations  et  dans  la 
crainte  des  récidives ,  il  semble  que  la  nécessité  de 
l'amendement  pénitentiaire  soit  d'une  évidence  hors 
de  discussion. 


'  Aùsâi  là  nëcé^sitë  actuelle  de  Fempriâoniieiiieni 
pénitentiaire  est^elle  généralement  admise  par  lei 
publicistesy  et  sa  nécessité  légale  ^  consacrée  par  les. 
législateurs  edx-mêmes. 

Les  publicistes  reconnaissent  et  réclament  haute» 
ment  y  au  nom  des  exigences  de  notre  civilisatiott 
Moderne  et  au  nombre  de  ses  réformes,  un  système 
pénitentiaire  cotiime  nécessité  actuelle.  Car  lorsque 
Tinfluerice  si  tnàrc^uée  de  cette  civilisation ,  de  ses 
tendances^  de  ses  progrès,  est  d'augnaenterdejour 
en  jour  le  domaine  des  peines  temporaires,  qui  sont 
à  la  veillé  d'envahir  a  elles  seules  tous  les  codes  pé- 
naux; il  y  aurait  donc  lacune,  obstacle,,  dans  sil 
marche,  si  en  arrachant  la  société  des  voies  de  Id 
destruction,  elle  lui  refusait  les  voies  de  la  correc- 
tion, et  la  livrait  ainsi  sans  défense  au  crime  éman- 
cipé:.]l  y  aurait  inconséquence,  si,  en  rendant  les 
mœurs  des  législateurs  et  des  juges  de  jour  en  jour 
plus  atiltpathiques  à  l'action  matérielle  des  peines 
perpétuelles,  la  civilisation  ne  rendait  pas  en  même 
temps  les  moeurs  des  condamnés  plus  accessible! 
à  Faction,  corrective  des  peines  temporaires. 

Ce  but  pénitentiaire,  en  effet,  est  Tuiie  des  pre-» 
mières  garanties  de  Téconomie  sociale;  car  s'il  n'est 
pas  recherché,  poursuivi,  obtenu,  chaque  réformé 
de  législation  pénale,  chaque  progrès  de  civilisation^ 
qui  ^ient  diminuer  le  domaine  dé  Teselâvagt  pénal 
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et  de  récbafaud ,  est  un  abri  qu'on  enlèvis  à  la  so- 
ciété et  un  péril  qu'on  lui  apporte.  Funeste  civili-* 
sation,  qui,  en  refusant  à  la  société  l'action  péni* 
tentiaire,  armerait  sa  pénalité  coi^re  elle-même,  et 
la  conduirait  au  suicide  !  Mieux  vaudrait  pour  elle 
en  revenir  à  la  protection  du  bourreau.  • 

Aussi  y  avait-il  çiu  moins  de  la  logique  dans  le 
publiciste  qui,  en  reléguant  le  système  pénitentiaire 
dans  le  monde  des  utopies ,  ajoutait  :  &  Ce  n'est 
r>  qu'un  système  de  la  sensibilité  maladive  de  notre 
D  époque ,  qu'une  mode  passagère  comme  toutes  les 
»  modes;  mais  cette  crise  philanthropique  une  fois 
ïi  finie  y  la  société  reviendra  à  se  débarrasser  plus 
^  économiquement  des  malfaiteurs^  à  l'aide  de  l'é- 
»  chafaud  et  du  bourreau.  » 

Quant  à  la  nécessité  légale  de  l'amendement  pé- 
nitentiaire ,  elle  nous'  semble  résulter  à  la  fois  de 
l'esprit  et  de  la  lettre  même  de  nos  codes. 

Ouvrez,  en  effet,  le  Code  péi^al.  Que  fait  le  l^is- 
lateur?  quelle  est  la  division  fondamentale  des 
peiaes.?  £n  peines  temporaires  et  peines  perpé^ 
tuelles.  Et  quelle  est  la  raison  de  cette  division^  si 
ce  n'est  la  présomption  de  l'action  corrective  de 
l'emprisonnement,  admise  pour  les  peines  tempo- 
raires, rejetée  pour  les  peines  perpétuelles?  Le  lé* 
gislateur  n'avait  que  deux  moyens  d*agir  contre  les 
récidives,  par  voie  de  correction  ou  par  voie  de 
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dèsfï^uetîôn^  et»  partout  où  3  n'a  pas  détruit  la' 
Kber(ë  ôula  vie',  il  a  supposé  là  corréctîoni 

Mais  il  a  fait  plus  :  il  Ta  insérée,  commandée 
dai^s  la  loi  ;  et  en  France,  par  exemple,  de  toutes  lés^ 
législations  ^i  se  sont  succédées  depuis  la  loi  du' 
aa  juillet  1791  jusqu'à  nous,  \\  n'en  est  pas  'une' 
séufe  qui  n-ait  istipolé  formelleihent  et  hominale- 
mientk  correct ibn,  comme  eai'actère  essentiel  d'Une: 
grande  partie  dési  peitie^  tehipoi^àires  (1). 

Et  pouvait-il  se  rencontrer  Un  législateur  assei 
mal  avisé,  pour  ne  pas  imposer  à  l'emprisonnonent 
temporaire  une;  action  corrective,  et  pour  ne  pas' 
compter,  au  joui*  de  la  libération /sur  l'efficacité'  de* 
cettie- action  ? 

.  Ainsi  donc  l'éducation  pénitentiaire  apparaît  à 
la  fois  dans  les  faits,  dans  les..mqpurs,  et  dans.tes> 
lois,  Comme  une  réforme  nécessaire  pour  protéger 
la  société  et  absoudre  la  civilisation. 

Cependant  cette  nécessité;  actuelle  et  légale  de^ 
ramendemerit  ou  de  l'éducation  pénitentiaire  e5t 
contestée  en  France,  et  ce  n'est, pas  au, sein  de  l'ad- 
mihrstration  des  prisons  qu'elle  trouve  les  adver-- 
saires  les  moins  persévérans,.  «Il  y  a  long-temps 

(i)  LemoteÉdprisoAhetnefiteoHvtffcofineYest  synoByme  d'emprisonne- 
ment pénitentiaire^  IleGède  pénal  a  admiâ,  comme  notre  théorie,  1e$ 
detf!t  principes  ée  la  correction  ou  de  l'amendement,  ei  de  rinttmidation:  ' 
Seûletnent  il  y  a  confitaion  et dé^aeetaienl  dans  remploi  quefaît le<2ode' 
de  ces  deux  principes,  ainsi  que  nous'4'ervoii#4éHlofltré  pa^  s95«   /'"'  ' 


]?  quc.je  le  rçpàte,  ih  M.  Dfelavilj^i  d.e  MîriDO»! # 
j>  nous  ne  ti^mns  pas  espérer  qjii'on  se. .corrige  en 
i^prUop^  mais  chercher  à  empêcher, (^^i>n  na  s  y 
ii  çorfompe.  C'est  ^ans  cette  pensée  qu'oot  été  rér 
^  digée$  les  diverses  uptes  que  j'ai  reiaises  aux  mi-^ 
i^.oi^res  depuis  quelques  années.  i>  . .  . 
.  Dans  ce  système,  dont  M.  Delaville^t  ici  lor»* 
ganp,  et  qui  mérite, d'être  sérieu&eipent  réfuté,  ea 
raison  de  l'influence  de  ceux,  qui  le  pror<ç^sent(i)^ 
toute  la  théorie  dei'empri^oniieinent  s6  réduirait  à 
deuf  principes,;  einpêcber  les  évasions  et  la  corriipr 
tioii  miftuelle  des  d4^euus..Il  ne  faudrait  plus  parle r,' 
ni  s'occuper  de  prévenir  les  récidiyes;.car  le  but 
négatif  de  ce  système,  borné  à  empêcher  la  corrup-- 

(i)  Ifouâ.ne  prétendons  pas  loutefois  exagérer  le  crédit  de  cette  opi- 
oiohyidans  lepecsonAeV^e-radminiUraiion  àt  nor  priscms-;'  car-  il  s'y 
txouve  RU.  CQntraire  des.b^n^me^  dg  beaucoup  d^'expérieoce.et  de  talent 
qui  partagent  un  avis  enttèr<*ment  opposé.  Pour  ne  mentionner  que  les 
opinions  publiquement  pVtfre.^âées  à  Ce  sujet,  les  seules  que  l'on  puiâseinvo- 
qiier  ici»  mMis  citisfOQS  M.iIlHcqàet  V«eefo(,  le  doyen  des  directeurs  des 
maisons  centrales,  qui  dit,  à  l'occasion  même  de  ce  passage  de  M.  Deja- 
▼ille:  «J'ai  plus  de  conGance  que  n'en  témoigne  un  observateur  pra- 
tiqué, lorsqu'il  écrit  :  Nûûê  né  'dà'vont'  pa$  espétet  ^a'on  se  corrige  en* 
prkm»4  mi$i*  tkprehone  du  mqhiit.àempêeker  igu'on  net  i'y  t^rronnpe»  »  J'ai 
la  persuasion  qu'on  peut  améliorer  les  prisonniers  pendant  leur  empri- 
sonnement»  tome  II  •  page  353.  Le  directeur  de  Beaulieu,  homme  très 
écUifi et  irà9  di«tin(ué ,  M.  Dti^y  ,•  <^u^  un^-  petiie. brochure  que  p^us 
aurons  occasion  de  citer  84jleurs,  pa;rtagMgMlrin^n^  V^y'y^  de  M.  Vasse* 
lot  :  Ici  nombre  d<s  î«ç«rrc^iA/«s«  suivant  lui  ^  s'excède  pas  i5  suc  i|MM)« 
et  il  C9i  souvent  «ttr<k9«W9ii  ^ur  x^'^^^^sm  4eyiiis  douvs  an»,  il  oe- 
oomptç  ipi'iui  wuL  leprîi.  da  jiisUqe» 
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ti0ii  mutmllé  fies  dé(eDtt&^  se  réduirait,  dans  sa 
durëe  temporaire,  à  suspendre  reffet,  pendanit  un 
fsrtftio  temps,  au  bout  duquel  il  rëlabliçait  la  oaàse. 
Or,  qu*iinp(>rte  à  la  société  qu'à  l'époque  de  la  libé« 
rfltioi^  le  coupable  ne  aoit  pat  devenu  p^t  danger 
rçuA?  De  quel  diroit  le  rejette->t(-an  daps  son  Min^ 
f'il  Test  autant  qu'au  moment  ^^  la  cqndamnatiaa 
flilaie?  ,. 

Nous  reopi^naia^ions  dans  le  chapitre  précédent.^ 
avec  M.  DélatiHe,  qu'il  n'y  avait. pas  de  syatème 
d'éducation  péoiteutiairç  aux  États-Unis;  màia  au 
p^n«  le.  syatème  .^méjrieâln  ne  se  borne,  paa  à 
«vppfober  la  corruption  mutuelle  des  détenitS).!  Il* 
a'^Docupe  de  prévoir  les  récidives  par  Voie  d'intimir 
daÛQu;  il  met,  en  nu  mot,  le  caractère  répreaaif^* 
M^ua  avoha  dit;  dans  quelles  limites  devait  être  res^i 
treint  te  pi'incipé  d'inttmidatioii  )  ncms  avoua  prouva 
que  riotimidation  ne  pouvait  agir  avec  efKîcaeit^ 
fontte  les^  récidives  que  là  où  il  n'y  avait  paa  ene^ey. 
daua  le  dçliaquaiit,  uue  UabitUde  enracinée 'du^ 
•vice;  mait qu'ausaitoU que  la  criminalité  eii:  pointait 
Fempreinle ,  il  y  avait  néc^$ité absolue,  pour  ootnW 
battre  la  récidivé ,  d'opposer  à  elle-même  la  pM^is^- 
sancç  de  Ibabitude,  çt  de  recourir  à  l'emprispi^- 
nement  pénitentiaire  pour  déraoiner  lea  mauvaises 
habitudes  par  Fempîré  progi'essîf  des  bonnes.  Le 

système  américai^a .  est  donc  inçpmpleti^  mai^  à  u£i 
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degrë  de  jnbms  que  le  système  défendu  par  M.  De- 

lavitte. 

.  Au  reste  y  nous  u'insisterons  pas  davantage  sur 
ce  sujet;  car  nous  croyons  peu  au  prosélytisme  de 
Topinion  qui  réduit  l'emprisonnement  au  but  ex** 
clusif  d'empêcher  la  corruption  mutuelle  des  déte- 
nus ,  safDS  se  préoccuper  des  garanties  d'amendement 
que  la  société  attend  de  l'eflicacité  de  l'emprisonne^ 
ment^pour  l'époque  critique  de  la  libératîoii. 
"  Cette  opinion  n'a  en  effet  aucun  écho  àfétranger. 
Dans  les  deux  États  qu'on  peut  regarder  Tômme  les 
représentans ,  l'un  •  de  l' Aliem^gne  septentrionale, 
râut'fé  de  l'Allemagne  méridionale ,  en  Prusse  et  en 
Bavière,  M.»  Arnim  d'abord  (î),  et  après  lui  M.  le 
baron  de  Weveld,  ont  bien  professé  lé  principe,  que 
le  gouvernement  n'avait  pas  à^  entreprendre  Yamé* 
Uoratiqn  morale  des  détenus.  Mais  il  est  évident 
que  MM;  Amim  et  Weveld  se  servent  de  ces  mots 
améUoration  morâ/e^  dans  le  sens  de  l'amendement 
radical  y  et  que  le  but  qu'ils  assignent  à  la  théorie 
de  l'emprisonnement 3  c'est  l'amendement  légal,* 
borné  ,^  aii)si  que  nous  l'avons  exposé,  à  la  probité 
négative  (a);" 

(i)  Brucbslûcké'uHér  verbrechen  und  Strafcn,  tome  II,  p.  ^-156. 
:  (i)  M.   Lftgarmite  nous  semblÊ  tirer  «(àe  ooûclusioft    tout>à-faiC 
ineiacltt  de  ropmionde-MM.  Arnim  et  Weveld  (|uaful  il  dit  qu'en  dp- 
pliquant  leurs  principes,  l'État  n'aurait  d'autre  mission  que  celle  d*em- 
p^chef  la  corruption  dics  prisonniers.  JuHus^  tome  II,  p.  SSj. 
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Mais  nous  arrivons  maintenant  à  une  autre  ques- 
tion beaucoup  plus  controversée ,  la  question  de  la 
possibilité  d'un  système  pénitentiaire. 

On  pourrait  log^iquement  et  rationnellement  con- 
clure la  possibilité  de  l'emprisonnement  pénitentiaire 
de  sa  nécessité  même;  car  on  ne  saurait  guère  ad- 
mettre,  dans  la  marche  de  la  civilisation ,  l'intelli* 
geuce  d'une  réforme  nécessaire  en  principe  et  im- 
praticable en  fait.  Mais  ce  problème  est  trop  impor- 
tant et  trop  controversé,  pour  qu'on  puisse  se  con- 
tenter d'en  offrir  la  solution  par  une  simple  preuve 
d'induction. 

La  question  des  prétendues  impossibilités  du 
système  pénitentiaire  doit,  d'ailleurs,  sortir  de  la 
sphère  des  déclamations  oratoires  et  des  assertions 
gratuites ,  et  se  réduire  à  des  termes  précis. 

Ces  impossibilités  ne  peuvent  provenir  que  des 
faits  positifs  de  l'observation  ou  des  résultats  cer- 
tains de  la  pratique  :  nous  allons  donc  interroger, 
successivement,  l'observation  dans  ses  déductions 
et  l'expérience  dans  ses  essais. 


>         y  »  •    *  j         *     • 

t 


L  19 


figd  ¥ffik>ftïà 


CHAPITRE  m. 


daBsaQacBPHBaBB^ 


DB  LA  STATISTlt^UE  GEIM IIŒLLE  y  ET  DES  GONSEQUEirbES  QU  OIT 


Une  fois  que  l'on  est  convenu  de  n'attadièr  à 
l'amendement  que  le  sens  strict  de  la  probité  légale^ 
rien  ne  paraît  plus  facile  que  d'apprécier  l'influcncil 
niorale  des  différent  systèmes  de  la  réforme  des 
pk*isDns;  car  il  semble  que  tout  se  borne  désormais 
à  interroger  la  statistique,  et  à^s'en  rapporter  à  son 
témoignage  sur  le  chiffre  des  récidives. 

Cependant,  il  est  non  seulement  des  règles  qui 
doivent  diriger  l'emploi  ^  mais  des  restrictions  tôt' 
mes  qui  doivent  limiter  l'autorité  de  ce  témoignage^ 

La  première  règle,  d'abord,  c'est  qu'on  ne  peut 
comparer  chaque  pays  qu'à  lui-même,  en  raison  des 
différences  de  législation,  d'organisation  de  la.po- 
lice  administrative  et  judiciaire,  de  civilisation, 
de  mœurs,  de  population^  de  climat,  de  territoire, etc. 
Les  législations  n'iucrimineut  plus  les  mêmes  faits, 
et  ne  les  répriment  plus  de  la  même  manière.  La 
banqueroute,  punie  par  nos  codes,  ne  l'est  pas  aux 
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Élàts-Ùnîs;  thildls  que  le  blasplicnie,  l*inceste,  k 
fèrrticatibft,  l'ivresse,  etc.,  impunis  cliez  nous,  sont 
Siivêrtertient  réprithés  par  les  lois  âniëricaines.  La 
^liôè  judiciaire  eï  administrative,  par  refficacité 
de  son  ôrgâttisation  et  Tactivitë  de  ses  recherches, 
fcri'îyé  ûécessaifeîhent  i  tnîeux  constater  le  nombre» 
dés  trîtnes  et  des  récidives  en  France,  où  elle  joint 
îbni  ce  rapport,  aux  itioyehs  de  là  centralisation, 
té\xx  de  la  surveillance  de  haute-polîce  et  des  passe- 
^érté,  qu'aUk  États-Unis,  qui  né  possèdent  aucune 
fle  éfes  ressotlrces.  La  civilisation,  selon  son  degré, 
îhétliHe  lé  caractère  et  lés  tendances  de  la  crimina- 
lité dàhs  i^es  atteintes  àUx  personnes  et  aux  pro- 
jiriéWs)  et,  daiis  taôtrè  propre  pays,  la  criminalité 
dé  la  Corse  h*est  déjà  plus  la  criminalité  de  Paris. 
La  variété  dès  mœurs  sépare,  par  des  nuances  bien 
trattdiées,  les  populatiohs  agricoles  des  populations 
irthhufactûrières,  les  pbj,ulations  urbaines  des  po- 
pulations rurales,  et  en  fait  autant  de  classes  de 
itiôràlités  très  distinctes  dans  les  prisons  :  la  dtfîé- 
rehce  des  couleurs ,  élève  aux  États-Unis,  par  exem- 
ple, là  population  iiolre  âU  sixième  de  la  population 
totale  du  pays,  et  à  la  moitié  de  la  population  spé- 
ciale des  prisons ( i) i  l'affluence  des  étrangers,  ^orme 

(i)  Voyez  rdttfrii|b  de  MM.  de  Beattmottt  efc  de  fôeqùèVlUë.  Celte 
propoHiOtti  du  reilCi  aihsî  ^U'oole  présume  bieui  ne  siiurait  élri  U 
ttéiM  pour  loué  Idi  Éiàlt» 
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près  de  la  moitié  des  condamnés  à  Genève;  le  cin- 
quième et  quelquefois  lé  quart  aux  États -Unis  (i); 
tandis  qu'en  France,  en  i8349  ils  n'étaient  qu'au 
nombre  de  278  sur  7,3 1 5  accusés,  d'après  les 
comptes-rendus  de  l'administration  de  la  justice  cri- 
minelle. La  différence  de  climat  jÇ^erce  son  action 
en  France  même ,  où  les  crimes  contre  les  personnes, 
qui  sont  produits  par  l'exaltation  des  passions,  sont 
en  plus  grand  nombre  dans  le  Midi  que  dans  les 
départemens  du  Nord  (a).  Enfin,  nous  pourrions 
parler  de  la  situation  topographique  des  divers 
pays  ;  des  facilités  qui,  en  raison  de  l'étendue  des 
territoires,  sont  offertes  à  l'émigration,  et  mettent 
le  même  intervalle,  sous  ce  rapport,  entre  Genève 
et  la  France,  qu'entre  la  France  et  les  Etats-Unis. 
Kous  pourrions  ajouter  la  situation  même  indus- 
trielle qui,  selon  la  rareté  ou  l'encombrement  de  la 
demande  du  travail,  rend  la  probité  plus  difficile, 
non  seulement  pour  la  population  des  ouvriers  hon- 
nêtes, mais  surtout  pour  la  population  des  ouvriers 
libérés,  il  y  a  mille  considérations  qui  ne  permet- 
tent à  la  statistique  criminelle,  de  ne  comparer  chaque 
pays  qu'à  lui-même,  pour  apprécier  l'influence  mo- 
rale des  prisons  par  le  nombre  des  récidives. 

(1)  Du  Système  pénUentiaire  aux  États-Unis,  page  4oi. 
(9)  Nous  avons  les  premiers  constaté  ce  résultat.  Voyez  rîntrodac- 
tjon  de  l'onvrage  sur  le  système  pénal  et  la  peîpc  ,de  mort* 
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Une  seconde  règle  à  imposer  à  l'application  de  la 
statistique  criminelle ,  c'est  que,  même  dans  chaque 
pays  isole  y  elle  ne  saurait  prendre  indistinctement  les 
difTérens  établissemens  de  détention  pour  termes  de 
comparaison.  Elle  ne  doit  comparer  chaque  classe  d'é- 
tablissemens  qu'à  elle-même  ^  car  il  faut  tenir  compte 
de  l'influence  des  sexes  ^  des  âges,  de  la  durée  des 
détentions  9  pour  pouvoir  légitimement  conclure , 
d'après  le  nombre  des  récidives ,  la  supériorité  rela- 
tive d'un  établissement.  L'influence  des  sexes...  parce 
que  le  rapport  du  nombre  des  récidives  au  nombre  des 
libérés  n'est  plus  le  même  pour  les  détenus  de  chaque 
sexe  (i).Du  reste,  on  ne  peut  bien  préciser  cette  dif- 
férence ,  d'après  les  comptes-rendus  de  la  justice  cri- 
minelle, que  relativement  au  mouvement  de  la  crimi- 
nalité :  quant  aux  récidives,  on  a  négligé  d'appliquer 
le  principe  que  nous  posons  en  ce  moment,  c'est-à- 
dire  de  séparer  dans  les  maisons  centrales  consacrées 
aux  deux  sexes  (2),  le  nombre  .distinct  des  récidives 

(1)  D*après  M.  Guerry,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  cours 
de  ce  chapitre ,  le  rapport  moyen ,  sur  100  accusés  de  vol ,  est  de 
78  honiDneset  22  femmes.  M.  Arondeau,  dans  un  article  inséré  dans  la 
Revue  étrangère  dû  Législation  y  précise,  d'après  les  élémens  positifs 
des  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle,  ce  rapport  moyen,  au  crimi- 
nel et  au  correctionnel.  Sur  100,  le  rapport  au  correctionnel  est  de 
16  femmes»  84  hommes;  au  criminel,  ao  femmes,  80  hommes* 

(3)  Cependant ,  comme  il  existe  quatre  maisons  centrales  consacrées 
exclusivement  aux  femmes,  nous  pouvons  ici,  en  rapprochant  les  prisons 
centrales  d'hommes  exclusivement,  qui  ont  les  mêmes  drconscrîptiDns» 
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g>ëaia|#f(  à  çhftWft.  t'iqQyenoe,  de  Fâgf».../  parce 
fiu'il  y  ^  dt^Q^  la  vie  de  Th^mme  dea  pépiqdss  qui 
Ijp^gepl  plu^OV^  m>\m  açtivf^mfint  sur  la  criminalité} 
%\  ç^  Q  e^t  pa^  sQ^l^mept  dap%  l^s  liviH^a  de  k  phiki« 
IQp}!^^!.,  çf^ais  d^^s  les  adagQs  populaires,  qu'il  est  ub 
Ige  appelé  Y  âge  des  passmnJt^  M,  Querry,  dana 
{Qg  f^ss^i  d^  Statistique  iporale ,  n'a  pas  suflKsamt 
inçpt  dé^^Ifl^^é,  sejou  nous,  raction  prépise  de  eea 
périodes;  luî^is  il  ep  a  démontré  l'ei^isiteace  d'apràs 
Içsi  çpmptes'feudus  de  la  justice  criminelle  (i); 
L'iiifluençe,  çnfip,  de  la  durée  des  dét€mtioBs«..| 


pfésenler  un  tableau  f^oiqpqré,  sur  lao  libéras  des  quatre  anpéfs  iSSo^ 
i83i,  i83!i  et  iSôTt,  du  nombre  des  individus  repris  pendant  les  même^ 
années.  Le  cl\i(Tre  des  récidives  est  généralement  inférieur  pour  les 
^fiiin^»  malg^ré  les  considérations  développées  page  298,  note  1  • 


HAlSQTIg 


CIlCTaALBS. 


i83o, 
repris  jus- 
qu'en i833 
inclusiv. 


LIBÉRÉS  Dli: 

îsTi 


I 


Melufi,  •  .  . 

Poissy.  .  •  ; 

Eyssps. .  .  . 

Eiisisbeim.  • 

ifimMS. .  .  . 
M  /Cicrmont.  • 
g  fOiidillac.  .  ', 
g  \  l^agueneau.. 
b  \Montp^Ui(^f:, 


0,17 
oM 

0,1 'i 
0,17 

6,1a 

0,90 


re,)ris 

jusqu'en 

iH33. 


0,37 
o,iH 
0,18 
0,1 5 
0,10 
0,10 

0,09 


i83i2, 

repris 

ju>qirpn 

1833. 


0,2) 

p,3i 
0,1 1 
6,16 
0.11 

o,OiS 
0,1  i 
Q»07 


i833, 

repris 

la  même 

année. 


0,10 

o,o5 
ô,oà 
o.o4 

0,04 
6,07 


^1)  Voyez  paçe  Si^  et  336,  où  nous  e3^|iïniqç^o;ç|^  IÇâ  i?dP«jJ*  H 
M.  Guerry  sur  TinQuence  de  Tâge. 
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p^fç%  qufi  ]^$  r^çidivfis  ^e  cpncentFeql  gëaQra}emçi^ 
(l§n#  fia  fioyau  (]e  population  qui  en  fait  presque 
fQççiopol^.  L'augrpentntipn  de^  récidives  vient  sur- 
IWÎ  ^u  cumul  des  récidives  :  or,  ce  cuipul  est  e^ 
^i^of^  de  la  longueii^  dcç  détentions.  Cçi  prinoipq 
gavait  été  mécqqnn  ji;squ'^n  j832,  dans  ]^  irédac*? 
tioi|  dp  table^tu  que  comprenaient  chaque  finnée  le^ 
ç^mpte^-reudu^  de  l'administration  de  )a  justice 
pr^mioelle,  ou  Ton  comparait  le  qombre  de;s  libéré§ 
4?^  bagnes  et  des  maisons  centrales,  jugé$  dai:^s  \^ 
çQUr^  de  chaque  anqée,  en  état  de  récidiye,  ^veç  l^ 
PQ^^bre  pioyen  des  cond^pipés  Respectivement  sortif 
4?  pe^  établi^sepiens  depuis  dix  aqs,  ^fin  d'éts^Ij^? 
j^pgrQxiin^ftiv^ment  le  contingent  proppi'tionnel  4^ 
ces  deux  classes  d'étab|isspi;neut« 

C'est  sur  ce  tableau  annuel  que  s'appuyait  M.  Guer- 
j:y,  pour  en  tifer  U  conclusion  de  1^  supériorité 
morale  des  bagnes  sur  les  maisons  centrales,  sont 
le  rapport  des  récidives,  plus  considérables  aux 
prisons;  centrales  qu'aux  bagnes  :  ce  ts^bleau  £|  étQ 
supprimé  en  i834.  Dans  son  rapport  au  roi  sur  le 
çpmpte-rsndu  de  iSo^j,  M.  le  garde-des-i^çe^p3f|  eij 
paflant  du  mode  suivi  dans  ce  tableau,  s^exprim^i 
ainsi  :  «  Ce  mode  n*était  pas  complètement  satis- 
jfeisîinÇ  :  d'Mqe  part,  la  pioyenne  qu^  Sj^rv^it  4p 
terme  de  comparaison  s'écartait  plus  ou  moins  de 
1|  réalité;  et,  d'autre  part,  il  ét£iit  ioipossiblçi  ^^ns 
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une  récapitulation  qui  portait  sur  dix  années,  d'éviter 
quelques  doubles  emplois,  autre  source  d'erreur.  » 
Concluons  donc  et  posons  en  principe,  que  pour 
motiver  des  jugemens  de  supériorité  relative,  il  ne 
faut  comparer  le  nombre  des  récidives  que  par  rap- 
port à  la  même  classe  d'établissemens,  assimilés 
entre  eux  par  Thomogéuéité  de  sexes,  d'âges  et  de 
durée  de  détentions.  Les  bagnes  ne  sont  comparables 
qu'aux  bagnes;  les  maisons  centrales  d'hommes, 
qu'aux  maisons  centrales  d'hommes;  les  maisons 
centrales  de  femmes,  qu'aux  maisons  centrales  de 
femmes  (1);  et  s'il  y  avait  des  maisons  centrales 
affectées  spécialement  aux  correctionnels,  elles  ne 
devraient  être  comparées  qu'à  elles-mêmes  :  Poissy 
en  est  un  frappant  exemple  (2). 


(1)  Ce  n*est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  la  difTérence  des  sexes, 
mais  des  élémens  de  la  population  et  de  la  durée  des  séjours  9  que  les 
maisons  centrales  de  femmes  ne  doivent  pas  se  comparer  aux  maisons 
centrales  d'hommes.  £n  efTet^  les  maisons  centrales  reçoivent  les 
femmes  condamnées  aux  travaux  forcés ,  et  remplacent  les  bag;nes  sous 
06  rapport.  Ensuite ,  parmi  les  hommes,  les  réclusionnaires  ne  peuvent 
rentrer  dans  une  maison  centrale  en  état  de  récidive,  que  pour  un  nou- 
veau délit,  et  non  pour  un  nouveau  crime  ;  tandis  que  les  maisons  cen- 
trales de  femmes  reçoivent  toutes  les  condamnées  en  récidive  pour 
crimes  et  délits.  Les  tableaux  des  comptes-rendus  devraient  distinguer, 
dans  les  maisons  centrales  affectées  aux  deux  sexes,  les  rapports  dis- 
tincts des  récidives  pour  chaque  sexe;  autrement  la  confusion  actuelle 
nuira  beaucoup  à  Fexactitude  de  ces  tableaux,  et  aux  conclusions  qu'on 
pourrait  en  tirer, 
(a)  On  ne  peut  dissimuler  que  la  brièveté  des  séjours  ne  soit  «ne  des 
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Après  avoir  ainsi  éliminé,  comme  inexacts,  les 
résultats  de  la  statistique  dans  les  tableaux  com- 
parés des  récidives  entre  divers  pays,  ou  entre  dif- 
férentes classes  d'établissemens  de  détention  dans 
le  même  pays,  nous  ne  saurions  même  jusqu'à  ce 
jour,  sur  la  foi  de  son  témoignage,  admettre,  dans 
aucune  contrée,  pour  aucun  établissement  spécial 
de  détention,  le  rapport  exact  du  nombre  des  réci- 
dives au  nombre  des  libérés. 

Les  écrits  de  tous  les  publicistes  qui  se  sont  oc- 
cupés des  pénitenciers  des  Etats-Unis;  les  rapports 
de  tous  les  hommes  qui  ont  été  officiellement  char- 
gés, par  leurs  gouvernemens  respectifs,  d'explorer 
et  constater  les  résultats  positifs  de  ces  établisse- 
niens,  MM.  de  Beaumont,  de  Tocqueville,  Wm. 
Crawford,  Julius  ,  conviennent  unanimement  qu'il 
est  impossible  de  constater  les  récidives  aux  États- 
Unis.  L'absence  de  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, raffranchissement  de  passe-port,  dont  l'usage 
européen  ne  s'est  pas  étendu  à  l'Amérique,  la  faci- 
lité d'émigrer  d'un  État  dans  un  autre,  tout  pro- 
raisons principales  du  nombre  disproportionné  des  récidives  à  Poissy, 
qui  toujours  dépasse  de  plus  du  tiers  le  contingent  des  autres  maisons 
centrales.  Nulle  part  il  n'y  a  en  effet  un  pareil  eumulde  récidiyes.  Voici , 
au  i5  mars  i836,  la  répartition  de  la  population  de  Poissy  d'après  la 
.durée  des  séjours  :  à  moins  d'un  an ,  365  ;  un  an  à  deux  exclusivement  1 
1 53  ;  deux  ans  à  trois ,  75  ;  trois  à  cinq ,  68  ;  cinq  à  dix ,  9. 
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cijpe  q^u  libéré  les  moyçns  de  c^çb^r  «a  r^qàivq  par 
le  chançeaiei^t  d^  nom  et  dç  pqy§,  Ai»§ij  daps 
le  sixième  rapport  de  la  société  dei  Bo^tqn,  Iç  s^rinr 
tendant  de  la,  prjson  de  Ço|oni))i|s  (Qhio),  dé^^arf 
que  sur  f^ent  soixante -cinq  condami^çs,  (loten^g 
dai^s  la  prison  de  rOhip^  ^uin^e  $e^Ie^}^at  ^ont 
pn  réçicUve  5  maiç  qu'jl  efl  cq^naît  quinze  qw  \iûgt 
incarcérés  en  ce  momei^t  dans  le^  prisons  fi'fQdian^y 
du  Kentucky,  de  la  Virginie  et  dç  la  Pçn^ylv^uie* 
M.  Wm.  Crawfdrd^  dqns  son  rapport  ^  lord  l^Iel- 
bourne^  déclaré  qu'il  n'a  pqs  visité  ^I^  ^çul  pé^iten- 
ciérj^  sans  y  retro^verdçs  individus  qu'il  avait  fléjfi 
rencontras  s^ntérieurenient  dai^s  Içs  nnsq^a  d'u^ 
autrp  État^  et,  pQm*tant9  {a  ^éçidiye  de  çfBs  ipdiy^- 
du^  était  complètement  mnorée  desi  dircK^teufs  de 
ç,es  pénitenciers. 

D.£(ns  le  pénitencier  de  Genève  (ou  lei  nomhrie  des 
étrangers^  au  canton  forme  ppe§que  1^  i^oitié  d^s 
libéré$)  j  n^algré  tout  le  sç>iq  apporté  à  la  f^c^ctiop 
de^  tableaux  stati^tjque^  de§  récidive^,  il  est  jn^pos- 
sible,  en  raison  de  rexigui[té  du  territpire  et  dç  la 
facilité  de  l'émigration ,  qui  devient  même  une  me- 
sure pénale  d'expulsion  à  l'égard  des  libérés  étran- 
gers, d'arriver  q  ^^  rapport  rigaure^iit  du  WQmbre 
4e$  récidives  au  nombre  des  libérations  (1). 

{\\  TQ^\f^^  qflm  q'itdqptqns  pi^  ks  condasîoos  de  M.  6f«na> Aih 
droud  à  cet  <|qr4 1  ^  9AH9  iKH)|  9%  («pliquero^  chapitra  fi. 


.  -  Naii^aUQnç voif ^(çnejfifetj,  djHM  les  chapitrtjjs  $yiY?HU|| 
que  la  statistique  n'a  pu  encore  donner  à  ef  ^  ég9r4 
(jUÇ  deg  ctiifrre3  approxiinatifs ,  parce  qu^elle  n*a 
gépwalpment  constatai  non  seulement  à  Uei|f|ViB, 
niais  dan§  to^s  les  pays  étrangers ,  le  nombre  i^e  cç$ 
féqidivçs  que  d'après  celui  des  retours^  à  U  ipêm^^ 
prison  :  la  statistique  laisse  ainsi  en  dehors  de  ses  re- 
çhercjii^s  tous  les  libérés  récidivistes  qui  sont  all^s 
subir  ailleurs  une  détention  nouvelle. 

-  J^^  France ,  par  l'étendue  de  soii  Çprritpire ,  pay 
la^centraUsation  de  son  administration  ^  par  rhomo* 
généité  de  sa  législation,  par  Forganisation  de  sa  po- 

tiçç  judjciaire^i  par  l'action  répressive  en^Q  de  ss|  poir 
lice  administrative  sur  les  libérés,  est  assurément  de 
tous  les  pays  du  monde  le  mieux  placé  pour  établir  le 
f apport  di^  non^re  des  récidives  au  nombre  de^i  lin 
bérés.  La  statistique  criminelle  a  saisi  avec  intelli- 
gence cette  heureuse  position  ppur  ipettre  au  ser- 
vice des  progrès  de  la  science  et  de  la  civilisation, 
ses  utiles  et  laborieuses  investi^tions. 

}\  n'y  a  qu'une  voix  en  Europe  ppur  prpckiwr 
la  beauté  du  travail  et  Tutilité  des  services  des 
comptes-rendus  de  l'administration  de  la  justice  çr^T 
T^ipelle,  publiés  depuis  iS^ô  sous  un  ministrip  qqi 
mérite^  par  cette  initiative,  que  le  souvenir  des 
ordonnances  de  juillet  n'efface  pas  dans  l'histoire 
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ce  titre  à  la  reconnaissance  de  la   science  et  du 
pays  (i). 

Et  pourtant  nous  venons  de  citer  le  témoignage 
de  M.  le  garde-des-sceaux,  dans  son  rapport  au  roi 
de  1 835  y  oïl  il  avoue  l'inexactitude  du  mode  ap- 
proximatif et  incomplet  suivi  dans  les  tableaux  qui 

(i)  Cest  sous  M.  le  comte  de  Peyronnet  qu'a  été  publié  le  premier 
compte-rendu  de  radmînistratîon  de  la  justice  criminelle  en  i8a5.  La 
gloire  d'ua  ministre  est  d'attacher  son  nom  aux  choses  utiles  qui  se  font 
sous  sa  direction  ;  mais  son  ambition  ne  saurait  être'  de  les  aroir  faites 
lui-même  :  c'est  pourquoi  nous  déplorons  cette  fiction  administrative 
en  France»  d'après  laquelle  un  ministre  absorbe  officiellement  tout  le 
bien  qui  se  fait  sous  lui ,  sans  mention  aucune  de  la  coopération  des 
hommes  qui  y  ont  le  plus  utilement  concouru.  Ce  système  tuerémulation 
dans  Tadministration,  et  devient,  pour  les  ministres  eux-mêmes,  l'un  des 
plus  grands  obstacles  aux  améliorations  qu'ils  seraient  tentés  de  réaliser» 
parce  que ,  dans  l'administration  comme  dans  la  société ,  il  y  a  des 
hommes,  et  ce  sont  toujours  les  plus  distingués f  qui  ne  tiennent  pas 
tant  à  voir  leurs  services  payés  en  salaires  qu'en  considération  :  dès 
lors ,  dans  le  choix  du  meilleur  parti  à  suivre ,  ils  finissent  par  prendre 
celui  de  l'inaction.  Aussi  on  définit  souvent  le  pouvoir  de  la  bureaucra- 
tie en  France,  le  pouvoir  à'inarlie.  La  définition  est  parfaitement  juste  ; 
nous  en  avons  indiqué  la  cimse ,  et  on  en  aura  trouvé  le  remède ,  le  jour 
où  chacun  sera  apprécié  et  considéré  selon  ses  œuvres. 

Ces  réflexions  nous  sont  naturellement  inspirées  par  le  beau  travail 
des  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle.  Sauf  quelques  savans  en 
France  et  à  l'étranger»  qui  connaît  la  coopération  d«i  Guerry  de  Champ- 
Neuf,  des  Àrondeau  «  des  Qélie  et  des  autres  hommes  utiles  qui  ont  tra- 
vaillé à  créer  cette  statistique  et  continuent  à  la  perfectionner  chaque 
année?  Je  n'omettrai  pas  ici  les  noms  de  MM.  Renouard,  Decrusy  et 
Quesnaut»  qui,  dans  la  haute  direction  de  ces  travaux»  ont  contribua 
puissamment  à  leur  perfectionnement. 
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déterminent^  d'après  la  moyenne  de  dix  années ,  le 
contingent  proportionnel  des  libérés  en  récidive  ^ 
fourni  par  chaque  bagne  et  chaque  maison  centrale; 
tableaux  sur  le  témoignage  desquels  tous  les  crimi- 
nalistes,  depuis  i8'i8,  appuient  leurs  déductions  et 
leurs  jugemens^  relativement  au  mouvement  des  ré- 
cidives en  France. 

Pour  déterminer  le  nombre  exact  des  récidives . 
il  faut  suivre  dans  la  société  les  libérés  de  chaque 
prison^  et  constater^  en  quelque  lieu  de  détention 
que  ce  soit,  les  nouvelles  çondapinations  qu'ils  su- 
bissent. On  en  avait  primitivement  senti  le  besoin  et 
réalisé  le  projet  à  Auburn;  mais  le  port  des  lettres , 
si  élevé  en  Amérique,  rendit  la  correspondance  trop 
onéreuse  pour  l'administration  de  la  prison,  qui  n'é- 
tait pas  défrayée  à  cet  égard  par  le  gouvernement. 

C'est  aux  sociétés  de  patronage  des  libérés  qu'il 
appartient  d'entreprendre  cette  enquête  individuelle 
que,  depuis  quatre  années  j)ientôt,  la  société  établie 
à  Paris,  pour  le  patronage  de$  jeunes  libérés,  réalise 
et  poursuit  avec  autant  de  zèle  que  de  perse vérance- 
Ç'est  ainsi  qu'en  servant  les  intérêts  de  l'humanité 
et  de  la. société,  par  le  placement  de  ces  pauvres 
eufans  qu'elle  préserve  en  si  grand  nombre  du  dan- 
ger de  la  récidive,  cette  utile  institution  rçnd  encore 
un  service  éminent  à  la  science,  car  elle  puyre  à  la 


«tatistlqUë  la  iéuk  iùié  exacte  et  rigoureuse  d'àirî- 
Vëi^  à  là  Vérité. 

Cepéildàttt  la  éëntralîsàlibh  dé  râdmmîsttàtîôî  éii 
Frâticfe  aplanit  des  difficultés  insurmontable^  potiï* 
là  plupart  des  gouvernemens  étrangers.  Tout  devait 
donc  taiiéeiUér  lé  système  d'etiquête  indîviduelfe, 
comme  le  seul  mode  rationnel  à  adopter  danslafédàc- 
tiôii  des  (iomptes-rétidus  delà  justice  critnhielle.  Aussi 
à'-t-'Ott  tècoûnii ,  dès  1 83o ,  la  nécessité  de  procède^ 
à  là  icônstatatioil  dés  récidives ,  sur  des  listes  indivi* 
dudles  déà  côtidàmnés  Sortis  de  èhaque  établisse* 
Méûty  àdn  de  Suivre  d'fthtiée  en  année  chaque  libéré 
dê^nù  l'objet  de  tioùvellès  poursuites. 

La  ijtatistiquè  criminelle ,  eil  France ,  remplirait 
ainsi  eii  ce  morneiit  j  avec  un  degré  d'exactitude  qui 
EL  à  paà  encore  été  atteint^  les  conditions  qui  nous 
iëUibleât  ttécèssaires  à  la  fidélité  de  ses  redicrcbfes, 
H^  après  avoir  constaté  le  tiômbre  des  libérés  indi- 
¥idUelléiileilt  sortis  de  chaque  lieu  de  détention  ^  et 
ftftppés  depuis  d'Utie  condamttalîon  nouvelle,  elle 
né  fcôhipàrait  ensuite  les  résultats ,  pour  motiver  deS 
jirgétâétls  de  Supériorité  relative,  que  par  rapport  à 
la  mériiè  clftssë  d'établissemetis ,  assiitiiiés  entre  eut 
pài^  l'hoiliôgéfiëité  de  SetcS^  d'âges  et  de  durée  deS 
dliti&illioâS. 

toutefois)  tâêMô  ave^raciconipliBsemeût  dé  tù\km 
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ces  concilions  y  la  statistique  des  comptes-r^nâus 
ti*aûrà  pas  encore  atteint  celte  exactitude,  rigpu- 
féUsèy  que -M.  ïe  garde-des-sceaux  lui  assigne  dans 
Sôh  rapport  au  roi  (i) ,  car  le  premier  art  des  libérés, 
c'est  de  tromper  la  justice  par  le  changement  de 
fibni,  et  d'éittpécher  ainsi  dé  constater  leur  indivi- 
dualité. Dans  toutes  lios  maisons  centrales,  nous 
^stingUonà  lés  récidwes  légales  dés  récidives'  re- 
toûnue3  à  là  prison  par  les  directeurs,  à  l'égard  des 
tôndaniâës  qui  ont  ainsi  échappé  a  toutes  les  inves- 
tigations dé  la  poursuite  judiciaire.  Les  récidives  re- 
contiuÊs  forment  une  colonne  spéciale  dans  les  états 
Sctnéstriels  du  nombre  des  condamnés  en  récidive 
adressés  àu  ministre.  Au  t**  juillet  1829,  le  hombré 
tôtùl  dteà  i*écidives  légales  dans  les  màisonis  centrales 
était  de  3,17^,  et  celui  des  récidives  reconnues  dé 
98^  (*2).  feïi  i834>  chargé  par  le  ministre  d'exami- 

(1)  «  C'est  maintenant  sur  ces  listes  individuelles  des  condamnes  qui 
Idtltnt  chaque  antiée  des  bagnes  et  des  maisons  centrales ,  listes  que  veu- 
lent bieb  me  trottstncttre  MM.  tes  ministres  db  la  Airiiié  et  de  \*\rM^ 
rieur,  que  sont  basés  tous  les  calculs  relatifs  aux  récidives,  ce  qui  donne 
à  ces  calculs  une  exactitude  rigoureuse ,  et  ce  qui  me  [permet  de'  suivre 
â*«fif)ée  eh  année  cb^que  libéré  qui  devient  l^ôbjet  de  liouVelleis  pùnt^ 
taiies^  et  dihdiqner  avec  Iprécision  i'époque  ctt  sa  iibéfatiottet  la  pl-isoil 
d'où  il  est  sorti.  >  Rapport  au  Roi. 

(a)  Les  direeteurs  et  iurveillaos  dès  maisons  centrales  situées  ^tth  le 
siège  de  tribuBaux  »  cèufs  rayâtes  et  cdûAi  d'éssisês ,  sont  }ourAèllemènt 
appelés  pour  éclaireir  la  justikïe  sur  des  indiVidos  dent  la  récidive  échap* 
lirait  f  saas  Icum  renseigaeoMBs  ^tnmsAfh^  à  toutes  les  iaveHigatiaiii 
judkÛMJ^eSé 
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ner  la  question  des  moyens  d'affecter  la  maison  cen- 
trale de  Limoges  aux  condamnés  en  récidive,  je 
constatai  que  le  nombre  des  récidives  reconnues 
dans  cette  maison  était  plus  considérable  que  celui 
des  récidives  légales  (l). 

Ainsi,  par  un  singulier  contraste,  tandis  que  le 
retour  à  la  prison,  comme  base  exclusive  de  la  con- 
statation des  récidives,  vicie  toutes  les  statistiques 
criminelles  à  l'étranger,  c'est  au  contraire  l'omission 
d'ajouter  cette  nouvelle  source  de  renseignemens  à 
toutes  celles  qu'on  possède,  qui  altère  l'exactitude  des 
comptes-rendus  de  la  justice  criminelle  en  France. 

Une  fois  cette  lacune  comblée,  et  il  est  facile  de 
la  remplir  par  les  renseignemens  du  ministère  de 
l'intérieur,  la  statistique  criminelle  arrivera  à  con- 
stater^ en  France,  le  nombre  des  récidives  au  nombre 
des  libérés  d'une  manière  satisfaisante.  Toutefois, 
jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a,  dans  aucun  pays,  même 
en  France,  que  des  résultats  approximatifs  à  re- 
cueillir des  travaux  de  la  statistique  criminelle. 

Mais  alors  même  qu'en  France  et  ailleurs  la  sta- 
tistique criminelle  pourrait,  en  ce  moment,  consta- 
ter le  nombre  des  récidives  avec  l'exactitude  la  plus 

-  (i)  En  vbitant,  il  y  a  quelques  jours ,  la  maison  centrale  de  Poissy, 
j'ai,  vérifié  qu'au  i*.'  janvier  i^36  le  noinbre  des  récidives  reconnues 
était  de  197,  tandis  que  celui  des  récidives  légales  n'était  que  de  igS.  H 
y  a  des  détenus  qui  sont  écroués  sous  quatre  noms  différensi  et  qui  ont 
réussi  I  par  ce  changement  de  nom ,  à  éviter  les  peines  de  la  récidive. 
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rigoureuse,  croit-on  qu'on  possédât  alors  l'instru- 
ment infaillible  pour  mesurer,  d'une  manière  abso- 
lue, l'efficacité  de  tel  ou  tel  établissement  péniten- 
tiaire? Non,  sans  doute;  et  c'est  ici  le  moment  de 
signaler  l'abus  que  quelques  statisticiens  ont  fait  de 
la  statistique,  en  isolant  deux  choses  qui  ne  sau- 
raient se  séparer,  parce  qu'elles  ont  besoin,  pour  se 
contrôler  mutuellement,  de  continuellement  s'u- 
nir; c'est  la  statistique  des  chiffres  et  la  statistique 
des  faits  de  causalité.  I/erreur  de  ces  statisticiens 
provient  de  ce  qu'ils  se  sont  occupés  exclusivement 
de  la  première,  et  de  ce  qu'ils  ont  cru,  par  des  ad- 
ditions de  chiffres,  pouvoir  résoudre  ou  rectifier  tous 
les  problèmes  des  sciences  morales  et  physiques.  Rien 
n'est  plus  faux,  et  par  conséquent  plus  dangereux, 
que  cette  prétention.  Nous  nous  bornerons  à  en 
citer  les  preuves  dans  la  spécialité  qui  nous  occupe. 
Il  y  a  aujourd'hui  une  réclamation  générale  contre 
les  jugemens  de  la  statistique,  sur  la  moralité  com- 
parative du  régime  intérieur  des  établissemens  de 
détention.  La  statistique,  dans  les  chiffres  des  réci- 
dives, conclut  souvent,  en  effet,  en  faveur  de  l'éta- 
blissement dont  la  discipline  est  évidemment  la  plus 
défectueuse,  non  seulement  parce  qu'elle  n'empêche 
pas,  mais  souvent  même  parce  qu'elle  propage  et 
favorise  la  corruption  mutuelle  des  détenus  (i).  A. 

(i)  M.  Grawford ,  dans  son  rapport  à  lord  Melbourne,  s'exprime 
I.  so 
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cela  ces  statisticiens^  se  réfugiant  dans  roomipotence 
de  leurs  résultats,  se  bornent  à  répondre  qu'on  ne 
détruit  pas  Téloquence  des  chiffres  par  l'éloquence 
des  phrases,  et  que,  quand  une  fois  ils  ont  conclu, 
il  faut  prouver  l'inexactitude  des  chiffires  et  des  cal- 
culs, ou  accepter  la  conclusion. 

C'est  une  erreur  :  leurs  chiffres  peuvent  être 
exacts  et  les  conclusions  qu'ils  en  tirent  essentielle- 
ment fausses.  Pour  le  démontrer,  il  ne  s'agit  que  de 
contrôler  les  résultats  des  chiffres  par  l'étude  des 
causes.  Ainsi,  dans  l'espèce  qni  nous  occupe,  tous 
les  praticiens  savent  que  l'une  des  causes  qui  in- 
fluent le  plus  sur  les  récidives,  c'est  la  condition 
où  se  trouveront  placés  les  libérés,  à  l'époque  de  leur 
fetour  au  sein  de  la  société.  Selon  que  la  demande 
du  travail  sera  pour  eux  plus  ou  moins  difficile, 
selon  que  les  antipathies  de  la  société,  à  les  re- 
jeter de  son  sein  et  à  les  poursuivre  de  sa  répro- 
bation, seront  plus  ou  moins  actives,  le  rapport 
des  récidives,    indépendamment  de  la   discipline 

ainsi,  page  i4  :  •  Tbe  namber  of  reoommtUiients  bad  been  often 
dwelt  upon  in  relation  to  this  point;  but  althougb  tbe  return  of  an  in- 
dividuel into  con6nement  may  b'e  ,  as  it  too  often  unquestionably  is , 
occcasioned  by  tbe  corruption  of  a  gaol,  tbe  absence  of  sucb  recommitt- 
nents  is  no  proof  of  tbe  deterring  or  pnrifyind  efiiects  of  Ibe  emprison- 
ment.  Expérience  in  Eogland  bas  rurnisbedstriking  CTidence  in  support 
of  tbis  fact ,  some  of  the  best  prisons  baving  mor  recommitlments  tban 
otbert  wicb  are  remarkably  defective.  »  Voyez  également  Examen  des 
Documens  »ur  le  pénitencier  de  GenèTe. 
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intérieure,  variera  infailliblement  d^un  pays  à  un 
aufre,  et  même  d'une  classe  d'établissement  à  une 
autre  classe  d'établissement  dans  le  même  paya. 
Ipiaginez  un  pénitencier  aux  États-Unis  et  un  pé- 
nitencier en  France  :  à  égalité  de  régime  discipli- 
naire,  la  supériorité  incontestable  devra  appartenir 
au  pénitencier  américain  9  par  toutes  les  facilités  d'é- 
migration, de  travail,  etc. ,  qui,  aux  États-Unis, 
aplanissent  aux  libérés  les  obstacles  de  la  probité, 
si  difficilement  praticable  pour  eux  en  France. 

En  France  même,  prenez  deux  établissemens  de 
jeunes  détenus,  l'un,  dépourvu  d  une  société  de  pa* 
tronage  pour  les  jeunes  libérés,  l'autre,  au  con* 
traire,  placé  sous  l'influence  de  cette  utile  institution, 
et  en  admettant  même  la  supériorité  morale  de  la 
discipline  dans  le  premier,  vous  obtiendrez  pourtant, 
dans  le  second,  un  chiffre  moins  élevé  de  récidives. 

Il  ne  faut  donc  pas,  dans  la  statistique  en  général 
et  dans  la  statistique  criminelle  en  particulier,  par- 
tir du  résultat  isolé  des  chiffres,  pour  en  conclure 
des  jugemens,  et  des  jugemens  absolus  sur  la  mora* 
lité  relative  des  divers  systèmes  et  des  divers  établis- 
semens de  détention.  La  statistique  des  chiffres  n'a 
que  voix  consultative  dans  la  solution  des  problè- 
mes des  sciences  morales  et  physiques;  et  au  lieu  de 
cette  orgueilleuse  prétention  à  dicter  et  réviser  tou9 
les  jugemens,  c'e^  à  elle,  à  4on  tour,  à  80umetir« 
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les  siens  au  contrôle  de  la  statistique  des  faits  de 
causalité/ C'est  que  y  en  effet,  la  vérité ,  et  non  pas 
encore  la  vérité  absolue,  mais  la  vérité  relative 
qu'il  a  été  permis  à  l'esprit  humain  d'obtenir,  n'ap- 
partient à  aucune  science  eu  ce  monde,  mais  à 
toutes;  elle  est  dans  leur  concours  et  dans  leur 
contrôle  mutuels. 

Aussi,  le  témoignage  de  la  statistique,  que  cha- 
cun se  croit  le  pouvoir  de  rechercher  et  la  capacité 
d'obtenir,  est  l'un  des  résultats  scientifiques  les  plus 
difficiles  à  atteindre  ;  car,  pour  conclure  en  statis- 
tique, il  ne  faut  pas  seulement  le  discernement  à 
rechercher  les  chiffres,  la  persévérance  à  les  pour- 
suivre, la  méthode  à  les  grouper;  il  faut  encore  ce 
don  merveilleux  de  l'intelligence  humaine,  qui  lui 
permet  de  remonter  des  faits  aux  causes,  et  cette 
certitude  de  coup-d'œil  qui  n'en  laisse  aucune  échap- 
per, car  la  moindre  omission  altère  la  sincérité  et 
compromet  l'utilité  des  jugemens  de  la  statistique. 

Telles  sont  les  considérations  par  lesquelles  nous 
avons  voulu  rectifier  les  prétentions,  mais  non^  as- 
surément, méconnaître  les  services  de  la  statistique 
des  chiffres,  spécialement  en  matière  de  criminalité. 

Car  un  service  certain,  un  service  immense  que 
la  statistique  des  chiffres  a  rendu  à  la  cause  de  la  ré- 
forme des  prisons,  c'est  d'avoir  prouvé  que,  dans  la 
sphère  de  la'  criminalité,  rien  n'était  l'œuvre  du 
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hasard;  que  partout  les  résultats  s'harmonisaient, 
se  régularisaient  entre  eux,  comme  l'expression  in- 
contestable de  lois  qui  président  au  mouvement  de 
la  criminalité  humaine. 

La  statistique  a  démontré,  dans  le  mouvement 
annuel  de  la  criminalité,  une  constance  de  repro- 
duction  qui  donne  à  ce  chiffre  annuel  la  préci* 
sion  (  1  )  qu'on  rencontrerait  à  peine  dans  le  budget 
prévu  et  délibéré  des  dépenses  de  l'État.  «  La.  part 
«des  prisons,  des  fers  et  de  l'échafaud,  dit  un  sa- 
luant statisticien  (a) ,  semble  fixée  pour  la  société 

•  avec  autant  de  probabilité   que  les  revenus  de 

•  l'État.  Nous  pouvons  énumérer  d'avance  combien 
1  d'individus  souilleront  leurs  mains  du  sang  de 

(i)  On  peut  consulter  le  compte-rendu  de  la  justice  criminelle  en 
France  :  nous  nous  bornerons  ici  k  en  extraire  le  relevé  du  nombre  an* 
ond  des  accusés  de  crime  de  i8a6  à  i83a,  et  le  rapport  des  accusés  à  U 
popidation. 

ANVilS.  irOMBBI 

OES  ACCOSiS* 

i8a6  6,998  ce  <|ui  Cidt  1  accusé  sar  i^SSy  babitans. 

i8i7  6,999  4,593 

i8s8  7,396  4,307 

1829  7>373  4}3ai 

i83o  6.96a  4*576 

i83i  7,606  Ajm 

i83a  7,565  493o4 

M.  le  garde  des  sceaux,  dans  son  rapport  au  roi ,  explique  l'abaisse- 
ment du  chirTre  de  i83o^tréléTatîon  du  cbiflre  de  i83x,  par  un  arriéré 
dans  l'expédition  des  afTaires  en  z83o,  motiiré  par  U  ré? olutiou  de  ji|il« 
let ,  qui  entraîna  la  rëor|anis«tion  des  ptn|iiet«t 

(s)  llQuÉtâBW     .    ' 
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fleurs  semblables  ;  cc^bien  seront  faussaires;  eom« 
»bien  empoisonneurs,  à  peu  près  comme  on  peut 
iénunvérer  d'avancé  les  naissances  et  les  décès  qui 
•  peuvent  avoir  lieu.  » 

Vient  ensaite  cette  inégalité  constante  de  r^ar- 
titTon  dans  ce  diifFre  de  critolinalîté,  qui,  au  lieu 
de  peser  sur  toutes  les  classes  de  la  société^  déserté 
Ites  unes  pour  se  concentrer  dans  les  autres  (i). 

Enfin  y  comment  méconnaître  cette  diffénenoe 
marquée  dans  le  mouvement  de  la  criminalité 
qui,  au  lieu  de  se  porter  uniformément  sur  tous 
les  genres  de  crimes,  obéit  à  une  tendance  dis* 
tincte,  dans  les  offenses  contre  les  personnes  et 
dans,  les  offenses  contre  les  propriétés,  puisqu'il 
y  a  mouvement  de  diminution  dans  les  unes  (2),  et 

(1)  Voy.  page  1 3  de  cet  onrrage. 

fa)  Dans  l'introduction  de  mon  ouvrage  sut*  le  Systètfie  pénal  en  1897» 
pages  zzYii  et  suivantes,  alors  qu'on  n'avait  encore  publié  que4ê  cofn|rte- 
rendu  de  la  justice  criminelle  en  i8a5  ,  j'établissais  que  la  statistique 
criminelle  en  France  démontrerait  la  dfmtn«rtion  4es  crimes  contre  les 
personnes,  coÀime  résaltat  de  Tiiiflaepcede  la  rivilisatioil.  ¥oici,  d'a- 
près les  confp^s-rendus  de  i8a5  à  i83a,  lasproportion  descriœscoDtie 
les  personne-: 


i8a5 

— 

a$  sur  100 

i8a6 

— 

a8   ^ 

1827 

— 

aS  ^ 

i8a8 

— 

aS   — 

i8a^ 

— 

M     - 

t«3o 

— 

a5  — 

t8»i 

— 

-*7   -^ 

i839 

•_• 

«6   — 

Toir  égaiemeiit  3ystème  pénitentiaire,  tome  I,  page-cuvt 
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accroissement  numérique  (i)  dans  les  autres  (a). 

Ainsi  donc  l'impôt  du  crime,  cet  impôt  de  ra- 
pine et  de  sang,  a  son  budget  avec  sa  loi  de  per- 
ception, de  répartition  et  de  spécialité. 

La  statistique  ne  permet  donc  pas  de  douter  qu'il 
n'existe  des  lois  auxquelles  la  criminalité  obéit,  et 
d'après  lesquelles  on  la  voit  accélérer  ou  ralentir 
son  action,  concentrer  ses  directions,  caractériser 
ses  tendances. 

La  statistique  criminelle,  dit  M.  Guerry,  de- 
vient aussi  positive,  aussi  certaine  que  les  autres 
sciences  d'observation,  lorsqu'on  sait  s'arrêter  aux 

*  (i)  le  dis  numérique ,  parce  ({ue  râccroissement  réeltsi  autre  chose* 
Toy.  Système  pénal ,  page  xzvii  et  suivantes:  Système  pénitentiaire ^ 
tome  I,  page  xit. 

A  l'occasion  de  cette  augmenlation  numérique  que  j'avais  prédite  dès 
la  publication  du  premier  compte-rendu.  M.  Guerry  s'exprime  ainsi  : 

«  Lés  crimes  contre  les  propriétés ,  après  être  resté  à  peu  près  sta- 
»  fionnaires  pendant  trois  années,  ont  pris  tout-à-coup  en  i8a8  un 
k  accroissement  considérable ,  etc.,  etc.  »  Si  Bflf.  Guerry  avait  compris 
rétément  correctionnel  dans  ses  travaux  statistiques  ,  il  eût  mieux  saisi 
l'accroissement  numérique  des  atteintes  à  la  propriété  ;  car^  ainsi  que  je 
l'ai  dit  pages  xlix  et  suivantes.  Système  pénitentiaire,  tome  I,  c'est  sur 
lès  déiHs  correctionnels  que  se  porte  surtout  ce  mouvement  d'augmen- 
tation. 

(a)  D'après  là  statistique  morale  de  Bl.  Gueity,  qui  comprend  les 
comptes-rendus  de  i8a5  à  iS3o,  tes  crimes  contre  les  propriétés  forment 
presque  les  trois  ((uarts  du  nlbmbre  total  des  crimes,  lie  travail  de 
if.  Guerry  ne  concerne  (}ue  les  accusés  devant  les  assises ,  et  non  les 
prévenus  dé  vols  poursuivis  correctionnellement.  Cependant  c'est  dans 
la  sphère  éôrrectionnëlle  que  se  trouve  la  grande  majorité  des  vols  et 
des  oAeoses  contre  la  propriété. 
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de»  feiti  f  léà  hommeâ  j  eûfin,  qui  né  Vivent  que  dans 
lê«  chiffres ,  qui  ne  fctï)iènt  qu'à  leur  autorité  ;  les 
Qttétélet  eu  Belgique,  les  Guerry  en  France,  subi- 
teîttéût  illumines  par  les  clartés  inattendues  de  la 
^atistique^  se  trouvent  invinciblement  conduits  à 
reconnaître,  à  constater  la  lacune  de  ce  système 
pénitentiaire;  à  affirmer  k  posàibilîté,  la  nécessité 
même  de  son  application.  Ce  sont  ces  inflexibles 
arithméticiens  qui  client  aujourd'hui  le  plus  haut  et 
li  plus  fort  aux  gouvérnemens  : 

*  Trop  iong^ièmps  vous  avez  dédaigné  (  i  )  comme 
deà  spécàlettiàM  tlé  la  science,  les  pensées  de  ré- 
fùtMè  daâs  les  lois  pénales  et  dans  les  prisons. 
Lôt*§qué,  pluà  tard^  vous  avez  voulu  améliorer,  vous 
avez  marché  au  hçsard.  Qu'en  est-il  résulté  ?  En 
France ,  presque  le  tiers  de  vos  condamnés  tombent 
en  récidive;  et^  ce  que  Ton  aura  peine  à  croire, 
dans  vos  maisons  centrales  où  la  philanthropie 
s'occupe  presque  exelùsiveitient  d'adoucir  le  sort 
matériel  des  détenus^  le  nombre  des  réddives 
est  aujourd'hui  plus  considérable  que  dans  les 
bagnes  (2).  » 

Répétons-le  doncj  datii  lé  mouvement  delà  drimî- 
nMité,  Ken  ffést  l'teuVré  du  hâsahd;  Si  vous  considé- 

(x)  6uerrf ,  fistei  sur  la  Statistique  hîorale  ^e  la  France,  pa^  17. 
i%)  CMVMtttMr  ifiè  «Mi  tÈÊttmtmA  et  tèctifièMtf  dna  le 
phapitre  •lÛTant* 
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rez,  djôute  M.  Guerry  (i),  le  nombre  infini  de  cir-* 
constances  qui  peuvent  faire  commettre  un  crime,  les 
influences  extérieures  ou  purement  personnelles  qui 
en  déterminent  le  caractère,  vous  ne  saurez  com*» 
ittent  concevoir  qu'en  dernier  résultat  leur  con* 
cours  amène  des  effets  si  constahs;  que  les  Ëiôtest 
d'une  volonté  libre  viennent  dinàî  se  développer 
dans  un  ordre  fixe,  se  resserrer  dans  des  liniites 
si  étroites  ?  Vous  serez  forcés  de  reconnaître  qUd 
les  fkits  de  l'ordre  moral  Sont  soumis ,  comme  €eux 
de  l'ordre  physique,  à  des  lois;  qu^  le  i^ime  a  «a 
cause ,  a  sa  loi;  et  que  c'est  à  vous^,  gouveraettieàt  ^ 
qu'il  appartient  de  le  combattre  et  d'en  arrêter  lc$ 
pwngrès.  i) 

Le  tnoUvemènt  de  la  criminalité  tient  donc  ëv»» 
dewinfent  à  des  lois  dont  la  statistique  criminelle 
révèle ,  sinon  la  natute ,  du  moins  l'eitistence  tn« 
contesràblé*  Qr,  dès  qu'il  existe  des  his  e»  tn^ffu 
desquelles  la  triminatité  se  produit  y  U  doit  ei9 
exister  nécessairement  amèi  en  vertA  dessëpièèks 
on  peut  ^enprèv^mir  le  retour. 

Si  là  mitistique  ne  peut  fourair  jusqu'ici  ^fiie  4m 
chiffres  approximatifs  sur  les  essais  des  dtfvèii  mpt^ 
«èmè»  d«  la  néforise  des  prisons)  ^e  anâvë  dlimc 
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à  lin  résultat  bien  autrement  signiGcatif ,  bien  sojt* 
trement  important,  car  elle  proclame  désormais  le 
système  pénitentiaire,  indépendamment  de  tous  les 
tâtonnemens  incomplets  et  de  tous  les  malencon- 
treux essais  de  la  pratique ,  comme  une  réforme 
dont  la  possibilité  et  la  nécessité  sont  démontrées, 
par  l'évidence  même  des  lois  de  la  criminalité. 

Ainisi,  la  conséquence  évidente  qui  résulte  de  la 
statistique  criminelle,  par  rapport  au  système  pé- 
nitentiaire ,  c'est  l'obligation  de  le  rechercher  et 
l'impossibilité  de  le  nier. 

La  cause  du  système  pénitentiaire  est  donc  désor- 
mais gagnée  :  qu  importe,  en  effet,  qu^il  n'ait  en- 
core aucun  témoignage  décisif  en  sa  faveur;  il  ren- 
contrera désormais,  dans  tous  les  esprits  élevés, 
cette  sagesse  éclairée,  qui  contrôle  sans  doute  avec 
prudence  lès  essais  divers  de  l'expérience ,  mais  qui 
attend  avec  certitude  le  succès  final.  Le  système 
pénitentiaire  n'a  plus  rien  à  craindre  de  ces  esprits 
sceptiques  et  présomptueux,  qui  doutent  de  tout, 
excepté  d'eux-mêmes,  et  tranchent  1^  plus  grave» 
questions,  par  le  seul  ve^  de  leur  orgueilleuse 
iiicréduUté. 

Voilà  le  service  que  la  statistique  a  rendu  au 
système  pénitentiaire.  Ce  service  est  immense ,  car 
il  assure  SQQ  avçpir.  Pour  le   système  péoîteii- 


DE   L'EMPRlSOimEMEirT.  'Sl^ 

tiaire,  la  force  de  la  statistique ,  c^est  la  force 
d'Hercule  étouffant  les  serpens  qui  menaçaient  son 
berceau  :  ingénieuse  fiction  par  laquelle  l'antiquité 
a  voulu  enseigner  aux  réformateurs'^  ce  qu'il  faut  de 
persévérance  et  de  volonté  en  ce  monde,  pour  y 
faire  triompher  la  vérité. . 
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CHAPITRE  IV. 

DB  UL  SUPiEIORITE  EELATIVE  DU  STSTiME  AMÉLUOITÉ  DES  PEI- 
SORS  EK  FEANCE,  AUX  ÉTATS-UWIS,  ET  EN  SUISSE,  d'aPEÈS  LES 
EÉSULTATS  APPROXIMATIFS  DE  LA  STATISTIQUE  ,  ET  d'aPEES  LE 
TEMOIGNAGE  POSITIF  DE  LA  VOTOKLÈTÉ  PUBLIQUE.  ^^  DES 
EÉSULTATS  DU  E^GIME  DES  MAISONS  CENTRALES  ET  DES 
BAGNES  DE  FRANCE. 


Nous  avons  dëjà  prouve ,  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  que  le  système  pénitentiaire  n'avait  été 
nulle  part  complètement  appliqué,  ni  mênjp  claire- 
ment défini.  On  ne  peut  donc  encore  invoquer,  dans 
le  domaine  de  l'expérience,  aucun  témoignage  dé- 
,    cisif  contre  le  système  pénitentiaire. 

Mais  on  ne  peut  dire,  par  réciprocité,  qu'il  n'y 
ait  également  dans  les  faits  de  l'expérience,  rien  à 
conclure  en  sa  faveur. 

Si  nous  ne  pouvons  avouer  nulle  part,  jusqu'à  ce 
jour,  une  application  complète  du  système  péniten- 
tiaire, ni  accepter,  par  conséquent,  sans  réserve, 
la  responsabilité  de  l'épreuve;  nous  ne  prétendons 
pas  pourtant  dissimuler  en  plusieurs  lieux  et  dans 
plusieurs   cas,  des  essais  sérieux  d'amélioration. 
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Le  but  de  ce  chapitre,  au  contraire ^  est  de  constater 
l'existence,  et  d'apprëcier  ia  valeur  de  ces  easaif. 
Bien  que  partiels  et  inconiplet^,  ils  ne  sauraient 
être  sans  influence  sur  Topinion  qu'on  a  pu  et  du 
même  se  former  de  l'efficacité  présumable  de  Tem- 
prisonnement  pénitentiaire. 

En  efTet,  si  ces  diverses  améliorations,  que  nous 
désignons  sous  le  nom  général  de  système  amélioré, 
assurent  à  ce  système  nouveau,  comparé  à  l'ancien, 
les  avantages  d'une  incontestable  supériorité,  ce  seia 
un  puissant  argument  en  faveur  de  l'emprisonnement 
pénitentiaire;  car  toutes  ces  améliorations  n'ont  été 
obtenues  qu'en  entrant  dans  la  voie  qui  y  conduite 

Nous  allons  interroger  et  suivre,  sous  ce  rapport, 
les  essais  et  les  résultats  de  la  réforme,  pon  pas, 
toutefois,  dans  tous  les  pays,  mais  d'abord  en  France, 
dans  les  maisons  centrales  et  dans  les  bagnes;  puis 
aux  États-Unis,  dans  les  États  de  New- York,  du 
Connecticut  et  de  Philadelphie;  et,  enfin,  en  Suisse, 
dans  le  canton  de  Genève. 

Ce  choix  n'est  pas  arbitraire,  mais  raisonné.  Iol 
France  est  le  pays  où  la  réforme  a  véritablement 
marché  au  hasard,  sans  principe  avoué,  sans  sys- 
tème préconçu,  en  face  d'une  criminalité  qui  se  rie- 
produit  pourtant  avec  tant  de  régularité  dans  l'ac- 
complissement de  ses  lois.  La  réforme,  en  France, 
n'a  visé,  en  effet,  pour  prévenir  la  récidive  du  crin^, 
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à  aucun  but ,  soit  pénitentiaire  par  voie  d'amende- 
ment,  soit  répressif  par  voie  d'intimidation^  soit 
même  simplement  négatifs  par  le  soin  d'empêcher  la 
corruption  mutuelle  des  détenus. 

La  réforme,  aux  Etats-Unis ,  a  son  système,  au 
moins;  système  incomplet,  il  est  vrai,  car  nous  ne 
lui  reconnaissons  aucun  caractère  d'éducation  péni- 
tentiaire ;  mais  système  positif,  pour  produire  l'inti- 
midation et  empêcher  la  corruption  mutuelle  des 
détenus. 

Enfin,  depuis  trois  ans  bientôt,  la  réforme,  dans 
le  pénitencier  de  Genève,  a,  pour  la  première  fois, 
non  pas  réalisé^  mais  essayé ,  du  moins ,  l'alliance  du 
principe  d'intimidation  et  du  principe  pénitentiaire. 

En  interrogeant  les  résultats  de  la  réforme  dans 
ces  divers  Etats ^  nous  en  apprécierons  donc  ra- 
tionnellement tous  les  essais^  d'abord  dans  l'omission 
de  tout  système,  puis  dans  l'application  diverse  de 
.  ceux  qu'elle  a  suivis.  Tous  se  trouvent ,  en  effet,  re- 
présentés (i)  dans  le  cadre  que  nous  venons  de  tra- 
cer et  que  nous  allons  remplir. 

(i)  Il  est  d'autres  États  qui  sont  entrés  dans  la  voîe  de  la  réforme  « 
et  notamment  en  Europe,  la  Belgique,  l'Angleterre  et  la  Prusse.  Mais 
la  Belgique  ne  présente  pas  un  système  nouveau,  ainsi  que  nous  le  disions 
page  335 ,  note  i.  Il  faut  en  dire  autant  de  la  Prusse,  qui  fait  du  reste 
des  progrès  si  remarquables,  non  seulement  dans,  ses  ëtablissemens  de 
jeunes  détenus,  mais  encore  dans  ceux  qu'elle  élève  ou  projette  en  re  mo- 
ment pour  les  adultes,  Tun  à  Insterburg,  pour  les  profinces orientales, 
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Parlons  d'abord  des  maisons  centrales^  et  des 
bagnes  de  France. 

N'ayant  à  nous  occuper  ici  du  régime  des  maisons 
centrales  que  sous  le  rapport  moral,  c'est-à-dire  sous 
le  rapport  le  plus  défectueux ,  le  jugement  que  nous 
•   allons  en  porter,  sous  ce  point  de  vue  spécial,  paraîtra 
beaucoup  plus  sévère  que  si  nous  avions  à  tracer  et 
apprécier  le  tableau  général  de  leur  régime  intérieur. 
Alors  l'éloge  eût  trouvé  sa  large  part  à  côté  de  la  cri- 
tique, lorsque  nous  eussions  parlé  du  régime  de  salu- 
brité et  de  prçpreté  ;  du  mouvement  et  de  la  va- 
riété des  industries,  de  l'ordre  des  comptabilités,  de 
la  tenue  des  registres  d'écrou,  et  de  tous  les  rensei- 
gnemens  généraux  qui  préparent  à  la  science  une 
richesse  de  documens.  qu'on  ne  saurait  trouver  dans 
les  archives  administratives  d'aucun  pays. 

*  L'organisation  des  maisons  centrales  en  France 


Tijutre  à  Cologne,  pour  les  provinces  occidentales 9  elle  troisième  enGn, 
pour  les  provinces  du  centre,  à  Saxemburg. 

Quant  à  l'Angleterre,  prise  en  détail,  tous  les  systèmes  y  sont  repré- 
sentés, tant  anciens  que  nouveaux  :  à  SpringGeld,  vous  trouverez  l'em- 
prisonnement solitaire  sans  travail;  à  Glasgow,  l'emprisonnement  soli- 
taire avec  travail;  à  Wakeûeld,  le  système  d'Auburn,  etc.,  etc.  Prise 
dans  son  ensemble,  l'Angleterre  vient  de  créer  un  nouveau  système  par 
les  lois  de  i833  sur  la  déportation,  et  de  iHTtS  sur  IVm prison nemrnt 
avant  et  après  jugemement.  Ce  système  mixte,  qui  veut  faire  reposer  la 
tbéorie  pénale  sur  ralliance  combinée  de  l'emprisonnement  et  de  la  dé- 
portation ,  ne  doit  pas  être  traité  ici  incidemment  :  nous  en  feront 
autre  part  l'examen  spécraU 
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iëiiesli ,  ^sdns  t<ms  ces  rtipporits ,  im  lÈameue  .{iro- 
grès  sur  l'ancien  régime  des  prisons.  Mais  'les  amé- 
jlîm*#tK3im  InatérièHes  doivent  nécessairement ,  ^sous 
|><3H»e:die-€on^PpmeHre  l'intérêt  moral  de'la'Féforgi&, 
m  ^^p^offâonA^er  avec  k  but  légal  de  tout  «emprîsocKte- 
0&0ni  4eif)poitdkre«|^  'O0lui  rde  ^^H^v^enk*  4es  tpéçî^ms. 
tQn  ici&Bçcfit  f^tifiÂ  qu'iscdées  ,  non^ulein^aitfde  jtoUt 
è!iit;>?sott  >péBiteBtiç(ire.9!soît  ^répressif .9  >liiaîs 'ineaie 
'1%^^  «'6fl^t-^à-dke  boilnées  à  empêcher  Ija  copra})- 
lÈ^fUmUieUe  d^  -^tenvis,,  .les  anvéUorationis  «pialf- 
<i»i!eU<is  «ititerv^nu^  ^ans  le  régime' de^  maisons  ^den- 
tlratliBS^afent'dû-nécessaii^méntcourir^et^rqp  souvent 
ilPlé^iU^ei^leipéril d'offrir  unefprime ^l'encouF^gepi^t 

ic  tSÏQU«^nete4i^muIonspas9  rdi^ait  le  d^pni^*^^- 

tport  du  niimslre  de  ^l'intépieur  à  la  société  royale 

^iHdestpris<Hi$  (i):y  nos  priions  puQissent  sans  'cor- 

triger,  et  la  question  de  la  régénération  des  prison- 

#.mers  est  encore  à rrésoudre, parmi  nous.  C'est  au- 

»  jourd'hui  vers  ce  but  qui  doivent  tendre  tous  nos 

w'éiïbrts.  Le  iSégiilie  matériel  des  maisons  tètitrales 

'A^reçu  1^  améliorations  qu'il  était  possible  (l'y  in- 

'^féduiïlî',^t  on  ne  pourrait  aller  plus  loin  ,  sous 

*  ce  rapport,  sans  blesser  la  morale  publique.  » 

JPour moufi ,  hpous  dirons  que  non  s^ulemeat  -aos 

fi)  Rappwtde  M.  MartîgnaCf  ifontl^m*  4u^3l  juin  M^* 
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avisons  centrales  ne  corrigent  paâ,  mais  m  p§fr 
mssent  pas ,  et  que  non  seulement  elles  ne  {maisselit 
m  ne  corrigent,  mais  qu'elles  produisent  néciess^îrih 
ment  la  corruption  mutuelle  ^  qu'elles  n*€mpécff0f%t 
pas;  qu'ainsi  on  est  allé,  dans  la  préoccupation  ex- 
clusive de  leur  régime  matériel  y  jusqu'à  blesser  la 
•onde  p^iblique 

Le  régime  intérieur  des  nos  maisons  centrales  leur 
ddoae  une  physionomie  d'ordre  et  d'activité  même 
induslrielle^qui  séduit  au  premier  abord.  Mais  quand 
on  interroge  cet  ordre  matériel ,  pour  y  rechercher 
^jeUe  garantie  morale  il  présente  à  la  société ,  on 
voit  que  tout  semble  y  faciliter  plutôt  que  prévenir 
la  récidive  j  même  dans  l'organisation  du  travail. 
Cett^  organisation  du  travail  qui ,  sous  le  point  d« 
Vue  purement  industriel,  assigne  à  nos  maisons  cen- 
trales une  incontestable  supériorité  sur  tous  les  éta- 
biissemens  de  l'étranger,  sauf  les  prisons  de  Belgi- 
que (i) ,  n'offre  plus,  sous  le  point  de  vue  moral , 

{i)  Ldl  mm oa  centrale  de  Loof,  dont  M.  Marquet  Vasselol  est  direc- 
leni^  cslMtuée  près  de  LUle  et  de  la  frontière  belge.  M.  Vasselot  eft 
lioyi  le  directeur  le  plus  compétent  pour  exprimer  un  jugement  sur  Je 
i^gÎjQQe  comparé  des  prisons  centrales  de  la  France  et  de  la  Belgique* 
Jipxès  avoir  signalé  la  préoccupation  Gscale  et  matérielle  de  l'erganisa- 
jUoa  du  trayail  dans  les  prisons  belges,  il  continue  ainsi  :  «  Wigvé  qes 
^fices  désorganisateux»  de  tout  bon  système  pénitentiaire  f  je  le  ré- 
f  pèle  «Tec  conviction»  vos  prisons  talent  mieux  que  les  ndlres,  panoe 
f  que  vous  fites  iscootestablement  les  plus  actifSf  les  plus  intelUgena  et  jbes 
•pins  consciencieux  de  tous  les  enUeprenencs  :  maia  Ton9«  ao^  n^UrfS^ 
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qu'une  activité  qui  se  développe  en  raison  du  taux 
des  salaires  j  et  une  répartition  des  salaires ,  qui 
s'élèvent  en  raison  du  degré  de  la  perversité  et  de  la 
criminalité  (i). 

La  réforme ,  en  France,  avec  les  bonnes  inten- 

•  tous  n'êtes  absolument  que  cela,  entrepreneurs ^  et  tous  n'arriverex 
•jamais  à  l'amendement  de  «vos  condamné.^  tant  que  tous  persisterex 

•  dans  la  voie  marchande  où  vous  tous  clés  si  chaleureusement  four- 
•Toyés.  •  Page  4oS>  tome* II.  Nous  avons  fort  peu  parlé  des  prisons 
belges  f  parce  que  leur  assimilation ,  sous  tant  de  rapports  »  avec  nos 
prisons  de  France^  ne  nous  a  pas  présenté  un  système  spécial  à  exami- 
ner dans  cet  ouvrage  théorique.  Mais  en  raison  précisément  de  cette 
assimilation,  nous  aurons  beaucoup  à  en  parler,  lorsque  nous  nous  oc- 
cuperons de  l'application  de  notre  théorie  à  la  France. 

(i)  C'est  un  fait  que  j'ai  bien  souvent  signalé  dans  mes  rapports,  et 
que  M.  Marquet  Vasselot  vient  confirmer  avec  toute  l'autorité  de  sa 
irieille  expérience.  «  Il  est  juste,  dit^il.  page  171,  tome  III,  qu'un  ou- 
vrier libre  ait  la  faculté  d'user  de  toutes  les  jouissances  que  peuvent  loi 
procurer  ses  talens  et  son  activité.  Il  serait  dangereux  et  immoral  qu'il 
en  fût  ainsi  pour  lui,  comme  prisonnier.  Immoral,  parce  que  son  mieux- 
Itre  eu  prison  ne  serait  plus  le  résultat  de  l'amendement  de  ses  mœurs 
pasiées,  ee  qui  doit  être;  et  deingereuxy  parce  que  les  jouissances  que 
lui  faciliterait  le  gain  considérable  qu'il  y  ferait,  seraient  en  raison 
inverse  dé  ses  progrès  dans  !a  vertu. 

«  C'est  cependant  ce  qui  résulte  génératemtnt  aujourd'hui  de  la  mé- 
îkode  adoptée  dans  nos  prisons  pour  le  travail.  Les  plus  mauvais  sujets  y 
sont  presque  partout  les  plus  habiles  ouvriers  ;  ils  y  sont  les  plus  rétribués, 
eonséquemment  les  plus  intempérans  et  les  moins  aptes  au  repentir.  • 

Puis  M.  Vasselot  s'élève  contre  l'abus  des  cantines,  sans  la  suppression 

desquelles  il  déclare  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  donner  au  travail  un 

caractère  pénitentiaire:  il  aurait  dû  ajouter,  ni  même  un  caractère  d'in- 

.    timidation.  Cette  conviction  est  la  nôtre  ;  elle  est  consignée  dans  tous 

DOS  rapports ,  et  nous  espérons  que  celte  suppression  s'opérera  dans  le 

quartier  d'exception  de  la  maison  centrale  de  Limoges. 
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lions  qui  l'ont  inspirée  et  les  hommes  habiles  qui 
l'ont  secondée,  devait  arriver  au  plus  heureux  suc- 
cès, si  l'on  y  avait  procédé  simultanément  à  l'amé- 
lioration morale  et  matérielle  des  prisons.  Mais,  après 
avoir  commis  la  faute  de  séparer  ce  qui  eu  est  indi- 
visible, le  régime  matériel  et  le  régime  moral  (i)  ; 
après  avoir  ajourné  le  second ,  pour  ne  s'occuper 
d'abord  que  du  premier  ,  il  n'a  plus  dépendu  des  ef* 
forts  des  hommes  d'arrêter  le  cours  forcé  des  choses. 
Lorsque  nous  suivons  cette  succession  d'amélio- 
rations matérielles,  qui  ont  laissé  la  corruption 
mutuelle  des  détenus  propager  la  contagion  du 
crime,  sans  aucun  système  pour  le  combattre,  soit  par 
voie  d'intimidation  (2),  soit  par  voie  d'amendement, 

(i)  Nous  ne  parlons  ici  que  des  maisons  centrales;  car  nous  avons 
signalé  dans  l'ensemble  du  mouvement  de  la  réforme  en  France  une 
faute  plus  grave  encore  •  c'est  la  préoccupation  exclusive  de  ces  amélio- 
rations matérielles  dans  les  maisons  centrales,  sans  aucune  liaison  avec 
le  régime  des  prisons  départementales ,  qui ,  sous  le  rapport  physique 
même»  laisse  en  plusieurs  lieus  tant  à  désirer. 

(1)  Le  quartier  d'exception  projeté  à  la  maison  centrale  de  Limoges» 
et  qui  va  très  prochainement  se  réaliser,  commencera  l'introduction, 
dans  les  maisons  centrales,  du  principe  d'intimidation  ;  mais  autre  chose 
est  d'intimider  les  détenus,  autre  chose  est  de  les  amender,  et  même  de 
les  empêcher  de  se  corrompre.  En  louant  l'utilité  de  ce  projet  de  quar- 
tier d'exception,  il  ne  faut  donc  pas  en  exagérer  la  portée;  toute Teffi» 
cacité  qu'on  doit  en  attendre ,  c'est  qu'il  rendra  le  séjour  de  la  maison 
centrale  de  Limoges  plus  redoutable  et  plus  redouté. 

L'insalubrité  de  la  maison  centrale  de  Limoges  ne  permettra  peut- 
être  pas  mime  au  principe  d'intimidation  tout  son  développement.  M%h 
l'administration  a  subi  la  loi  de  la  nécessité,  } 
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iMus  ae  pouvons  plus  entrevoir  qu^un  accrofSâeinèfit 
ppogres^if  y  dans  les  probabilités  de  la  récidive. 

Comparées  à  elles-mâmes^  telle  est  la  conséquenee 
iaëvilablo  de  Tétat  actuel  de  nos  maisons  centfales^ 
•i  Von  ne  change  de  système,  ou  plutôt  si  Ton  ne  se 
liâlel  d'en  adopter  un,  qui  subordonne  le  r^îmè 
matériel  au  régime  moral.  Jusque  là^  toute  l'habi^ 
lèté  et  Tadministration  et  des  hommes  qui  la  secon- 
dent',  ne  pourra  détourner  le  mal ,  parce  que  cette 
habileté  n'est  au  service  d'aucun  plan ,  d'aucun  en- 
eml]|kr  de  moyens;  parce  qu'enfin  le  régime  des 
maisons  centrales  n'est  l'expression  d'aucun  sys* 
tèioe  moral,  maisr  la  négation  de  tous.  C'est  une 
anareltte  de  détentio^is,  où  l'on  ne  fait  ni  delà  forcé 
matérielle ,  ni  de  la  force  morale ,  ni  de  l'intimida- 
tion,  B)  de  l'amendement^  où  l'on  se  contenta 
d'éfifermer  les  condamnés  en  prison  comme  dei 
plantes  en  serre  chaude,  pour  y  croître  en  perver- 
sité, sous  l'influence  contagieuse  de  la  Uberté  des 
eraimûnications  et  du  mélange  des  moralités  (i). 

ft)  Bani  M  brochure»  M.  Diey  s'eipriine  ainsi  :  t  On  a  fitt)  pèt  dMh 
»lcr  qw  non»  eotsioDS  m  système  pénttentiaire.  Cependant  <^'appèil6- 
ftfsfito  afilème  péiûtenliaire,  si  ce  n'est  remprisenneasent  atec  la  conditioa 
•de  tfamil^et  aveedes  habrtades  d'ordre»  de  décence  et  de  souafeisston F* 
Je  réponds  d'abord  ^oe  le  ré^ me  des  maisons  centrales  ne  ▼ise  niriie- 
iM«t  al  véMsit  encore  moins  à  développer  la  puissance  de  ftMibrtlide.— 
Qoani  an  tra^l  *  Mm  organisation  ticreuse  est  prédsémaèt  Vnae  da 
plaies  du  système ,  ainsi  que  l'avoua  II.  Tasselot* 
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^oktefob  ^  il  suéBt  qu^^  les  taUsau^  de:  U  Mi'« 
tistique-  ctrisMioueile  ne  présentent  pas  ua&  entiè»*» 
€<Hiâ»ttee  jusqu'à  Fannée  i853  (t),  pour  cpiSAOus 
90U»  al!Kit^oa&  de  reGhevcher>  daua  soa  témuii^ 
g|i9ge^  aiKUH  appui  à  notre  trîstç  coi;iYic|i(ftii  s  9000 
attMidbroaà  kb  aokition^  des  nour^Hes  himstigatMHM( 
^omsacacées  avee  ua  zè^e  si  méritoitti  (d).  Baissenlr 
elles  démentir  cet  accroissement  progrçssij  éè^  wé*c 
çîdityesry  que  nosis  n'émeltcms  îci  que  doua  la  «si^le 
for«ie  de  probabiHfee. 

M^a  noua  ne  ppélendons  pa»  j^r  là  eontesto^  dif 
v^te,»  la  gpa^de  supériorité  du  véfimet  des  laaiaapc 
Q^tqrsdesr  sur  le  péginae  aiBlépîetiP  de  w»  pvisoBt; 
leDt  œ  pp^endoBS  pas  méconxiaitve  1  looiieziSB^  smk 
vice  de  leur  création ,  qui  a  enlevé  plus  de  20^000 
4ét^.^si  à  r^nisivet^  et  à  reBoombrewieAl  dea  prisoas 
dépftpt^meniales  (3).  L^oisiveté  est  la  mère  de  tom  \et 

(1)  l^g  partons  des  tabT^aat  de  la  moyenne  de  dix  anTiïes. 

i%)  Yoye«,  dans  les  comptes-rendus,  les  tableaut  poor  diaqae  dadéff, 
di^iiis  i83o,  dressés  sar  les  liste»  indryidaelles  des  If^ërës; 

(3)  ie»  maison»  eentfaf es  furent  inslitttées  par  un  dékîtet  de  fmpé-' 
Mtfp,  dàié  èé  Bâyonne,  à  Tépoque  de  son  entrée  en  Hspagfne.  «  Qoofqa^i 
le»1|ases  ât  la  réforme  des  prisons,  dtt  M.  ï>iéy,  fussent  dès  fors  èitki 
lé  rapport  de  M.  de  Montalttet,  ministre  âe  rinlétreui*,  où  tt'en  fit  p9S 
une  application  générale.  Ces  premières  donnâtes  ftïrerft  peùsah^éi^ 
pfrroiB  qa'olles  n^ayatent  pas  é(é  recHedlres ,  ni  présentées  souS  foimt  de 
rri^MNêttsM  d*itt9(r(tcirons,  peur  servir  de  ^ide  aut  tfdmfnMnitétnlt  et 
ou  élablIsMinen».  9  (  Des  Maisctni  eenirafes  de  éèlénticffty  put  H.  9\6fp 
\\m  ètê  dhfttelatir»  le$  plus  distingués  et  nos  maisotfi  ctfntx^fe»,  ht^ 
duue  ÏD-S*.) 
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ê*m5pecïîo»»ccroîssen1*  yos'9eia^imem^es^^k&&pota' 
fe  plapaiHi  fîes  koitames  ebarg^s  de  l'eui^  cKpectiéo^;^ 
parce  que  v6»d'  apprenez  âe  joitr  Qn  joUi^  à  mîéiiS^ 
clifsIragHer  )e  bieé  qu'ib  font,  d^  mal  qu'il»  ihe^  pêu- 
rém  ^èapëehet?  Màtonsf-ncAS^  àoM  (lè<  1^  diM  :«  quoi- 
^H'on  ne  peiksie  eent^ter  té'  capaotèi^  o£6itiel  dM 
^'îffres  qu*îtfv6qH^  M.  €krerfyjquoiqu*o«  nej^iMe^ 
erkiqû^  Texaeèreudî^  ék  ses  calcul»,  éepMiiiaM  1^ 
cÔBclttsîon  est-  erroi^e.  €>n^  j  mëicon^te  en  elfei  la» 
pkfpapf  des  pr'nicipes  que*  tHm&  avons  àév^l^fi» 
âms  h  ^k»pître  précédent,  cùmtnie^  règles  eâdM-i" 
tieRe^  dans  )e»  jetgètiHeA»  eott^i^és)  <ldi  là^  nfiéréHlé 
r«lath^e  d^  ^^LiUss^m^m  d«  àé^tétkti^Ê^  ^  sdi^  t^ 
M^port  des>  f^cîdîves; 

L«ii^6ïi^if^$  et  hà  ttiaidoTts  eémi^llës  feitnéat'  â»xit 
daââeé  ^étarbKâ8èïàMn&'  tjBut-àhfeit  Afsimet»,  sûUs  l» 
rapfiiDPt  4^9  seitôâ',  4e$  âges^,  de  la  Awém  àc^  déten- 
tions ^  àés  éléitténs  de  bi  pepulaflion.  Or,  cdiaeimc 
àê  cet  dîfféteihoes ,  sairf  1»  premièMy  est  en  faveur  de» 
bagnes,  dans  le  ealcnl  des  pebabitîtés  de  ki  pieu 
dîveu* 

Ba  efiel,  sous  le  rapport  des  étémens  dé  la  pciptH 
bitk»iy  c'est  aux  maisons  centrale»  qu  appartient 
eeli  élément  parogressif  de  la  erimimalitë  et  dei  k 
Féeidivey  que  nops  avoni  piartout  reneùntrë  et 
signalé  conune  tel,  l'élément  correctionnel.  Pour 
se  £ftîra  um  idée  pTécise  de  l'iafluenee  i|ii'îl  d^l 
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e»6r€€r  dan^leâ  maisons  centrales  sur  le  mouvement 
des  récidives,  prenez  Poîssy,  la  seule  matsèn  éfiii 
kii  soit  exclusivement  affectée  ;  et  voyez ,  dairs  tou* 
ks  tableaux  statistiques  des  comptes-reûdui  de  fet 
justice  criminelle,  l'intervalle  qui  sépare  lamèai^ii 
de  Poîssy,  du  rapport  moyen  des  récîdivéâ  polir 
toutes  les  maisons  en  général ,  ou  du  rapport  réel 
é&  chacune  d'elles  en  particulier^ 

Souà  le  point  de  vue  de  la  durée  deS  délentîoïis  # 
quelle  différence  entre  les  maisons  centrales  è€  \té 
bagnes  j  sous  le  rapport  des  deux  principes  que  nàatr 
àtbûs  posés,  relativement  au  minimum  de  la  durée 
des  détentions  et  au  cw/7ï«/ des  récidives! 

Le  régime  des  maisons  centrales ,  qUel  qti'iî  àeit  y 
hé  peut  être  responsable  de  la  conduite  dés  détenue 
qui  n'ont  fait  qu'effleurer  plutôt  que  ressentir  àoii 
action.  Ainsi  on  ne  peut  sérieusement  regarder 
comme  ayant  pu,  non  seulement  conserver,'  mâisi 
j)as  même  recevoir  l'itopression  de  l'action  dîsei^ 
plinaire  des  maisons  centrales,  les  détenus  qui  y 
oftt  séjourné  moins  de  deux  ans.  Pour  juger  0é 
régime*  tel  quel ,  des  maisons  centrales ,  il  faut  fiVt 
tttoin^  lui  accorder  notre  minimum  de  deux  an»  de 
àéJQiir  ;  or ,  il  y  a  plus  de  la  nioitié  de»  coridamittéi 
envoyés  aux  maisons  centrales,  qui  y  Séjournent 
moins  de  deux  ans  (i),  et  ne  peuvent  par  conse- 
il) Voici,  pour  toutes  les  maisons  centrales»  quel  ^tait,  en  iSaç,  la 
réparlition  de  la  population  des  détenus  d'après  la  durée  dès  Jéientiûlkji  ; 
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quent  recevoir  l'impression  de  Faction  disciplinaire. 
Peut- on  comparer  de  pareils  établissemens  aux 
bagnes,  où  le  minimum  légal  de  la  durée  des  séjours 
est  de  cinq  ans ,  et  le  minimum  réel  de  plus  de 
quatre  ans? 

On  conçoit  à  quelles  erreurs  sont  entraînés  les 
statisticiens,  quand  ils  viennent ,  dans  leur  juge- 
ment comparé ,  sur  des  établissemens  difîéreus  sous 
le  rapport  de  la  durée  des  séjours,  imputer  à  une 
augmentation  de  libérés  en  récidive ,  ce  qui  nest 
qu'un  cumul  de  récidives  p£^mi  les  mêmes  condam- 
nés j  cumul  que  facilite  dans  les  maisons  centrales 
ce  roulement  des  sorties  et  des. rentrées  opéré  par 
la  brièveté  des  séjours,  et  que  la  longueur  des  dé- 
tentions entrave  et  interdit  souvent  même  dans  les 
bagnes. 

La  comparaison  du  nombre  des  récidives  parmi 
les  libérés  des  maisons  centrales  et  des  bagnes,  de- 
vrait se  borner  à. la  population  réclusiounaire  des 
maisons  centrales;  car  là  seulement  le  minimum 
légal  de  la  durée  de  la  condamnation  est  le  même 
que  pour  les  travaux  forcés. 

Que  les  comptes-rendus  de  la  justice  criminelle 
constatent  donc ,  dans  cette  sphère ,  l'état  comparé 
de  ces  établissemens,  et  nous  ne  doutons  pas  que  le 

à  moins  d'an  an«  6,ao8  ;  un  an  à  deuxezclusÎTement,  3,997  »  ^^"^  ^*  ^ 
trois  exciusivement,  a.ji^;  trois  ans  à  cinq,  3,774*  cinq  ans  à  dix» 
I1173;  dix  ans  à  vingt,  i3o  ;  Tiugt  ans  et  plus,  i6. 
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nombre  des  récidives  ne    soit  plus  considérable 
dans  les  bagnes  que  dans  les  maisons  centrales. 

Maïs  même ,  en  admettant  l'élément  correction- 
nel ,  et  en  descendant  jusqu'à  deux  ans  dans  réchélle 
des  condamnations ,  le  tableau  comparé  du  nombre 
des  libérés  en  récidive  n'assignerait  pas  encore  au 
régime  des  bagnes  l'avantage  sur  le  régime  des 
maisons  centrales. 

Sur  1  ooo  forçats  libérés  ^  en  1 833  ^  il  en  a 

été  repris  y  la  même  année..  .     8o 

—  libérés  de  deux  ans  et  plus  de 

détention 55 

Sur  looo  forçats  libérés,  en  i832  y  il  en  a 

étérepris;  en  i83f2  et  33.  ..135 
-—  libérés  de  deux  ans  et  plus.  .  .  i37 
Sur  looo  forçats  libérés  en  1 83 1 ,  il  en  a 

*été repris,  en  iS3i,  3j2  et  33..   i33 

—  libérés  de  deux  ans  et  plus .  ;  .   i48 
Sur  looo  forçats  libérés  en  1830,  il  en  a 

été  repris  en  1 830, 3 1 ,  3^  et  33.   1 28 

—  libérés  de  deux  ans  et  plus.  .  .   126  (i) 

Ce  nombre  de  libérés  des  maisons  centrales  com- 


(1)  Nous  devons  ce  docament  slalistique  à  M.  Aroûdeau,  qui  a  bien 
Toulu  le  rédiger,  sur  noire  demande ,  d'après  les  élétneos  ofBciels  des 
comptfS*rendas. 


TBÉOKSM 

ftwi^  9  est  vrai,  les  femmeg,  qui  présentent,  daoi 
le  nuHTfem&at  deg  récidives  comme  dan$  cdm  de  k 
tfioiîiiaUté  même,  un  chiffre  toujours  comparative- 
0mt  inoins  élevé  que  les  hommes  (  i  ). 

Mais  cet  avantage  du  mélange  des  sexes  est  plus 
%fat  (Compensé,  dans  les  libérations  des  maisons  een- 
fl^es,  par  les  désavantages  des  influences  de  l'âge. 

D'abord ,  on  ne  peut  être  condamné  au  bagne 
qu'après  Tâge  de  seize  ans;  ensuite,  la  durée  des 
condamnations  temporaires  est  de  cinq  à  vingt  (q). 


(i)  Yoy.  le  chapitre  précédent  où  noas  arons  constaté  ce  résQltat. 

(a)  D'après  le  rapport  ofSciel  inséré  au  Moniteur  du  22  août  18^8,  la 
population  de»  bagnes  était  ainsi  répartie  : 

CMidamnés  à  dis  «m  et  au-dessous,  4f4oS  ;  à  plus  de  dix  ans,  1 .868  ; 
à  via*  v^agS.  —  Depais,  la  population  des  bagnes  a  sensiblement  di- 
minué. 

D'après  les  relevés  qui  ont  été  Talts  au  ministère  de  ]a  marine ,  roici, 
de  iS3o  à  i835,  l'état  de  la  population  des  bagnes  au  3i  décembre  de 
cbaotui?  4e  fie$  années  : 


Hi>- 


BAGNES  DB 

#S«^. 

TOCLOR.  aOGBBFORT.  BftEST. 

i835.  •  .  .  .    a,765  907  a,753 

i834 3,o32  996  a,7i5 

i833 3,095  1,093  a,636 

i83a. ....    3,547  9119  8,908 

i83i. ....    3,386  1,1 a6  3,894 

i83o 3,800  i»iio  3,93a 


DE   L*£])HilfEBGaÇN£MEirT.  §3^ 

JL^  moyenne  dea  séjourç  ëtai^t^^^u  contraire^  de  trois 
iuis  ,fi|)eine  dans  les  maisons  centrales^  i^  en  résulte 
que  les  libérés  des  maisons  centrales  qui  rentrent 
^a,\is  la  société  s'y  trouvent  Jl)ien  autrement  sou,mis 
c[i\eJeslU)érés  des  bagnes  à  Tinfluence  des  âges  sur 
J[a  çriniiiialité. 

En  prenant  Féchelle  de  l'influence  .des  âges  s\ir 
la.crkninalitéy  telle  que  M.  Guerry  la  présente  dai^ 
sa  statistique  morale  (i),  nous  pourrions  prouver 
qiie  les  libérés  des  bagnes  échappent  aux  ,pérjodes 
J^es  .plus  actives,  tandis  ^que  les  libérés  des  maisons 
eentr^les  y  .sont  au  contraire  entièrement  soumis. 
]V[^is  nous  ne  saurions  tirer  aucune  conclusion  ri- 
^ureuse  du  travail  de  M.  Guerry,  parce  que  pour 
élever  l'échelle  de  l'influence  des  âges,  soit  par  rap- 
port à  la  criminalité,  soit  par  rapport  aux  récidives, 
il.faiidrait  opérer  autrement  qu'il  ne  l'a  fait. 

Pour  apprécier  l'influence  de  1  âge  sur  ,1e  mou- 
vement de  la  criminalité,  il  faudrait  ^^lir,  non 
seulement  les  diverses  catégories  d'âge  dans  ia.  po- 

•(O  ,V<nd,  sur  1^00  crimes, l'édielle.deil*mllueace  des  âges,  4'après 
|a  i||atisliqBe  murale  de  M.  Guerry  : 


4>e-»5  à^<ans,'f8a 
de  »6  à^i  —  169 
^e  «1  à  a5  ««-  162 
îâe  3oè  55  —  ï44 
:de.3^5.à:4o  —  :9i 
de  4.0  à  45  —  76 
de  (S  à  5o   «^    $9 


4>e  -5o~à  pS  ans,  iù 

de  55  à  60  -^  aS 

moins  d£  16  —  ^9 

de  60  è  55   —  té 

■de  65  À  70    •—  jg 

àejo  à  80  —  ,j 

8ii^e»asde€o  -^  1 
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pUlation  criminelle  (i),  mais  encore  les  catégories 
correspondantes  dans  la  population  sociale ,  et  baser 
la  conclusion  sur  le  jugement  comparé. 

Pour  apprécier  Tinfluence  de  l'âge  sur  le  mouve- 
ment des  récidives  y  il  faudrait  procéder  de  'même^ 
c'est-à-dire  déterminer  les  diverses  catégories  d'âges 
des  libérés  des  maisons  centrales  et  des  libérés  des 
bagnes  y  et  constater  pour  chaque  catégorie  le  ré- 
sultat des  récidives. 

M.  Guerry  ,  en  comparant  les  maisons  centrales 
€t  les  bagnes ,  entre  lesquels  il  n'existe  aucune  assi- 
milation ,  sous  le  rapport  des  sexes ,  des  âges  ,  de 
la  durée  des  détentions  et  des  élémens  de  popula- 
tion y  devait  donc,  en  principe ,  arriver  inévitable- 
ment à  une  conclusion  erronée. 


(i)  Voici  reiïectif  des  bagnes,  avec  les  catégories  d'âge,  et  les  calé- 
tories  de  récidives,  pendant  les  trois  années  i83i,  i85s  et  iS33  : 


CONDAÎINÇS 

EFFECTIF 

AGES    DE 

^ — r'*     '  -*^ — ^ 

H 

iPhk»  AToiK    rr»    Il 

O 

^^f 

^""  ^^^^^^^^  ^ 

r^^^^^ 

^*"-N^ 

1     j0.         Il 

dM 

H 

-•0 

^ 

r 

16 

ai 

Si 

41 

61 

61 

s  0 

5:  = 

i^ 

îT 

BAflXIS 

à 
ai 

à 
3o 

a 

40 

à 
5o 

à 

60 

i 

69 

3  s- 

n- 
o_ 

c 
Z. 

0 
9 

M 

1:^ 

en 

^    ^ 

• 

i83i 

l83s 

7,406 
7.184 

367 
i3o 

1,384 
1.943 

1,4  Co 
i,5i6 

1,}46 
1.568 

691 
8o3 

158 
si4 

fi. 911 
6,S69 

38i 
54s 

i56 
33o 

857 
957 

iS33 

ti.Ua; 

118 

i,7S«> 

1  47»    »t455 

773   «10 

4*841 

6i3 

36i     967 

3o 

Pendant  ces  m^mcs  lionées,  le  nombre  des  condamnés  à  vie  était  de 
a.3i5  en  x83i ,  de  a,35o  en  iSSa,  de  2,145  en  i833. 
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Au  reste,  M.  le  garde  des  sceaux ,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  dans  le  chapitre  précédent ,  a  lui-même 
rendu  hommage  à  la  vérité  de  ces  principes ,  en 
avouant  hautement ,  dans  son  rapport  au  roi  sur  les 
comptes-rendus  de  i833,  l'inexactitude  des  tableaux 
publiés  jusqu'en  1833,  sur  la  moyenne  des  récidi' 
ces  par  dix  années. 

Or  M.  Guerry ,  ayant  opéré  d'après  ces  ta- 
bleaux, aurait  commis  dans  tous  les  cas  une  erreur 
bien  excusable  sans  doute,  mais  bien  réelle,  en 
concluant  que  le  nombre  des  récidives  était  plus 
considérable  dans  les  bagnes  que  dans  les  maisons 
centrales. 

Nous  ne  pouvions  réfuter  avec  trop  de  développe- 
ment cette  erreur  qui,  appuyée  sur  l'autorité  des 
chiffres  officiels  des  comptes-rendus  de  la  justice 
criminelle  et  sur  la  réputation  si  bien  méritée  de 
M.  Guerry,  a  le  plus  contribué,  en  France  et  à  l'étran- 
ger, à  discréditer  le  régime  des  maisons  centrales , 
en  l'abaissant,  dans  l'opinion  publique,  au-dessous 
du  régime  des  bagnes. 

Nous  disons  à  dessein  le  régime  et  non  le  syste^ 
me  des  bagnes.  Les  bagnes  avaient  en  effet  primiti- 
vement un  système  d'après  lequel  ils  étaient  organi- 
sés ;  système  bien  mauvais  et  que  nul  ne  repousse  plus 
ënergiquement  que  nous ,  maisqJi  pourtant  pouvait 
se  concevoir  et  se  définir.  C'était  le  système  de  l'in-^ 
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limidation  pttt-  reinpl6i'dé  la  fbPce  i)rutâlê  et  ibaté- 
rielle.  Êe  système  s'écroule  conltile  ùotls  r^voQs  vu  , 
«nvahi  de  toutes  parts  par  rimitation  du  régime  des 
Biaisons  œntrales^  qui  chaque  jour  y  étend  son  em- 
pire (  I  ).  Sotid  ce  rapport ,  c'est  Uii  triomphe  dé  la 
fotce  morale  sUr  la  fdrce  matérielle ,  et  nous  avons  à 
ce  titre  constaté  ce  progrès  (2) ,  comme  lin  héuteui 
^^ptâme  dé  la  prochaine  suppression  des  bagnes. 
Mats,  quelque  désireux  que  nous  soyons  d'accélérèi* 
la  chute  du  système  des  bagnes,  voilà' déjà  bien  des 
anilées  que  noUs  aVons  signalé  le  péril  (3)  de  détruire 
ce  système,  feans  en  avoi^  un  autté  à  nièttre  à  la  placé  : 
aussi  ne  serions-nous  pas  étonné  que  les  bagiles,  à  leur 
tdur^  comparés  entré  eux  ^  tijB  présentassent  un  chiffre 
progressif  de  récidives,  là  précisément  où  le  régiriiè 
des  améliorations  matérielles  a  pris  le  plus  d'éxtensioû. 
Lé  bagne  de  Toulon  en  effet,  le  plus  avancé  souâ  ce 
rapport  (4),  est  précisément  celui  qui  bffré  dan5 

• 

(1)  Voy.  page  4o. 

(i)  Même  page. 

{ù)  Gazette  dès  Tribunaux^  années  1828  et  1829. 

(4)  On  0  ea  à  Toulon  ^  il  est  Vraii  l'excellente  Idée  d'une  importante 
amélioration  morale  dans  la  classification  des  condamnés  en  quartier  dei 
éprouvés ,  ^quartier  des  douteux ,  quartier  des  suspects  ;  mais  c'était  là 
dtie  amélioration  incompatible  avec  l'élat  dès  localités,  avec  lesprin- 
ctpefti  le»  moyens  et  les  traditions  de  la  discipline  dii  h^gne  î  l'organisa- 
tion des  trois  quartiers  se  ^orne  à  distinguer,  parmi  les  détenus,  ces  Iroil 
classes  de  àioralités,  par  trois  catégories  de  bonnets  de  couleur  diffé* 
rentes  ce  qui  facilite  tan  pea  Itt  sorveillance ,  et  permet  d'en  mieux  ap- 
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të^.dèrhièrés  années,  iin  accroissement  3è  rëcî- 
idîves: 

C'est  qu'en  effet  la  force  brutale  est  antipathique 
sans  doute  aux  mœur»  de  notre  époque,  aux  pro- 
grès de  notre  civilisation;  mais  enfin  c'est  une  force, 
et  mieux  vaut  encore  s'en  servir,  que  de  n'en  avoir 
aucune  pour  appui. 

Il  n'y  a  qu'une  chose  à  conclure  de  la  marche  de 
la  réforme  en  France,  dans  les  maisons  centrales 
et  dans  les  bagnes,  c'est  qu'en  administration  le 
pire  de  tous  les  systèmes  est  de  n'en  poursuivre  et 
de  n'en  professer  aucun.  Réformer,  c'est  toujours 
plus  ou  moins  détruire; or,  dans  la  chaîne  des  insti- 
tutions sociales,  les  faits  se  rattachent  aux  principes 
sur  lesquels  ces  institutions  reposent  ;  et  c'est  bou- 
leverser violemment  l'ordre  des  faits,  que  de  ne  pas 
préluder  aux  innovations  par  les  changemens  qu'elles 
présupposent  dans  l'ordre  des  principes»  Voilà 
comment  les  réformes  procèdent  sagement  et  sûre- 
ment :  mais  quand  elles  marchent  au  hasard  ,  sans 
principes  pour  éclairer  leur  marche,  sans  'plans 
pour  la  diriger,  il  leur  arrive  alors  de  compromettre 
jusqu'au  but  qu'elles  voulaient  atteindre.  C'est  ainsi 

précier  les  besoins  et  d'en  mieux  graduer  les  sévérités.  M.  Mittermayer 
a  consaoré ,  au  bagne  de  Toulon,  un  article  fort  étendu,  où  l'on  trouve 
toute  la  sagacité  de  son  esprit  observateur  et  judicieux.  (  Voyez  la  tra- 
duction de  Jolios  par  Lagarmitte.) 
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que  la  reforme  des  prisons  ^  en  France ,  a  compro- 
mis les  améliorations  du  régime  matériel  par  les 
omissions  du  régime  moral. 


H'        M 
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CHAPITRE  V, 

SUITK  DU  niicÂDVST.  -<-  SnPéRIO&IT]^  RELATIVE  DU  STSTiXB 
AHELIOaÉ  SUR  LE  SYSTÈME  AI«T|£rIEUR|  DANS  LES  PÉNITBir- 
CXBRS  d'aUBURITi  WZTHBRSFIBLD  ,  ET  PHILADELPHIE. 


Nous  ne  saurions  partager  l'opinion  de  MM.  de 
Tocqueville  et  de  Beaumont,  quand  ils  prétendent 
qu'il  n'y  a  aucune  unité  dans  la  marche  de  la  réforme 
des  prisons  aux  Etats-Unis.  La  réforme  américaine 
nous  semble  au  contraire  avoir  partout  un  même 
esprit  y.  un  caractère  uniforme  :  empêcher  la  col*- 
ruption  mutuelle  des  détenus  et  prévenir  les  "réci- 
dives par  voie  d'intimidation  j  tel  est  le  but  précis, 
le  but  unitaire  que  partout  la  réforme  américaine 
s'efforce  d'atteindre,  et  que  nulle  part  elle  ne  cher- 
che à  dépasser.  Prenez  la  réforme  soit  dans  l'État  de 
New- York,  soit  dans  la  Pensylvanie,  soit  dans  le 
Connecticut,vous  ne  la  trouverez  nulle  part,  ni  en- 
deçà  ni  au-delà  de  ce  but  :  partout  elle  va  jusqu'à 
la  liinite  oîi  expire  l'action  de  l'intimidation,  sans 
jamais  franchir  celle  où  commencerait  l'application 
de  l'éducation  pénitentiaire.  Elle  n'aspire  qu'à  dé- 
velopper l'empire  de  la  crainte  et  non  de  l'habitude. 
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Mais-Ia  réforme  américaine  marche  à  ce  but  uni- 
taire par  des  systèmes  de  discipline  fort  différens , 
que  les  trois  pénitenciers  d'Auburn,  Wethersfield 
et  Philadelphie  représentent  le  plus  fidèlement.  A 
Auburri,  dans  l'Elat  de  New-York,  c'est  la  discipline 
du  silence  au  sein  de  la  réu^ioA  de  jpur,  avec  l'em- 
ploi des  châtiment  corporels  ;  à  Wethersfield ,  dans 
le  Connecticut ,  c'est  le  système  d'Auburn  sans  l'em- 
ploi des  châtimens  corporels  (i),  remplacé  par  le 
confinement  solitaire  et  le  régime  diététique;  ^nfin, 
à  Philadelphie,  c'est  le  système  de  l'epiprisopnement 
s9litaire.de  jour  et  de  nuit  avec  travail. 

^ien  que  la; réfonne  américaine  n'ait  pas,  selon 
i|ous,.uu  caj:actère  pénitentiaire,  cf^pend^nt  l'uni- 
forinité  ayec  laquelle  elle  poursuit  le  dpuble  but 
d'^mpêehçr.  le  mélange  des  moralités,  et  de  prp- 
duire  l'ihtiipidatiQa  sur  ^'esprit  dçs  détenus ,  doit  lui 
£^ss\irçr  une  g^ai^de  supériorité  dans  les  résultats  de 
la  probité  légale,  c'est-à-dire  de  h^  dimiAution  du 
c^iifïVe  des  rçcidivçs. 

îfous  §f^vons,  car  no,u3  l'avpns  posé  en  principe 
et  citéép  fait  (2),  que  l'An^ériqvie  ne  pçut  se  com- 
parer qu'à  elle-même;  noqs  s^yoxis  de  plu*  que, 
i^en^e  ^^^  bornant  le  témoign^^ge  de,  la  statiâtique 
cjriminelle  au  tables^u  coinpar^  d'uAe  même  classe 

(4)  ]Qiap{iortde  1^.  Crairfard,  page  ai. 
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d^  pénitenciers  3j  çissimilés  par  niomogépéité  de$ 
§exes,  des  âges  et  de  la  durée,  desi  détentio^is,  il 
serait  impossible,  aux  Etats-Unis,  d'arriver  à  des 
résultats  exacts ,  en  raison  des  difficultés  qui  nç 
permettent  pas  de  suivre  le  libéré  dans  la  société, 
ni  de  constater  sa  récidive  autrement  que  parle 
retour  à  la  même^  priso^.  Cette  enquête,  commencée 
pourtant  à  Auburn,  mais  bientôt  arrêtée  par  les 
dépenses  d'exécution  (  i  ),  produisit  les  rçsuUats  ^ui- 
y^ns  :  s^r  ^6q  libérés,  1 1  a  avaient  tenu  une  bonne 
Gonduite;  les  autres  étaient  revenus  à  des  habitudes 
mauvaises  ou  éqi^ivoques  (2).  Xçl  Ç3t  \^  §eul  çlocu- 
inept  positif  que  qous  ayons  sur  les  réeidives  aux 
Etats-Unis,  pour  le  seul  pénitencier  d'Auburn, 
pend^git  ui^e  çQi;rte  période. 

Aussi  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocquevillé  se 
sont-fls  Judicieusement  bornés  à  ne  çomp^çef  1^ 
résultats  du  nouveau  système  (3)  qu'à  c€ûx  ptoàitits 

(1)  Chapitre  m. 

(a)  6.  Powers,  p.  64, 1898;  et  Rapport  des  ii\spccteui^  d'Avbyrn , 
1829.  . 

(3)  D'après  le  rapport  de  M.  Grawford,  il  y  a  huit  Élt^^  ef  ttois 
territoires  qui  n'ont  encore  adopté  aucun  des  mo^e^  dvy«rs  ^u  systèffie 
amélio;^,  savoir:  Bhode-IsIand,DfIaware^  Caro^nie  di^N^r^»  Caf«)|iae 
du  Sud,  Alabama,  Mississipi ,  Loui&iaue  çt  Missouri;  ^t  les  it^U9itfi 
de  Blichi^aUj^  Ârkausas  et  de  la  Fiof  ide.  On  appeUç  U^rli^om*%  \n  PW- 
tics  du  territoire  américaip  c^vii  n'oipit  pi^  «ncor^  pr\|||^ fi| lUBVilye 
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par  le  système  antérieur  (i)  :  encore  ont-ils  voulu 
restreindre,  pour  le  nouveau  système,  le  cadre  de 

des  llitaUi ,  et  sont  soumises  à  Taulorité  du  congrès  et  du  gouverne- 
ment central. 

Tous  les  autres  Etats  sont  entrés  dans  le  système  amélioré,  qui  compte 
ainsi  dix-sept  États  sur  vingt-cinq  dont  se  compose  l'Union  américaine; 
Toici  les  noms  de  ces  États  :  PensyWanie,  New* York,  New- Jersey,  Gon- 
necticut,  Massacbussett ,  New-Hampshire,  V.ermont,  Maine,  Maryland, 
district  de  Colombie,  Virginie,  Kentucki ,  Tennessee ,  Ohio ,  Indiana, 
Géorgie,  Illinois. 

Nous  nous  servons  à  dessein  de  cette  expression  vague ,  système  amé- 
lioré, parce  que  telle  prison  appelée  pénitencier  n'est  l'expression  fidèle 
ni  du  système  de  Gberry-Hill,  ni  de  celui  d'Âuburn,  ni  de  celui  de 
Wethersfield  :  M.  Grawford,  et,  avant  lui,  MM.  de  Beaumont  et  de 
Tocqqeville,  auraient  dû  nous  donner  la  définition  du  sens  dans  lequel 
ils  employaient  le  mot  pénitencier.  S'ils  étaient  partis  d'un  principe  uni- 
taire, selon  nous,  de  la  réforme  américaine,  c'est-à-dire  l'isolement  des 
moralités,  ils  auraient  fait  un  classement  raisonné  entre  les  États  qui 
opéraient  et  ceux  qui  n'opéraient  pas  la  séparation  des  morali|és. 
Gomme  ce  principe  est,  selon  nous ,  le  premier  degré  de  la  réforme,  ils 
rejetaient  alors  naturellement  dans  l'ancien  système  tous  les  États  qui  ne 
l'avaient  pas  francbi. 

(i)  Rappelons  ici  ces  remarquables  paroles  des  membres  du  comité 
de  la  Société  de  New- York ,  pour  prévenir  la  pauvreté ,  dans  l'un  de 
leurs  rapports  sur  ce  système  : 

•  Nos  prisons  sont  autant  d'écoles  de  vices,  autant  de  séminaires  de 
corruption  et  de  dégradation,  organisés  pour  bannir  tout  respect  de  la 
loi.  toute  considération  morale,  toute  élévation  de  caractère,  tout  senti- 
ment de  dignité  personnelle.  Les  condamnés  ont  entre  eux  leurs  signes, 
leurs  termes  tecbniques,'  leur  argot  et  leurs  objets  d'émulation.  Un  judi- 
cieux observateur  de  la  nature  bumaine,  après  avoir  examiné  l'état 
intérieur  de  nos  prisons,  s'il  avait  à  imaginer  la  manière  la  plus  efficace 
d'enseigner  dans  une  école  les  crimes  les  plus  graves  de  toute  espèce. 


DE  l'emprisonnement.  345 

leur  comparaison  (i)  aux  pénitenciers  d'Aubum  et 
Wethersfield,  les  seuls  établis  depuis  un  temps 
assez  long  pour  qu'on  puisse  déjà  juger  de  leur  in- 
fluence (2). 

«  Dans  l'ancienne  prison  de  New- York,  disent 
ces  auteurs  (3),  les  condamnés  en  récidive  étaient  au 
nombre  total  des  détenus  dans  la  proportion  de  1 
sur  9;  dans  la  prison  du  Maryland,  de  1  sur  7; 
dans- celle  de  Waluut-Street,  de  1  sur  6,  et  dans 
l'ancienne  prison  du  Connecticut,  de  1  sur  4»  A 
Boston,  le  sixième  des  individus  sortis  de  prison  y 
rentraient  après  avoir  commis  de  nouveaux  crimes. 

»  Le  chiffre  des  individus  en  récidive  est  beau- 
coup moins  élevé  dans  les  nouvelles  prisons  d'Au- 
burn  et  Wethersfield.  Dans  la  première,  les  réci- 
dives sont  au  nombre  total  dans  le  rapport  de  1  à|g; 
et  sur  1 00  individus  sortis  de  la  seconde  depuis  sa 

ne  pourrait  en  trouver  une  plus  féconde  en  résultats  de  ce  genre,  que  cette 
société  mélangée  de  scélérats  de  tous  les  degrés  et  de  tous  les  âges.  » 

Rapprochez  ce  tableau  de  celui  que  présente  le  régime  actuel  d'Au- 
burn  ;  quel  progrès  !  (  Tome  II,  pages  39  et  4o  de  notre  ouvrage  sur  le 
Système  pénitentiaire,  où  nous  avons  longuement  retracé  l'immoralité 
dégradante  des  anciennes  prisons.  ) 

(i)  On  peut  comparer  les  nombres  des  récidives  dans  l'ancien  et  le 
nouveau  système ,  parce  que  les  circonstances  qui  ne  permettent  d'ap- 
précier les  récidives  que  par  le  retour  des  libérés  à  la  prison,  sont  les 
mêmes  aux  deux  époques. 

(a)  Ainsi  ces  auteurs  négligent  les  résultats  des  pénitenciers  de  Sing- 
sing.  Boston  et  Baltimore,  etc.,  etc. 

(3)Page.a..  <^^^_^i^. 
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çréatioQ^  5  seulçnient  y  so^^  revefius  par  $uite  de 
pouveau:^  d^UUf  ^ç  qui  donne  Ist  proppr^pn  dç  i 
sur  2p,» 

Quant  au  système  de  Philadelphie ,  su^vi  dai|s  lo 
pénitencier  ^e  Cherry-|iill ,  il  était  de  d^te  tfop 
récçntp  pour  pe^'uiettre  à  MM-  de  Tpcqqevillp  ej:  4^ 
Beaumopt  d'ei^  rechercher  l'efficacité  dans  la  con- 
duite ^es  libérés ,  mais  seulement  dai^s  les  disposi? 
tioqs  ^es  défeo^us.  Qe  là  leur  enquête  individuelle 
sur  ce  pénjte^^cier  (i):  leur  conviction ,  résultap^  ^e 
cette  enquête,  c'est  que  ce  systè^ie  doit  prodi^^e 
plus  de. réformes  r^^icale^,  mais  peut-êtye  pipin^  4* 
réfor^nes  légales,  que  le  système  d'Aubm'n*(2). 

M.  Williap  Crfiwfft^d,  qui,  pojté^ieuremeiit  \ 
MM.  deTocqueyilleetdeÇeaumopt,  avait  reçH  4q 
vicomte  Mclbouriie  lî^  mission  officielle  de  yi^ter 

les  pénitenciers  américains  |  déclare  dans  son  rapr 

«  -       - 

port  d'août!  834?  adressé  au  ministre  de  Tintérieur, 
que  la  date  du  pénitencier  de  Philî^delpl^ie  est  epr 
ç^re  trop  récente  pour  apprécien,  par  des  pésultats 
positifs,  ^efficacité  de  ce  système,  qui  ne  comptait 
que  quatre  années  d'exécutip^,  et  encore  d'^X-écur 
lioja  partielle  (3).  Il  ajoute  que  les  libérés  n'ont  été 

(i)  Voy.  pages  275  et  sahaotes  de  leur  ouvrage, 
(a)  108 ,  idem. 

(3)  Les  cellules  oot été  successirement  occupées»  sa^^ant  V^(^^!f*?  ^ 
l'achèTement  des  constructions. 
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soumis  à  aucune  enquête  qui  pût  ëclairèr  la  laô-^ 
ralité  dé  leur  conduite  dans  la  société;  et  il  énumèc^ 
d'ailleurs  les  diflScultés  qui  ne  permettent  pas,  aqif 
États-Unis,  de  constater  le  nombre  des  récidive|. 
«  En  visitant  plusieurs  pénitenciers ,  dit-il ,  j'y  ai 
•  constamment  retrouvé  des  individus  que  j'avaif 
»  précédemment  remarqués  dans  d'autres  éts^blisser 
»  mens  de  détention.  Leur  récidive  était  entièrement 
»  inconiiué  des  directeurs  de  ces  pénitenciers.  » 
Aussi,  en  citant,  sur  45  libérés  du  pénitepc^er  ^^ 
Pensylvanie ,  2  cas  seulement  de  récidives  con- 
nues (i),  M.  Crawford  se  hâte  de  dire  qu'il  n'j  a 
rien  à  eh  conclure. 

Comme  MM.  de  Beaumont  et  de  Tocquçville, 
c'est  sur  l'examen  des  dispositions  des  détenus  et  de 
l'ensemble  de  là  discipline  intérieure,  qu'il  émet  \a^ 
conviction  que  le  système  de  Philadelphie  produira^ 
les  meilleurs  résultats  d'amendement  légal  et  d'amen- 
dement radical  niême,  lorsqu'on x CLura^  ajoute-t-il^ 
introduit  tinstruction  morale  et  religieuse  dont 
ce  pénitencier  est  entièrement  dépourvu  (2). 

(1)  De  ces  deux  individus  en  récidive ,  Tan  subit  sa  seconde  détea- 
tioo  au  pénitencier  de  Philadelphie  ;  l'autre  a  été  recoAnu  par  M.  Craw- 
ford dans  le  pénitencier  de  Baltimore. 

(a)  Cependant  le  système  de  Philadelphie  s'étend  au  dedans,  par  U 
reconstruction  du  pénitencier  de  Pittsburg,  et  trouve  au  dehors  des  imi- 
tateurs ;  l'État  du  nouveau  Jersey  a  adopté  ce  système»  et  le.  péoit^ciçc. 
en  ce  moment  en  cours  de  constructioi^  à  Lamberion  s'étère  s^s  le  nègj^ 
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M.  le  docteur  Julius,  chargé,  postérieurement  en- 
core à  M.  Crawford ,  par  le  gouvernement  prussien 
de  visiter  les  pénitenciers  des  Etats-Unis,  confirme 
pleinement  le  témoignage  de  M.  Crawford,  et  dé- 
clare que  ce  n'est  que  par  la  physionomie  intérieure 
des  établissemens,  par  l'étude  des  dispositions  des 
détenus^  des  règles  de  la  discipline,  qu'on  peut 
apprécier  le  système  américain  en  général ,  comme 
le  système  de  Philadelphie  en  particulier,  sans  qu'il 
soit  possible  d'invoquer  le  témoignage  de  la  statis- 
tique. 

Pour  nous,  nous  irons  plus  loin;  nous  dirons  que 
le  témoignage  de  la  statistique ,  non  seulement  ne 
peut  pas,  mais  ne  doit  pas  être  invoqué  aux  Etats* 
Unis  pour  constater  les  résultats  des  différens  sys- 
tèmes sous  le  rapport  de  l'amendement ,  maïs  seule- 
ment sous  le  rapport  de  l'intimidation. 

Le  pénitencier,  aux  Etats-Unis,  qui  doit  avoir  in- 
contestablement le  moins  de  récidives  ou  de  seconds 

modèle.  Voy.  page  1 17,  note  a,  où  j*ai  déjà  cttë  ces  faits,  avec  ropinion 
de  M.  Julius ,  qui  prétend  que  le  crédit  du  système  d'Auburn  s'affaiblit 
dans  l'opinion  américaine.  Cependant  cinq  autres  pénitenciers  étaient 
construits  ou  en  cours  de  construction  dans  la  même  période ,  d'après  le 
système  d'AubuiTi,  ainsi  que  l'atteste  le  rapport  de  M.  Crawford.  Le 
système  d'Auburn  est  donc  toujours  le  système  dominant  dans  la  pra- 
tique. Dans  le  second  volume,  où  nous  traiterons  la  question  financière» 
nous  aurons  à  citer  le  pénitencier  de  Colombus,  dans  TÉtat  deTOhio, 
Les  constructions  qui  s'achèvent  en  ce  moment  ne  s'élèveront  pat,  d'à* 
près  M,  Gfa'wford ,  à  plus  de  593  fr.  par  cellule. 
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emprisonnemens  (i),  c'est  le  pénitencier  qui  pro- 
duit non  le  plus  d'amendement ,  mais  le  plus  de 
frayeur;  par  la  raison  bien  simple  que  les  libérés, 
au  milieu  des  facilités  de  l'émigration ,  usent  de  la 
liberté  du  choix ,  et  ne  s'exposent ,  autant  que 
possible,  aux  périls  de  la  récidive,  que  dans  les 
États  dont  ils  redoutent  le  moins  le  système  d'em- 
prisonnement. Or,  le  système  de  Philadelphie  étant 
incontestablement  le  plus  redoutable  et  le  plus  re- 
douté, doit  purger  assurément  cet  État  de  tous  les 
libérés  qui  pourront  se  livrer  ailleurs  à  leurs  habi- 
tudes criminelles.  C'est  une  considération  neuve  et 
importante,  que  nous  avons  développée  dans  l'in- 
troduction de  ce  volume. 

Nous  terminerons  ce  chapitre,  en  citant  l'opinion 
résumée  de  MM.  de  Tocqueville  et  de  Beaumont , 
sur  le  système  américain.  Nous  l'adoptons  sous  la 
réserve  des  principes  développés  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage  et  de  ce  chapitre,  sur  le  véritable  ca- 
ractère de  la  réforme  américaine  ;  réforme  qui  ne 
nous  semble  nullement  aspirer  à  déterminer  l'em- 
pire de  l'habitude,  et  qui  probablement  n'atteint 
qu'incomplètement  un  but  auquel  elle  n'a  pas  visé. 

a  Les  avantages  du  système  pénitentiaire  auxEtats- 

(i)  C'est  le  mot  dont  on  se  sert  aux  États-Unis ,  et  il  est  jaste ,  puis- 
que la  récidive  ne  peut  s'y  constater  que  par  le  retour  à  la  même  prison. 
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itJntis^tîîsent  céà' auteurs  (i),  peuvent  se  classer 
iè  ainsi  :  ^ 

jb  t^emièrement  :  impossibilité  de  corruptroh  pour 
A  les  détenue  dans  la  prison(a)  : 

»  Secondement;  grande  probabilité  pour  eux  d  y 
fi  prendre  des  habitudes  d'obéissance  et  de  travail  j 
»  tjUi  en  fassent  des  citoyens  utiles. 

^  Troisièmement  :  possibilité  d'une  réforme  radi- 
ât Cale.3) 

Passons  maintenant  aux  résultats  de  la  réforme 
3âtos  le  canton  de  Genève. 

(i)  Page  107. 

(a)  Il  n'est  ici  question  que  des  pénitenciers ,  car  les  autres  prisons 
produisent  au  contraire  tous  les  abus  du  mélangé  deS  moralités.  Voyâ 
pages  %5  et  suivantes; 


DE  L^EMî^iiisbilr^EMEirr.  §5 


CHAt>lT!lÉ  VI. 

AMÉLIORÉ  Stia. LE  STSTiMB  AHTBAIBUB^  llAKS  LB  pM^Je^HËlBA 
DEGEITÈVE. 

La  Suisse  compté  d'autres  pénitenciers  que  celui 
de  Genève  :  le  canton  de  Yaud  (i)  poursuit  avec 
une  rare  persévérance  et  avec  un  louable. désir  de 
perfectionnement  (i^)»  le  dévdoppement  de  la  disci- 

(t)  Toy.  tboÂe  II»  page  S46  de  notre  ouvrage  sur  le  Système  péniten- 
tiaire en  Barope  et  ank  Étatâ-Uni$. 

(a)  Nous  avons  visité  pour  lé  Seconde  fois  en  i834  le  pénitencier  de 
Lausanne.  Nous  y  avons  remarqué  plusieurs  améliorations ,  et.  nous  re- 
nlërcierons  l'administration  d'avoir  bien  voulu  comprendre ,  au  nombre 
de  ces  /améliorations  »  la  suppression  de  ta  eoge  à  là  prussienne ,  î]Ue 
nous  avions  si  ardemment  sollicitée.  Le  régime  intérieur  du  pénitencier 
âè  Lausanne  est  susceptible  de  beaucoup  de  perfeclionnemens  encore  | 
mais  nous  verrii)ns  avec  bien  du  regret  l'administration  si  'éclairée  de  ce 
pénitencier  se  ()ropo8er  l'emprisofnnement  solitaire  de  Philadelphie, 
comme  système  modèle  à  suivre  et  à  adopter.  Nous  avons  déjà,  dans  tout 
le  cours  de  ce  premier  volume,  notamment  pages  1 13  et  suiv.,  page  349^ 
exposé  nos  raisons  de  rejeter  ce  système.  Dans  le  volume  suivant ,  nous 
y  reviendrons  en  donnant  de  plus  fortes  raisons  encore  de  l'exclure, 
quan.d  nous  le  considérerons  comme  système  d'éducation  pénitenliairct 
ï'eut-étre  l'exemple  de  la  loi  anglaise  de  i835  séduit-il  le  canton  de 
Vaud.  —  Mais  d'abord  l'Angleterre  n'étend  l'emprisonnement  solitaire 
ni  aux  heures  du  travail,  ni  aux  exercices  religieux  et  d'instruction.  De 
plus /la  loi  anglaise  n'applique  ce  système,  en  ce  qui  concerne  l'empri- 
ionnëment  après  jugement ,  qu'aux  petits  Condamnés.  La  déportation 
est  Ift  pour  recevoir  les  condamnés  à  long  terme.  Ainsi,  c'est  à  tort  que 
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pline  pénitentiaire  dans  l'établissement  de  Lausanne. 
Le  canton  de  Berne  (  i  )  se  montre  le  digne  émule  des 
cantons  de  Vaud  et  de  Genève,  qui  l'ont  précédé 
dans  la  carrière  de  la  réforme.  Si  nous  avions  à 
retracer  l'histoire  des  pénitenciers  de  la  Suisse,  ces 
trois  cantons  y  trouveraient  place  ;  mais  il  ne  nous 
faut  ici  qu'un  représentant  de  la  réforme  en  Suisse; 
et  nous  avons  dû  prendre  celui  qui,  par  sa  position, 
a  le  plus  attiré  l'attention  publique,  et  qui  semble, 
dans  ces  derniers  temps ,  être  devenu  le  point  de 
mire  de  la  critique. 

Pour  apprécier  l'influence  et  la  marche  de  la  ré- 
forme à  Genève,  il  faut  distinguer  trois  époques 
de  1820  a  i836;  car  cette  période  de  quinze  années 
embrasse  trois  systèmes  différens. 

De  1820  au  10  octobre  1825,  c'était  l'ancien  et 
vicieux  système  d'emprisonnement,  qui  règne  encore 
dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe;  système  si 
bien  décrit  par  M.  le  pasteur  Diodati  (2), 

Du  )0  octobre  1826  au  16  mai  i833,  ce  fut  un 

l'on  considère  l'Angleterre  comme  consacrant  le  système  de  Cherry-Hill. 

Nous  avons  inséré ,  page  370  du  tome  II  de  notre  ouvrage  sur  le  Sys- 
tème pénitentiaire,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  d'État  Soiilié,  qui 
prouve  la  grande  supériorité  relative  du  pénitencier  de  Lausanne,  sur  le 
régime  antérieur,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  récidives* 

(1)  Tome  II ,  page  536  de  l'ouvrage  précité,  nous  avons  parlé  du  pé- 
nitencier de  Berne,  qui  parait  dirigé  par  un  homme  très  distingué. 

(a)  Examen  des  Documens,  page  10.  «Qu'était  notre  prison  pu- 
•  plique?  Que  sont  encore  les'prisons  dans  un  grand  nombre  de  pays?  • 


•  r 

système  nouveau  dans  un  nouveau  bâtiment ,  élevë 
sous  le  titre  de  pénitencier.  Ce  système  nouveau, 
déterminé  par  la  loi  du  28  janvier  iSaS,  et  Tarrêté 
organique  du  conseil  dxtat  du  3i  du  même  mois, 
introduisit  9  par  Tefîet  des  dispositions ,  d^abord 
du  bâtiment  y  puis  de  la  discipline  intérieure,  les 
avantages  de  l'isolement  cellulaire  de  nuit  et  de  la 
la  surveillance  simultanée  de  jour;  du  travail  avec  la 
quotité  disponible  et  la  masse  de  réserve  ;  du  silence 
dans  les  ateliers;  du  costume  pénal;  de  l'interdiction 
du  vin  et  du  jeu;  et,  enfin,  d'un  commencement 
d'instruction  morale  et  religieuse. 

Mais,  d'un  autre  côté,  ce  système  tolérait  la  li- 
berté des  communications  dans  les  beures  de  ré- 
création et  pendant  la  journée  du  dimanche:  il  com?- 
promettait  le  principe  de  la  quotité  disponible,  par 
la  faculté  d'en  disposer  en  achats  de  comestibles; 
le  principe  répressif  et  rémunératoire  de  la  promo- 
tion, par  la  division  mal  entendue  des  quartiéï*s  et 
l'absence  de  graduation  dans  leur  régime  intérieur; 
.  le  principe  de  l'habitude ,  par  l'admission  des  con- 
damnés à  trois  mois;  et,  enfin,  le  principe  d'inti- 
midation, par  l'exagération  du  bien-être  matériel, 
en  l'absence  surtout  des  sévérités  de  la  discipline  du 
silence. 

M.  Cramer-Audeoud  a  parfaitement  raison  (1) 

(1)  Docum^Ds  sur  k  pënttenôer  de  Qtohw^  (lage  iS.    . 
U  tS 
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d'appeler  CQ  ^tème  de  i825  or  un  système  mixte^ 

•  cçnij  n'étant  pas  entièrement  celui  d'une  maison  de 

•  force  ou  celui  d'une  maison  pénitentiaire,  ne  pou- 
>  vait  produire  ni  intimidation  ni  réfprmation.  » 
M.  Cramer  aurait  dû  ajouter ,  a  et  qui  ne  pouvait 
même  empêcher  la  corruption  mutuelle  des  déte- 
nus. » 

Ainsi,  le  système  genevois  de  1825  était  un  sys- 
tème ou  plutôt  un  régime  intermédiaire  entre  les 
maisons  centrales  de  France  et  les  pénitenciers  des 
États-Unis  :  régime  supérieur  à  celui  des  maisons 
centrales  en  ce  qu'il  corrompait  moins,  mais  infé- 
rieur aux  pénitenciers  américains ,  en  ce  qu'il  n'em- 
pêchait pas  de.  se  corrompre. 

Dès  l'année  1 83o,  dans  lin  précédent  ouvrage  (1), 
loin  de  dissimuler  les  inconvéniens  du  système  de 
i8â5,  nous  insistions  sur  l'urgence  de  la  révision 
de  ce  système  et  sur  la  nécessité  d'importantes  mo- 

(i)  Du  sytiàme  pénîteniiairtrtn  Europe  et  aum  Etait' Vnit,  tanellf 
p«|e  496  etfuÎTaates.  Dans  son  Bap|fort  sur  le  projet  de  réTÎsion  de  b 
loi  pparle  régime  intérieur  des  prisons,  faik  en  conseil  représentatif, 
le  9  juin  i83o,  M.  Lefort,  conseiller  d'Etat,  s'exprimait  ainsi ,  page  5  : 

•  diverses  notices  ont  .para  dans  plasieurs  onvrages  ou  écrits  périodi- 
•qncs  :  des  éloges,  des  eriilquei ,  des  conseils  de  ehangemena  ou  dc^er- 
•ffetionnement  s'y  trouvent ,  et  nous  pourrons  utilement  en  profiter 

•  pour  notre  nouvelle  loi  et  pour  les  réglemens  qui  la  suivront.  L'on  doit 
■  en  particulier  distinguer  l'ouvrage  intitulé  :  Du  Syttéme  pènUêtUtavê 
•en  Europe  et  aux  Eiat$'l^wis,  par  M.  Gb.  Lucas,  Le  second  volume  de 
»oet  ouvrage t  qui  a  paru  tout  récemment,  contient  beaucoup  d'obser* 
pfatKMis  imporUoit^i  mr  mflre  prison  péiûleatiaire.  • 
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difioation$  à  y  apporter ,  dans  le  régime  matériel 
cçmme  dans  -le  régime  moral.  La  loi  de  1825 
avait  y  du  reste,  prévu  elle-même,  à  l'avance,  ce  be- 
soin de  révision  au  bout  de  quelques  années  d'é- 
preuve (i).  Le  but  de  la  loi  du  5i  janvier  *83i  fut 
d^y  pourvoir.  Cette  loi,  suivie  du  règlement  orga- 
Ijdque  de  i833,  constitua  un  nouveau  système  qui 
reçut  son  application  le  16  mai  de  la  même  an- 
née (2). 

Je  puis  attester  l'incontestable  supériorité  de  ce 
dernier  système,  d'après  l'examen  coniparé  que  j'ai 
fait ,  sur  les  lieux  mêmes,  des  deux  systèmes  de  18a 5 
et  i853,  dans  mes  visites  au  pénitencier  de  Genève, 
en  1827  ^^  ^^^4  (*^)*  Ce  nouveau  système  réalise  les 
deux  premiers  principes  que  nous  avons  posés 
comme  principes  essentiels  de  l'emprisonnement 
après  jugement  : 

1*"  Il  empêcliela  corruption  mutuelle  des  détenus, 
par  la  -rigoureuse  exécution  de  la  disciplina  du  si- 
lence ,  même  pendant  les.  moméns  de  repos  ; 

a*  Il  produit  l'intimidation  à  un  degré  qu'aucun 
établissement  n'a  encore  atteint  en  Europe. 

Je  laisse  M.  Aubanel,  directeur  du  pénitencier  de 
Genève,  en  exposer  lui-même  le  régime  actuel. . 

(1)  L'artide  58  de  la  loi  de  189 5]  portait  :  «  La  préfrate  loi  sera 
»  ff ^wtt  m  pl«s  lard,  dans  1a  s««i<Mi  de  mai  1  a^«  « 
(a)  Vv>f.  page  ijflU 

W  ^^*  PV  >7^ 
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«  A  coté  de  la  nourriture  la  plus  simple  et  de  la 
I  privation  totale  de  vin,  de  tabac,  et  de  récréation  de 

•  toute  espèce  (i),  le  silence  le  plus  absolu  pendant 
»  toute  la  durée  de  la  détention  et  dans  tous  les  mo- 
iniens  de  là  journée,  est  la  base  du  régime  discî- 
9  plinaire  qui  y  est  suivi  ;  la  sévérité  de  la  règle ,  sous 

•  ce  point  de  vue,  est  poussée  si  loin,  que  l'on  punit 
«  jusqu'à  un  geste ,  un  signe,  un  regard  d'intelligence 
»  entre  prisonniers,  et  qu'une  réduction  de  nourriture, 
■  ou  le  régnne  du  pain  et  de  Feau ^  est  toujours  la  con- 
»  séquence  de  la  moindre  infraction  au  règlement. 
9  Comment  admettre  qu'on  adopte  par  choix  un  genre 
»  dévie  dont  le  fond  est  un  travail  obligatoire  de  onze 

•  heures  par  jour,lequel  ne  procurequ'unerétribution 
a  disponible  de  un  à  deux  sous  en  moyenne, surtout 

•  lorsqu'on  sait  que  ce  pécule,  ne  peut  être  appliqué, 
B  dans  les  trois  quarts  de  la  prison,  qu'à  l'achat  d'un 

•  pain  dit  de  munition,  ou  à  des  dépenses  d'instruc- 

•  tion  et  de  travail  supplémentaire.  Mais,  dira-t-on, 

•  les  heures  de  loisir,  de  liberté  dans  les  cours  ont 

•  un  certaili  attrait;  qu'on  en  juge  en  apprenant  que 

•  les  prisonniers  traités  le  plus  favorablement,  puis- 
»  qu'il  y  a  autant  de  régimes  disciplinaires  que  de 

•  divisions,  ne  peuvent  se  promçner  qu'isolément  et 

•  en  silence  pendant  une  heure  par  jour,  que  tous 

•  les  autres  sont  astreints  à  une  marche  monotone  et 

(i)  On  admet  des  momens  de  repos,  mais  pas.  de  inpipçiia  de  ré- 
création. 
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»  circulabre  autour  de  la  cour,  sous  une  surveillance 
9  non  interrompue  et  qui  ne  permet  pas  la  plus  lé- 

•  gère  déviation  à  la  règle  prescrite.  Enfin,  les  di* 
Mnanches  et  jours  de  fêtes,  il  n'y  a  d'autre  iïiterrup* 
»  tien  à  ce  fnode  d'existence  que  pour  faire  passer 
»  aux  prisoaniers  une  partie  plus  ou  Qioins  grande 
f  de  la  journée,  enfermés  dans  leurs  cellules,  sous 

•  Tobligation  du  plus  religieux  silence.  Voilà  l'aspect 
que  présente  l'ensemble  de  la  prison,  sans  parler 
des  règles  bien  plus  sévères  imposées  aux  prison- 

»  niérs  en  récidive. 

>  Sans  doute,  cet*  accroissement  de  sévérité  (i) 

•  n'existe  que  depuis  environ  deux  bus  pour  une 

•  partie  de  la  prison,  et  un  an  seulement  pour  une 

•  autre;  mais  enfin  il  existe,  et  il  me  paraît  devoir 

(i)  Cet  accroissement  de  séyérité  est  tel  que  le  conseil  d'État  crai- 
gnait d'en  venir  à  Texéculion.  On  hésita  pendant  six  mois;  du  reste»  les 
plus  sages  mesures  furent  prises  j>our  prédisposef  les  esprits  à  la  transi- 
tion de  l'ancien  au  nouveau  régime.  Chaque  détenu  reçut  un  exemplaire 
du  règlement»  et  t*us  furent  rais  en  cellule  pour  les  empêcher  de  le  com- 
menter en  commun  et  de  se  concerter.  M.  Âubanel  alla  de  cellule  en 
cellule  leur  expliquer  le  règlement';  et'enGo  •  au  jour  fixé  pour  l'exécu- 
tion ,  une  section  du  conseil  d'Élat  se  rendit  à  la  prison ,  et  prononça 
avec  solennité  l'exécution  de  ce  règlement ,  précédée  d'une  allocution 
ferme  et  paternelle  à  la  fois»  adressée  aux  détenus.  M.  Aubanel  constate 
•en  ces  termes ,  dans  «a  lettre  au  Fédéral  du  i*'  avril  i836,  le  premier 
effet  produit  par  l'application  du  règlement  nouveau  :  «  Il  ne  se  mani- 
.  »  (esta  daps  la  prison ,  à  cette  époque,  aucune  disposition  de  résistance 

•  ouverte:  il  ne  se  comidit  pas  un  seol  acte  d'insubordination  grave» 

•  collective,  ou  préméditée;  mais  un  profond  abattement»  une  moiqe 
,  «  tristesse  se  montra  sur  tontes  les  physionomies,  et  tous  les  prisonniers» 

/(jpris  séparément,  pronûrent  de  5e  Ai)uroettre.  Cependant»  malgré  et(,Us 
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»  satisfaire  à  toutes  lés  exigences  (i).  Sans  doute  en- 
icore  on  a  pu  reprocher  à  notre  système  pénîten- 
ïtiaîre  à^avoîr  été  trop  doux  pendant  un  certain 
»  nombre  d'années  ;  mais  qui  vo.udra  faire  à  Tadml- 
»  iiish'atio.n  le  reproche  de  n'avoir  admis  ce  régime 
»  de  grande  sévérité ,  que  lorsque  ïa  nécessité  en  a 
i  été  généralement  et  évidemment  réconnue,  au  Kçu 

•  de  débuter  par  un  système  qu'on  aurait  pii  croire 

•  inutile  et  taxer  d'inhumanité  (2)  ?» 

•  manifestation  de  bonne  volonté,  la  difQculté  de  la  transition  d'un  ré- 

•  g^ime  à  un  autre,  se  fit  sentir  pcndsnt  long-temps,  par  un  nombre  asseï 
»c6nrfdëfal)le  de  pelitfô  infractions  individuelles,  »  Voy.  pages  78^1 79 
dt  cet  ouvrage  i  où  ^'ai  parlé  de  4a  mise  à  mécuiiou  du  nouveau  règle- 
ment de  Genève. 

(1)  «  On  m^objectera,  dit  M.  Aubaneï ,  que  les  faits  parlent  plus  btnt 
l(|ae  lotas  lë^  raisoniiémensi  et  qu'il  y  a  teU  des  exeHiples  pbsiiifs  de  prl- 

•  sonnicrs  rentrés  dans  la  prison  comme  dans  un  asile  de  leur  cbois.  Je  ferai 
A  refnarquer  d'abord  que  tous  ces  faits  sont  anlërieurs  à  l'adoption  du  ré- 
']»gime  actuel;  ebstiite  c^èst  par  Texamen  de  ces  faits  eux-mêmes  que  je  rè- 
n  ))busse  ce  reproche.  Trois  ou  quatre  individus,  à  ma  connaissance,  depuis 
Vdix  ans ,  |)ara!^9eiit  avoir  été  dans  le  cas  précité.  L'un  d'eux,  conduit  du 
lbùt>ead  de  poltce  à  Iti  frontière  de  sbti  pays ,  déclara,  it  est  vrai ,  eux 
k  gendarmes  tin  vôi  qu'il  avait  sii^lui  et  qui  devait  infailliblement  le  ramè- 
'herli  la  [irfson  pénitentiaire  :  niais  on  découvrit  plus  tard  que,  s*ileât 
kélé  conduit  dans  sou  pays,  il  y  aurait  élé  arrêté  pour  un  fait  incompa- 
'^rablémënt  plus  gravé  que  celui  dont  il  préFérait  suliir  les  conséquenci^s 
Vfft  Genève.  Deux  autres  se  trouvaient  sén§  patrie,  sans  état ,  sans  res- 
^soUites,  et  dans  un  état  de  santé  tel  que  la  prison  ne  t)Ouvait  être  pour 
iëài^qii'un  Hôt>iial,  où  l'on  ne  pouvait  leur  appliquer  aucune  règle  de 
iSètérité  :  là  (it^ute  de  ce  fait,  c'est  que  tous  deux  sont  inofls  peu  de 
vtëtnps  Kprèï.  Enfin  lé  quatrième  individu  ne  peut  être  envisagé  que 
litXiinmê  une  espèce  dé  fnonomane  qui  partout  ferait  exception.  '• 

{i)  Kltrait  d'tilie  lettre  de  M.  Auband,  directeur  du  pénitencier  de 
Aeiièfè»  insérté  daâi  k(  nomérd  du  PédMd  du  %%  février.  Lé  ttêéie 
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J?oiii*  iidirs  quî  sôtotties  convainctis  par  l'cxpë- 
rîéncé  que  cette  tndnotônie  et  cette  régularité  in- 
fiesfiblë  d'uûe  \ié  àe  silence,  cf ordre  et  de  teiïipé-^ 
rance^  devient,  pour  les  condamnés!,  un  supplice 
moral  cent  fois  pir»  que  totit  le  cortège'  des  ehâti^ 
mens  corporels  dû  fouet  et  du  bâton  (.1),  nousn'hë- 

joQrnaU  à  la  date  du  i*'  avril,  a  publié  une  sieconde  lettre  de  M»  AubaneU 
M.Âubanel  déclare  qu'il  a  éléj>rovoqué,  par  pTusieurs  personnes  recom- 
iopaiidables,  à  publier  ces  lettres,  pour  faire  justice  de  plusieurs  erreurs  ré- 
pandues sur  la  nature  même  du  régime  intérieur  du  pénitencier  de  Genève. 
"(1)  l^fous' citerons  ici,  à  cet  égard»  Textrait  suivant  de  la  lettre  de 
Ml  Aubanel  (f^èUiralâu  i*' avril),  sur  l'effet  que  produit  en  général 
le  iréglement  de  la  discipline  intérieure  de  la  prison  de  Genève,  sur  les 
individus  qîy  arrivent ,  surtout  quand  ils  en  ont  habité  d'autres  ou  qu'ils 
sortent  des  bagnes. 

'  €  S^It  osent  s*exprimer  franchement,  et  quelquefois  ils  le  font»  ils 
ttouvent  à  peine  des  expressions  pour  faire. comprendre  toute  l'horreur 
que  leur  inspire  cette  vie  de  silence»  d'isofement,  de  travail  souvent  mi« 
nutieux.  de  propreté,  de  tempérançie  et  d'ordre ,  à  laquelle  ils  sont  sou- 
iBis.  Ils  iTenvis&gei^t  comme  un  nouveau  genre  de  supplice  imaginé  poar 
les  ibrre  sbûffrrr,  ^t  ils  sont  disposés  à  traiter  de  barbares  ceux  qui  les 
leur  infligent.  El  eti  effet»  rien  n'est  plus  pénible  que  la  règle,  le  travail 
'et  une  ténue  décente  pour  des  hommes  qui  ont  vécu  long-temps  dans  le 
ïibetfttnagë ,  là  débauche  et  la  fange  des  passions  les  plus  honteuses. 
I^oici^,  iellë  qu'elle  m'a  été  communiquée,  une  conversation  d'un 
ibemBt'e  du  Comité  de  surveillance  morale  avec  un  des  prisonniers  ;  elle 
râume  i^siez'bîén  <^  qu'on  peut  dire  sur  ce  sujet  : 

«t-  Vou^  Vous  plaignez!  Et  que  disiez-vous  donc  quand  vous  étiez  au 
i  bagMé?  ■ —  J'étais  cent  fois  mieux  qu'ici. — Votre  nourriture  était  in- 
n'  sufdsâi^té.  -^  Oui  bien  la  ration ,  mais  on  achète  ce  qu'on  veut.  —  Éi 
»  lie^^moyea  d*àvoir  de  l^argent?  —  On  en  gagne.  — Comment,  on  en 
»  gagne  !^  (m  vous  payiàit  un  sou  par  jour  pour  ranger  les  bois  de  char- 
y  pente.  —  SI  on  n'avnit  que  ça,  on  serait  bien  loîi!  mais  on  fait  toutes 
»  sortes  d'oavrages;  et  puis  on  n'est  pas  embarrassé  de  trouver  du 
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sîtons  pas  à  dire  que,  loin  de  prétendre  pousser  au- 
delà  le  système  d'intimidation,  nou3  craindrions , 
avec  M.  Aubanel,  de  le  voir  produire  de  l'aigreur,  du 


m  ewrrt  à  rarsenal  :  on  te  fait  vendre  en  Ville,  ou  bîen  le^  camaradel 

9  q«i  tiayaiaeiit  en  métaux  tous  l'achètent.'— Be  aorte  que  vous  iroutti 

»  le  moyen  de  voler  même  aux  galères?  —  0)i  l  parbleu,  on  n'y  fait  que 

»  ça.  Et  il  le  faut  bien ,  si  on  ne  veut  pas  mourir  de  faim.  —  Et  les  gar« 

»  diensf  —  Les  gardiens,  on  leur  graisse  la  patte.  —  Mais  les  chefs?  — 

»  Ah  dame!  on  est  quelquefois  pincé ,  on.  tous  donne  la  bastonnade t 

»  mais  ça  n*empéche  pas ,  parce  que,  voyez-vous .  on  n'est  pas  nourri ,  et 

»  il  faut  manger.  —  Eh  bien  !  ici  vous  n'avez  pas  besoin  de  risquer  la 

j»  bastonnade  :  vous  êtes  nourri ,  chauffé/ blanchi. --19 ourri  i  belle  nour- 

»  rîture,  pas  une  goutte  de  vin  !  Je  donnerais  bien  ma  ration  de  légumes 

»  pour  un  verre  d'eau-de-vie.  —Mais  votre  travail  n'est  pas  pénible. -*- 

»  Non,  mais  il  est  patietf  c'est  une  seîê  que  de  passer  la  journée  a  trier 

a»  de  la  gomme  ou  à  tresser  de  la  paille  »  sans  oser  lever  le  4ez  de  dessm 

»  son  ouvrage,  sous  peine  d'être  muré  au  pain  et  à  l'eau  dans  sa  cellule  ; 

i>  et  si  l'on  raisonne,  à  la  ténébreuse»  A  Xoulon,  on  travaillait  dut.  ça 

»  e*est  vrai ,  mais  on-  buvait  ferme ,  et  l'on  pouvait  causer  et  rire  tout 

'»  son  soûh  —  Mais  enfin  vous  êtes  bien  couché ,  et  à  Toulon,,  vous  étiez 

»  étendu  sur  des  planches. — Quapdon  a  bien  soupé,^  on  ne  fait  pas  at- 

»  tention  à  ça.  Et  puis»  entre  camarades^  on  s'égaie  1  elle  temps  passe 

9  jusqu'à  ce  que  le  sommeil  vienne.  » 

j»  Cette  conversation  p  qui  n'est  ^int  une  fiction,  n'a  besoin  d'aucun 
commentaire  i  elle  en  dit  assez,  et  elle  fait  frémir  sur  le  systèn^e  des 
bagnes.  Eh  bien!  l'homme  qui  a  tenu  ce  langage  est  arrivé,  au  bout  de 
quelques  mois ,  à  reconnaître,  conome  le  plus  grand  nombre  des  prison- 
niers, que  le  silence  absolu  et  les  autres  règles  de  disciplina  f  t  de  ré- 
g^ime  établies  dans  le  pénitencier  de  Genève,  étaient  les  seuls  moyens 
propres  à  le  faire  rentrer /;n lui-même 9  à  ouvrir  son  cœur  atu:,exhofta- 
tions  et  aux  instructions  dont  les  détenus  sont  plus  que  jamais  l'objet 
avec  ce  système,  et  à  lui  foire  faire  de  sérieuses  réflexions  sur  son  passé 
et  sur  son  avenir.  Je  ^e  crains  pas  d'affirmer  que  plus  des  trois  quarts 
des  condamnés  tiendraient  Téquivalent  de  ce  lan^^e,  s'ils  étaient  inter- 
roges individ^elieinenl,  » 
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desespoir  et  du.  découragement,  s'il  n-ëtait  t^p^ré, 
dans  les  longu^^  détentions,  ps^rintervention  dé  l'é» 
d^catiqn  pénitentiaire. 

. .  Nous  arrivons  à  la  question  de  savoir  si  Je  nouveau 
système  pénitencier  de  Genève,  après  avoir  empêché 
Id  corruption,  mutuelle  des  moralités  et  produit  Tin» 
timidation,  joint  à  ce]5  deuxjtvantages,  qui  lui 
sont  communs  auec  les  pénitrâtiers  américains, 
celui  de  développer  Téducalipu  pénitentiaire  dont 
Us  pénitenciecs  américains  sont  totiiLçmént .  dé^ 
pcmrvus. 

Cest  après  le  développement  des  principe,  des 
înoyens  et  de^  conditions  d'application  qui.  çppati* 
tu#at,  sdioit  nous,  l'éducation.  pénilentia^*e|,;que 
chacun  pourra  parfaitement  résoudre  cettequestion, 
en  énumérant,  d'une  manière  positive ,  jiisqu^a  quel 
point  et  en  quel  nombre  même  le  système  de  Ger 
nève  les  applique  ou  les  o;net.  / 

On  verra  alors  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  à  Genève  dans 
Torganisationdu  travail  (i),  dans  4a  répartition  du 
taux  des  salaires  par  rapport  aux  moralités}  ce  qu'il 
y  a  de  défectueux  dans  le  système  de  classification,; 
dans  rapplication  du  principe  de  promotion  (â);  dans 

.     (i)  Voyez  déjà  pages  43  et  44  <le  cet  ouf rage. 
^  ;  (a)  Le  système  de  i833,  ayant  suiti  dans  sa  diyision  de  cpiartiers  le 
jprincipe  du  classement  légal  des  moralités  par  le  Gode  pénal  français  « 
est  tombas  ddQ»  là  confusion  et  dans  les  erfeurique  nous  «Tons.re* 
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« 

là  nHntfhÙM  Aé  là  dérêé  desf  éétié^mimiMê  (f ),  f|tii 
fftètiveiê«  âthfliigiototf  s^u  ^nëètékaty  ^e.,  été.  :  et 
c'est  encore  moins  au  dedans,  dans  le^d^sposilfîofvsiiH 
mmf^l^nésité^ëniénV,  qir'aûdèhayd,  <}an«  F^mis- 
tiô»  des  in^tif  litiôM  éoinpl[émentai^esrés^e»tiellem«nir 
Hëes  au  9^$tèMe^  p^irileBrtiairc,  qu'o»  pourra  meâuYef' 
rihcMË^équ^tic^d  aVèiir  cIvéréhél'appUcsItîdii  de  t'eitt*^ 
pfî&otitiemènf  pâ^èiivîafire  >  ^ite^  airoii*  préalalikfi»*^ 
tnem  céttsifitiië  rç^m^isoinvemeiil  jyfévemif  et  TenN 
|$Msohi»arlié^r  i»ép¥€^àif  ?  cW^-^ele*  *fwt»  d^réi 
prëliminaires  de  la  théorie  de  lemprisonneiii^iil^^^ 
«Jù«èWièi«  Itfs  pf^éVéttftsr  et  tes  ^trfes  coediarâmés  ; 
t^afiSni  iriédre  ait  nombre'  Aé  ce*  m^tMioâis'j 
I^MkiiiÉtàifëitTeiifféusimûftaùëmeiit  dh  lihtOHiâ  nee^es^ 

•procbéee  à  ce  cod«.  -r-Vo^ez  chap.  ui,  première  partie,   pag.  45* 

*  '  L«  système  de  ifl55  a  fait  pourtant  une  ihnofati (m'en  Grcantîe  quar- 

10tv's{ftiâa{ratt$tl^«ui»ca*djiiHU<sdfl  léâkUte^'  L)i0DM2lioi»  est  oMl- 

heureuse,  parce  qu'elle  est  absolue.  j[j&i;é.cidive  olest  pa3  le  signe  absolu 

d'une  plus  grande  perversité»  mais'trop souvent  l'etpréssion  des  obsta- 

'(feiiquVâûrotff  ï'eiîfla  fe  tiivill  et  \é  pirdbilé',  pa%*'conâèi|ueBt;  fort  diffi- 

•jAt^ma  fibëréStf.Ausl  aroosy-mous  eoinbatHit  en  f ramm,  dnoBun  Bap*- 

tport  aq  ministre^  l'organisation  de  maisons  spéciales  pour  les  condamné* 

en  récidive  excUisivement.  Au  reste,  nanticipons  pas  sur  ce  sujet,  que 

•éiwé  Wâitifionirfaliis  le  deuxié'iii^voRiimé.  i     • 

i\)  :y#3f>f.  déjl^  pages.  4S  et  44  de  cel  eûv^age..^qm^,q^li5yw)  est 
capitale  poi\r  Genève ,  avant  de  se  jeter  dans  des  frais  de'construction. 
Le  pénitencier  propremeiU  dit  n*est  pas  insufûsant  selon  nous»  parce 
qu'il,  doit  se.borpqr  àUt  condamnaliom  î  deux  arcs  et  plus.  Ge  qall  esl 
urgent  d^rganiser  à  Genève,  c*est  l'emprisonnement  préventitpour  les 
prévenus  et  accuses,  él  fèbaprisonnement  répressif  pour  Icsco^rectm- 
niek  âù-aessdùs  de  deux  ans* 
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tairez  y  Torganisation  d'un  établissement  spécial  p6ut 
les  jeunes  détenus  (l). 

Le  système  de  Genève  qui ,  au  dehors,  est  isolé  de 
ces  iilstitutions ,  et  dépourvu  au  dedans  du  principç  die- 
rhabitude,  comme  base  de  Torganisation  réglétiieti^ 
taire,  ne  constitue  donc  pas  un  système  d'éducatiôli 
J)énitentiaire.  Mais  son  règlement,  qui  n'est  pas  satià 
Sollicitude  pour  l'éducation  morale  et  religieuse;  so& 
régime,  qui  vaut  encore  mieux  que  Son  règlement^ 
par  l^îhtcrprétation  et  l'application  qu'on  en  a  felt'è 
sous  ce  double  rapport,  donne  partiellement  au  pé- 
Âllencier  de  Genève  un  caractère  pénitentiaire,  qui 
n'appartient  à  àtifcun  pénitencier  américain. 

Tel  est  lé  tableau  résumé  dés  trois  systèmes  dont  là 
courte  période  de  1820a  i.836  offre  l'application  éué- 
céssivê ,  (et  permet  ainsi  m  ôurieusè  et  utile  compà^ 
ftisôh.  ...   - 

Comparé  à  l^adcîen  système  dé  1S20  J  lé  système 
nouveau  de  1825  dune  incontestable  supéridritë,  âë 
l'aveu  de  tout  le  monde,  jet  d'après  le  témoignage 
d'ailleurs  delà  statistique.  Pendant  les  cinq  années, en 
effet,  de  1820  à  1826,  la  proportion  des  récidives  a 
été  de  26  pour  100  eu  matière  correctionnelle,  et4i 
pour  1 00  en  matière  crimmeUe  (2).  Tandis  que  sous 

>  •  - 

(1)  Voyez  t.  JI ,  p.  4o5  et  sait. 

(a)  11  est  éfideDtque  ces  proportions ,  publiées  àani  lè  tableau  ilâ- 
primé  par  le  gouTemement  géncfois  sur  let  récidifés»  refiioduitèé  par 
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le  système  nouveau^  de  1896  à  1 836^  le  rapport  des 
récidives  a  été  de  1 5  pour  '  1 00.   . 

La  supériorité  relative  du  nouireau  système  de 
I&25  par  rapport  à  l'ancien  est  pleinement  recon- 
nue  par  M.  Cramer-Âudeoud  lui-même ,  .qui  s'expri- 
me ainsi  dans  sa  réplique  à  l'auteur  de  l'examen  des 
documens  (  1  )  :  a  L'auteur,  dit^il,  commence  par  un 
p  parallèle  entre  l'ancien  et  le  nouveau  système  des 
»  prisons,  tout  à  l'avantage  de  ce  dernier  :  à^ceci  nulle 
D  olyection  :  je  l'avais  reconnu  avant  l'anonyme,  etje 
»  m'en  réjouis  avec  lui.  » 

Le  régime  de  iS^S  a  donc  été  un  progrès  incon- 
testable :  jugé  en  lui-même ,  il  était  trop  défectueux 
saos  doute  pour  produire  tpute  l'efiicacité  qu'on  doit 
attendre  d'un  bon  régime  pénitentiaire  ;  mais  le  sys- 
tème pénitentiaire^  dans  cet  aveu  unanime  de  la  su- 
périorité relative  du  régime  de  i825,  n'a  pas  moins 
Atiré  de  cette  pj'emière  épreuve  l'argument  qu'il 
en  pouvait  attendre  en  sa  faveur, 

M.  Diodaii ,  p.  ao ,  a? ovées  par  *  M.  Cramer-Aadeood  (  p*  5 ,  supplé* 
ment  ) .  sont  pourtant  encore  au-dessoas  de  ù  vérité*  Il  est  impossible  * 
,en  efFSt»  (|i)e  les  réddifes  soient  moins  nombrevses  parmi  les  correc- 
tionnels que  parmi  les  criminels  :  e^est  contraire  à  tous  les  principes  et 
à  tous  les  faits  de  la  science/  Jie  n'imagi;fêra'is  d'expIicAion  locale,  que 
dans  la  disposilioA  législative  qui  ^rmet  à  Genève  ^arbitrer  et  bonle- 
verser  les  pénalités  du  code  irançais.  Si  l'on  a  puni  les  criminels  par  des 
peines  correctionnelles,  tout  s'explique,  Autrement,  recherchez  rerreur, 
car  il  y  en  a  une.  ^  ,       »• 

..   (i).Page5^usii£plç^en|. 
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Maintenant  il  en*$era  de  même  du  système  de 
1 833,  Les  avantages  de  ce  système  doivent  insfi^irer 
de  légitimes  exigences  d'une  supériôritë  relative  sur 
le  système  de  i  So,5  ;  car  tout  progrès  vers  l'appli- 
cation du  système  pénitentiaire  doit  entraîner  un 
résultat  d'amélioration  relative,  La  période  des  deux 
années,  de  i834  et  1 835 ,  est  trop  courte  pour  de- 
venir un  objet  dé  comparaison;  mais  du  moins  déjà 
elle  est  un  présage  de  succès  ;  car  M.  Âubanel  nous 
annonce  que  le  nombre  des  individus  tombés  une 
première  fois  en  récidive  dans  la  prison  péniten- 
tiaire, qui  était  de  dix  en  i833 ,  s'est  réduit  à  six 
en  i834,  et  n'a  plus  été  que  de  deux  en  i835  (i): 

Tels  sont  les  résultats  du  système  amélioré  dans 

(i)  Lettre  publiée  dans  f»  Fédéral  da  aS  féyrier*  M.  Aubanel  ajoute  : 
•  Le  C(nnpte-ren4u  de  radmioistratioq  du  conseil  d'État  pour  i855  a 
établi  pour  la  prison  pénitentiaire  ces  deux  faits  :  i*  que  le  nombre  de» 
punitions  pour  actes  d'indi^ipliqe  a  diminué  successivement  et  presqtc 
de  moitié  depuis  deux  ans,  quoique  Tjidministration  ail  tendu  constam- 
ment à  accroître  le  système  de  sévérité,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  alteint  le 
maximum  convenable,  et  j'estime  qu'on  y  est  arrivé;  a*  qu'en  i835  les 
prisonniers  ont  ajouté  volontairement  à  leur  compte  de  réserve  une 
somme  plus  forte  qu'ils  ne  l'avaient  fait  toutes  les  années  précédentes» 
provenant  du  quart  du  produit  de  leur  tratafi,  dont  ils  peuvent  disposer 
dans  dç  certaines  limites.  Outre  ces  résultats  qui  prouvent  et  de  l'amé- 
lioration dans  leur  conduite,  et  un  esprit  d'ordre  et  d'économie,  je  puis 
ajouter  que  jamais  ils  n'ont  employé  en  secours  à  leurs  familles  une  plus' 
forte  partie  du  pécule  disponible  dont  je  viens  dé  parler;  que  jamais  il 
ne  s'est  opéré  autaut  de  restituliom  de  vqU  que  depuis  deux  où  trois  an* 
nées;  que  jamais  enfin  les  personnes  qui  s'occupent  de  la  partie  morale 
et  religieuse  n'ont  eu  la  satisfaction  de  voir  fairç  Mii  aosti  jgraod  nombre 


\fi  omtou  doGenèye^  de  iS^o  à  |S36.  Ch^irune 
4tt&  ti*<HS  périodes  qui  divisent  cet  espace  de  (quinze 
4«uiées ,  représeate  un  système  y  et  chaque  système 
^  un  progrès  qur  avance  La.  solution  de  Fempri"! 
y)|memeut  pénitentiaire ,  et  qui  en  prophétise  le. 
9iccè«« 

C^  résumé  fidèle ,  de  la  marche  et  des  résultats  de 
b  réforme  y  à  Gexiève,  ne  saurait  soulever  aucune 
«apposition,  pas  même  de  la  part  de  M.  Cramer- 
Audeoud;  car  M;  Cramer-Âudeoud  avoue  le  système 
de  18110  à  1825  comme  le  pire  de  tous  (1);  il  se 
réjouit  d'avoir  proclamé  la  supériorité  relative  du 
système  de  1835  à  i833  (2);  il  ne  méconnaît  pas 
Tutilité  du  système  de  i833 ,  incomplet  à  ses  ycux^ 
mais  éminemment  progressif,  puisqu'il  entre  dans 
ses  idées  d'intimidation.  Enfin  la  prédilection  pour 
le  principe  d'intimidation  n'est  pas. exclusive  chez 
M.  Cramer.  Il  n'interdit  pas  à  la  réforme  genevoise 

4*aY€ttK  intéressans  et  importans  pour  la  société;  et,  si  roo  disait  encore 
<|ue  tout  cela  est  un  calcul  pour  obtenir  des  faveurs»  je  compléterais  la 
preuTe  contraire  eo  disant  que  jamais,  sur  le  nombre  des  individus  pou- 
vant recourir  en  grâce,  il  n'y  en  a  eu  autant,  renonçant  volontairement 
à  l'exercice  de  ce  droit ,  par  le  sentiment  que  quelques  fautes  d'insubor- 
4ination,  dont  ils  n'ont  pas  su  se  préserver,  suffiraient,  comme  ils  en 
t^nt  l'expérience,  pour  faire  rejeter  leun  demandes  par  la  commission 
4e  recours,  en  sorte  que  le  nombre  des  grâces  est  chaque  année  plus 
restreint.  » 

(1)  Page  S  9  supplément 

i»yt9^  S»  idem. 
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fit  fmuchîr  les  limites  de  r^mprisonoeinent  véfnresr 
sif  ;  il  rappelle  lui-même  dans  la  voie  de  Féducar 
tipq  pénitaottiàire,  en  prodamant ,  daas  rarticle  1'' 
de  wn  projet  de  loi ,  la  oécemte  de  TaspenderneBi 
des  ciHidamaés  (i), 

CpmmeBt  donc  M.  Cramer*«Audeoud ,  par  s<fs 
dçux  brochures  (s)  sur  le  système  pénitentiaire*  gé» 
neyois,  at*il  eule  malheur  de  soulever,  à  GenÀYe(3) 
et  à  Tétrauger  (4)9  des  discussions  ou  plutôt  des 
divisions  fâcheuses  sur  les  choses  où  tout  le  mopde 
était  d  accord,  et  où  il  était  d'accord  avec  tout  1^ 
monde  ? 

Quel  est  le  mot  de  l  énigme?  Le  voici  : 
Si  M*  Cramer  ayait  dit  tout  simplenpieat  ;  J'admets 
I9  supériorité  du  système  de  1S2Ô  sur  le  système 
précédent;  mais  je  soutiens  que  ce  système  de  i8â5 
n'empêchait  pas  la  corruption  mutuelle  des  détenus  | 
qu'il  ne  produisait  pas  l'intimidation,  £t  qu'à  ce 

(t)  Art.  i«'.  Le  but  du  système  péDitentiaire  est  la  rëgéoéralion  dea 
coniamnés. 

(9)  Lapr^mièrtf  publiée  sous  le  Utrede  Daèumems  iur  h.iy$timê 
pénitentiaire  de  la  prison  <ie  Genève  »  iS34  ;  la  secpnde,  soui  I9  titre  ds 
Supplément  aux  document ,   i835. 

Celte  seconde  brocbure  est  la  réponse  è  l'écrit  de  M» le  pasteur  Dio*" 
d4li»  intitulé  :  Ejoamen  des  dççumens, 

(3)  Examen  des  comptes-rendus,  par  M.  Diodati. 

(4)  Voyez  Texccllent  article  de  M.  Mittermayer»  inséré  dans  le  n*  S 
de  la  Aieiii  éirangérê  dû  légisiatian  dû  i835. 
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double  titre  on  a  sagement  fait  de  le  reformer  par 
le  système  nouveau  de  i833. 

Si  Fauteur  Bes  documens  eut  ajouté  qu'il  ne 
trouvait  pas  néanmoins  la  réforme  de  i833  suffi- 
sante; s'il  eût  développé  dans  ce  bûl  ses  critiques 
que  nous  sommes  loin  de  repousser  en  masse,  car 
il  en  est  d'excellentes;  M.  Cramer^Audèoud ,  sauf 
la  divergence  des  opinions  sur  ce  dernier  objet , 
eût  été,  je  le  répète,  d'accord  avec  tout  le  monde. 

M.  Cramer -Àudeoud  n'a  dit  pourtant  rien  de 
plus,  rien  de  moins;  mais  il  a  si  bien  confondu  les 
époques  et  les  systèmes;  il  a  si  bien  su  étendre  indis- 
tinctement à  tous  les  systèmes,  les  faits  et  les  choses 
qui  devaient  appartenir  spécialement  à  chacun  ;  qu'il 
est  parvenu  à  jeter  la  confusion  dans  les  faits  et 
l'anarchie  dans  les  esprits ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne le  pénitencier  de  Genève. 

Disons-le  franchement  :  La  brochure  de  M.  Cra- 
mer, sauf  la  partie  peu  étendue  consacrée  à  l'exa-  . 
men  du  système  de  i833,  nous  fait  l'impression 
d'une  œuvré  posthume,  c'est-à-dire  rédigée  avant 
le  systènie  de  i833,  et  publiée  après.  Alors  tout 
se  conçoit;  car  cette  confusion,  d'abord  surpre- 
nante de  la  part  d'un  esprit  aussi  judicieux,  s'expli- 
que comme  une  conséquence  logique  à  laquelle 
l'auteur  ne  pouvait  se  soutraire.  Rétablissez,  en 


DE  L'sBiPitiftoinrxMBirT.  369 

efTet^  dans  les  brochures  de  M.  Cramer,  la  précision 
des  dates;  ses  documens  ne  sont  plus  en  grande 
partie  qu'un  anachronisme,  et  il  n'était  plus  permis 
à  M.  Cramer  d'entretenir  le  public,  en  i834,  de 
vices  reconnus  antérieurement  à  1 83o  par  d'autres 
publicistes  ;  en  1 83o ,  par  la  loi  de  révision ,  et  en 
l833  par  le  nouveau  règlement  organique. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  suivre  M.  Cramer' dans 
tous  les  détails  de  ses  documens,  puisqu'ils  n'ap« 
partiennent  en  -grande  partie  qu'à  l'histoire  du 
passé  (i). 

Cependant  il  est  une  partie  des  écrits  de  M.  Cra-^ 
mer,  dont  nous  ne  saurions  ici  omettre  l'examen^ 
c'est  la  partie  statistique. 

Si  M.  Cramer  s'était  borné  à  dire  que  les  doca- 
mens  statistiques  jusqu'ici  publiés  sur  le  Péaken* 
cier  de  Genève,  ne  pouvaient  servir  de  règle  absolue 
pour  apprécier  les  résultats  de  la  réforme ,  parce 
que  ces  documens  étaient  trop  imparfaits  ;  ce  n'est 
pas  nous  assurément  qui  viendrions  contester  ici 
cette  opinion  ;  car  nous  avons  établi  au  chapitre  m , 
que  non  seulement  à  Genève,   mais  dans  aucun 

(t)  Dans  Vexamen  pourtant  du  système  de  i833 ,  M.  Cramer  a  cmîs, 
nous  le  répétons ,  des  observations  judicieuses,  qui  prouvent  que  lorsaue 
Ton  a ,  comme  M.  Cramer,  Tart  d'approfondir  les  questions,  il  y  a  du 
luxe  à  ajouter  celui  de  les  embrouiller.  Cependant  c'est  le  reproche  que 
M.  Cramer  adresse  à  M.  Diodati  :  «  Il  me  parait  difGcile ,  dit-il ,  de 
mieux  embrouiller  le  sujet ,  •  page  5. 
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pay»  <ltt  vaéniof  k  statistique  ûrimiaél%  wt  pm»* 
Tait  offrir  jusqu'à  ce  jour  cette  enactitude  rigou^ 
reuse» 

Mais  M«  Cramer  a  prétendu  donner  à  la  statîs* 
lîcpie  genevoise  la  perfection  qui  lui  manquait  ^  et 
e  est  sous  ce  rapport  que  le  nouveau  tableau  qn'd 
publie  y  les  nouveaum  résultats  qu'il  donne,  méritent 
toute  notre  attention. 

.  M.  Cramer  a  été  frappé  d'un  rapprochement 
naturel  entre  le  fait  d'expuUion  ou  de  renvoi  des 
étrangers  sortis  du  pénitencier  de  Genève,  à  Té* 
poque  delà  libération,  et  la  proportion  considé- 
rable de  ces  étrangers  dans  le  nombre  total  des  libé» 
rés  :  il  a  pensé  qu'il  y  avait  une  erreur  trop  évidente^ 
et  de  plus  trop  avantageuse  au  pénitencier  de  Ge- 
nève^ à  pi'ésenter  en  masse  le  rapport  du  noiid>re 
des  récidives  au  nombre  des  libérés ,  sans  distinct 
tion  des  libérés  nationaux  et  des  libérés  étrangers. 
£il  c(Maiséquence,,M.  Cramer  a  fait  la  distinction; 
et  une  fois  cette  rectification  opérée  (i),  il  a  ré^ 

m 

(•)  D'après  Us  calculs  de  M.  Cramer,  qui  s*éleDcleBt  du  lo  ectobM 
iSaS  au  10  octobre  i833 ,  le  total  des  339  sorties  se  repartit  ainsi  : 
Gèoevois,    137»  dont  34  récidires; 
Étrangers,  103 ,  dont  18 récidives. 
if.  Cramer  établit  ainsi  la  proportion  du  nombre  des  récidives  a« 
nombre  des  sorties  : 

Genevois»    i  sur  3  ^V  •  Vaudois,  1  sur  4  t'A» 
Savoyards,  1  sur  4  th* 
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chttiéf  pour  Éon  tableau  statistique  ^  M  ccmfiance 
absolue  qu'U  refusait  aux  tableaux  précédens. 

Pour  nous 9  nous  pensons ,  au  contraire,  qu'ail 
lieu  d'arriver  à  la  vérité,  M.  Cramer  na  fait  qiie 
s'en  éloigner  davantage.  Quand  on  décompose  une 
chose,  il  ne  faut  omettre  aucun  des  élémens  dé  k 
décomposition.  La  confusion  des  nationaux  et  dea 
étrangers  est  une  inexactitude  sans  doute  dans  leâ 
tableaux  statistiques  publiés  sur  le  pénitencier  de 
Genève;  mais  ce  n'est  pas  la  seule.  Il  en  est  une 
autre,  par  exemple,  non  nioins  importante  et  nod 
moins  nécessaire  à  constater ,  c'est  le  rapport  de  la 
durée  des  détentions;  et  nous  sommes  surpris  que 
M.  Oamer  l'ait  omise  dans  ses  calculs ,  puisqu'elle 
n'avait  pas  échappé  à  sa  sagacité. 

M.  Cramer  ne  conteste  pas,  en  effet,  la  nécessité 
d'admettre  un  minimum  dans  la  durée  des  déten* 
tions,  pour  permettre  à  l'emprisonnement  péniten*> 
liaire  d'exercer  son  action.  L'auteur  seulement  eti 
bornant  à  un  an  de  condamnation  la  condition 
d'admission  au  pénitencier  (i),  adopte  un  minimum 

(i)  Voyez  page  a5  des  Ûocumens.  Voyez  aussi  le  projet  de  loi  ie 
ik,  Cramer,  art.  4»  où  il  n'admet  au  pénitencier  que  les  condamnée  à 
un  an  et  au-dessus.  Long-temps  avant  M.  Cramer,  nous  avions  aussi 
ifMH^é  ce  minimum  d'un  au,  et  provoqué  son  adoption  pour  la  loi  médie 
d«  réfisioB  de  Genève  :  voy.  Système  pénitentiaire,  t*  il»  pb4oi  ; 
mais  l'expérience  nous  a  prouvé  depuis  qu'il  serait  iJisiiffîs«tit% 
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trop  peu  ëleyëy  et  repoussé  aujourd'hui,  àcetitre, 
par  l'assentiment  presque  unanime  de  la  théorie  et 
de  la  pratique  (i). 

Mais  enfin ,  en  opérant  au  moins  d'après  son 
minimum  9  M.  Cramer  devait  éliminer  les  libérés 
tombés  en  récidive  après  un  séjour  de  moins  d'un 
an,  et  décharger  ainsi  le  pénitencier  de  Genève 
d'une  responsabilité  qui ,  de  son  propre  aveu ,  ne 
pouvait  légitimement  peser  sur  cet  établissement. 
Alors  Tauteur  eût  vu  aussitôt  se  réduire  de  près 
de  moitié  le  nombre  des  récidives  sur  lesquelles 
devaient  reposer  ses  calculs;  et  si,  au  lieu  d'un  an, 
il  avait  élevé  son  minimum  à  deux,  le  chiffre  des 
récidives  diminuait  exactement  des  deux  tiers.  En 
effet,  d'après  le  relevé  que  nous  avons  fait  nous- 
même  le  i4  août  i834,  sur  les  registres  du  péni- 
tencier de  Genève ,  le  nombre  des  libérés  récidivistes 
jusqu'à  cette  époque,  d'après  la  durée  des  séjours, 
était  :  au-dessous  d'un  an,  16;  d'un  an  à  deux  exclu- 
sivement, 1 2  ;  deux  ans  et  au-dessus,  i4;  total  ^2. 

Ainsi,  sur  4^  récidives  constatées  du  10  oc- 
tobre 1825  au  i4  août  1834,  il  n'y  en  avait  que 
quatorze  dont  on  pût  sérieusement  et  légitimement 

(9)  G*est  la  limite  admise  aujourd'hui  dans  presque  tous  les  péniten- 
ders  américains.  La  question  sera  traitée  »  au  reste  »  dans  le  chapitre  re- 
latif à  la  durée  des  détentions. 
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faire  tomber  une  part  de  la  responsabilité  (i)  sur  le 
régime  du  pénitencier  de  Genève. 

M.  Cramer  n'était  donc  pas  libre  de  décomposer 
la  statistique  du  pénitencier  de  Genève ,  pour  la  pré- 
senter sous  un  point  de  vue  partiel  et  incomplet. 
Dès  lors  qu'il  distinguait  les  nationaux  des  étran- 
gers y  il  lui  fallait  s'occuper  aussi  de  la  distinction 
de  la  durée  des  séjours,  et  de  tel  autre  élément  en- 
core qui  altère  l'exactitude  rigoureuse  de  la  statis- 
tique genevoise.  C'est  à  ce  titre  que  nous  sommes 
fondé  à  dire,  que  le  résultat  en  masse  de  la  sta- 
tistique genevoise  s'éloigne  encore  moins  de  la 
vérité^  que  le  point  de  vue  exclusif  sous  lequel 
M.  Cramer  a  opéré. 

M.  Cramer  ne  voit,  en  effet,  qu'une  des  faces  des 
questions  qu'il  traite,  ne  prend  qu'un  des  élémens 
des  calculs  qu'il  décompose,  et  croit,  à  l'aide  de 
raisonnemens  et  de  chiffres  aussi  incomplets,  réta- 
blir la  vérité  !... 

Ce  qui  le  démontre,  c'est  la  manière  dont  M.  Cra- 
mer s'exagère  l'avantage  illicite  que  le  pénitencier 

(t)  Je  dis  nae  part  de  responiabUUé  ;  car  une  autre  part  retombe  sur 
des  causes  qui  sont  ëtraDgères  au  régime  intérieor  du  pénitencier  de 
-GenèTe  i  ainsi  qae  nous  allons  voir  pag.  577 ,  en  exposant  les  incoiiTé- 
nlens  de  la  situation  de  GenèTe;  et,  ainsi  que  nous  l'arons  déjà  dH 
pag,  a3 ,  en  signalant  les  deux  grares  lacunes  de  l'emprisonnement  pré- 
"ventif  et  de  r  emprisonnement  répressif,  dont  l'organîtotion  doit  ratiop- 
neUement  précéder  Temprisonnement  pénitentiaire* 


376  THÉORIE 

On  peut  hardiment  déclarer  que  ce  nombre  d^ëtranh 
gers  y  qui  forment  environ  la  moitié  de  la  population 
du  pénitencier  de  Genève  (  1  );  se  compose  presqu  en 
totalité  de  repris  de  justice. 

C'est  ce  qui  nous  a  fait  dire  ailleurs,  et  ce  qui  doit 
nous  faire  répéter  ici  ^  qu'il  y  avait  bien  de  la  témé- 
rité à  prendre  Genève  comme  lieu  d  essai  du  système 
pénitentiaire  en  Europe.  Mais  c'est  aussi  ce  qui  ren- 
dra merveilleux  pour  nous  les  résultats  de  cette  im- 
prudente épreuve,  si  Genève  peut  recevoir  cette 
écume  de  libérés  et  de  malfaiteurs  que  les  pays  cir- 
convoisins  versent  dans  son  pénitencier,  sans  que  les 
principes  du  système  pénitentiaire  en  soient  énervés 
ni  compromis  ;  de  même  qu'elle  voit  affluer  ces  eaux 
qui  descendent  dans  son  beau  lac,  des  sommets  du 
Jura  et  du  Mont-blanc,  sans  qu'elles  puissent  jamais 
en  altérer  la  limpidité  ni  en  troubler  l'azur. 

Voilà  pour  les  étrangers!..  Maintenant,  quant  aux 
4létenus  genevois,  nous  avons  signalé  les  omissions  (52) 
"de  l'emprisonnement  préventif  et  de  l'emprisonne- 
ment répressif,  conditions  préliminaires  de  l'organi- 

(1)  Ajoutez  qu'à  Tëpoque  de  la  translation,  le  10  octobre  i8a5, 
vingt-neuf  prisonniers ,  condamnés  antérieurement ,  furent  tranférés  de 
la  maison  d'arrêt  et  de  correction  au  pénitencier.  C'était  la  moitié  de  la 
population  que  ce  pénitencier  pouvait  contenir.  Or,  il  est  généralement 
reconnu  que  tout  essai  de  réforme  doit  se  Caire  sur  une  |iopulatioii  neuve» 
et  non  gangrenée  par  le  régime  préoédeat. 

(a)  Page  aS. 
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sation  du  pénitencier:  nous  avons  dit  les  déplorables 
inconséquences  d'un  système  qui,  pour  finir  par  l'a- 
mendement dans  le  pénitencier,  débute  par  la  corrup- 
tion dans  la  maison  de  justice  et  tfarrêt  (i). 

Distinguez  maintenant,  M.  Cramer,  les  nationaux 
et  les  étrangers ,  en  calculant  les  moralités  du  péni- 
tencier de  Genève:  parmi  les  étrangers,  voyez  pour 
les  trois  quarts,  des  repris  de  justice  des  pays  circon- 
voisins:  parmi  les  nationaux,  comptez  autant  d'ha- 
bitans  de  la  maison  d'arrêt,  qui  y  ont  puisé  d'abord 
les  principes  de  la  corruption ,  avant  de  venir  ap- 
prendre au  pénitencier  ceux  de  l'amendement  ;  et 
alors,  au  lieu  d'abaisser  et  de  décrier  dans  l'opinion 
de  l'Europe  l'un  des  établissemens  qui  honorent  le 
plus  votre  pays ,  admirez  au  contraire  les  résultats 
obtenus ,  en  face  des  difficultés  vaincues  ! 

■ 

(1)  J'ai  visité  cette  maison  en  i834f  et  j'y  ai  trouvé  la  corruption 
mutuelle  des  moralités,  et  les  désordres  qui  en  résultent.  L'état  de  cette 
maison  est  le  même  qoe  celui  de  nos  prisons  départementales. 

Je  dois  cependant  déclarer  que  la  maison  d'arrêt  et  de  correction  de 
Genève  est  mieux  tenue  en  ce  qui  concerne  les  femmes.  Cette  prison 
contient  toutes  les  femmes  prévenues ,  accusées  et  condamnées.  Parmi 
les  hommes  condamnés ,  cette  prison  ne  reçoit  que  ceux  frappés  d'une 
condamnation  au-dessous  de  six  mois,  sauf  les  cas  de  récidive  qui  détet- 
minent  renvoi  au  pénitencier. 
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CHAprmp  VU. 

l'efficacité  PRIÉSUHKE  DU  SYSTEME  PENITEN V|AI1^K ,  ^'aPRÈ^ 

l'opinion  des  praticiens. 


Nûui  avoim  vu  1q  sens  strict  que  Tarn  devait  at- 
tacbep  à  r^naeodement  pëniteutiatre  ;  aineiidfiiB£Qt 
pun»iT)ep|:  négatif  y  b<Nroë  aujsi  prahibitioos  iinpo<- 
iif#i  à  la  probité  l«g.alet  STous  avons  <ai8Û  eKclu 
V^mmà^meni  radipal,  «on  pas  des  résultats  posr 
bibles,  mm  d^  pooditions^obligatoir^s  du  système 
pëiiitenûaire. 

Mais  dans  cette  sphère  même  si  étroite  de  la  pro- 
bité légfile  f  pQiiç  çQfpfnps  loin  de  r^çounaUre  une 
«ffieaeité  illimitée  au  systèmB  pénitentiaire.  La 
boi]té  des  institutions  sociales  n'est  jamais  ^  en 
jpffiçtf  qu'unie  bputé  relative;  car  rhooime qe  sau- 
vait déUcher  de  ses  oeuvres  rimperfection  atta- 
chée à  sa  nature.  L'efficacité  des  institutions  se 
mesure  donc  par  la  supériorité  de  leurs  avantages 
sur  les  institutions  antérieures  qu'elles  viennent 
remplacer.  Cette  supériorité  relative  est  un  résultat 
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eertain  que  le  présent  peut  rëaUser,  par  Tadoption 

immédiate  du  système  péniteatiairq.  Cette  yéri^ 

vient  d'être  démontrée  par  Fexampn  des  ess^i;^^ 

partiels  et  incomplets ,  jusqujci  introduits  dans  le 

pégime  moral  des  prisons;  elle  est  copfirmép  dq 

reste  par  le  témoignage  des  praticiens. 

Il  y  a  en  efiet  presque  unanimité  à  cet  égarj 

parmi  les  écrits  des  praticiens  qui,  distinguap^i 
comme  nous  l'avons  fait,  la  réforme  légale  de  la 

réforme  radicale ,  proclament  l'heureuse  influence 

qu'exercerait  sur  la  première,  la  discipline   d'uq 

bon  régime  pénitentiaire.  M.  de  La  Ville  est  le  seul, 

parmi  ces  praticiens (i), qui,  n'admettant  aucune ef- 

(1)  Quand  M.  de  La  Ville,  déclare,  page  10  de  ses  Observations  sur 
]es  maisons  centrales  :  Il  y  a  long-temps  que  Je  le  répète:  nous  ne  de» 
vans  pas  espérer  qu'on  se  corrige  en  priion  ;^ei  qu'il  ajoute  :  C*ett  dans 
cette  pensée  qu*ont  été  rédigées  les  diverses  notes  que  j'ai  remisée  aux 
minitires  depuis  quelques  années  «  on  désirerait  trouver  dans  sa  brochure 
les  développemens  qui  doivent  nécessairement  se  rencontrer,  à  Tappui 
de  son  opinion,  sur  i*inutililé  de  s'occuper,  suivant  son  expression  tex- 
tuelle, de  la  recherche  de  la  pierre  phiiosophale  que  Pan  nomme  ta  ri» 
forme  des  condamnés. 

Nous  regrettons  profondément  que  M.  de  La  Ville  n'ait  cité  aucun 
fait,  aucun  argument,  pour  épargner  aux  hommes  graves  et  réfléchis,  qui 
se  préoccupent  très  sérieusement  de  la  théorie  pénitentiaire,  le  ridicule 
de  rechercher  plus  long-temps  celte  pierre  phiiosophale.  Cette  opfnion 
de  AI.  de  La  Ville  nous  embarrassait  fort,  car,  réduite  à  la  smiple  forme 
d'assertion,  elle  ne  pouvait  se  combattre  que  par  une  assertion  contraire, 
et  nous  n'avons  jamais  eu  la  prétention,  en  pareille  matière,  d*étre  cru 
sur  parole.  Heureusement  l'ouvrage  de  'M.  Marquet  Vasselot,  directeur 
de  la  maison  centrale  de  Loos.  vient  à  propos  nous  tirer  d'erabarrat. 
PersoD&e  a'a  plus  d'expérience  que  M.  Marquet  Vasselot^  qui  compte 
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ficacité,  soit  de  probitéradicale,  soit  deprobitë  légale, 
compare  à  la  recherche  de  la  pierre  philosophale 
tout  effort  et  tout  espoir  de  réforme  quelconque  des 
condamnés.  Tous  les  autres  praticiens,  au  con- 
traire, tels  que  M.  Âubanel,  en  Suisse,  avec  les 
résultats  successifs  de  ses  épreuves  journalières (i), 
et  M,  Cramer-Audeoud  lui-même,  malgré  les  dis- 
s,entimens  de  sa  polémique  (2);  en  Angleterre, 


plus  de  trente  années  écoulées  dans  l'administration  des  prisons  ;  per- 
sonne ne  professe  une  plus  profonde  estime  pour  M.  de  La  Ville,  auquel 
cet  ouvrage  est  dédié;  et  enfin,  quant  au  talent  d'observation ,  M.  Vas- 
selot  en  a  donné ,  dans  cet  ouvrage ,  des  preuves  qui  le  classent  assuré- 
ment d'une  manière  fort  honorable  parmi  les  publicistes  qui  ont  écrit 
sur  la  réforme  des  prisons  :  sous  tous  les  rapports  donc ,  on  peut  invo- 
quer le  témoignage  de  M.  Vasselot,  comme  un  témoignage  éminemment 
compétent.  Or,  M.  Vasselot  a  précisément  réfuté,  page  335  du  tome  II 
de  son  ouvrage,  l'assertion  de  M.  de  La  VilU,  et  nous  répéterons  ici  sei 
paroles  déjà  citées  ailleurs  : 

«  J'ai  plus  de  confiance ,  dit-il,  que  n'en  témoigne  un  observateuf 
pratique,  lorsqu'il  écrit  :  Nou*  ne  devons  pat  espérer  qu'on  se  corrigé 
en  prison  ;  mais  cherchons  du  moins  à  empêcher  qu'on  ne  s'y  corrompêm 
J'ai  la  persuasion  qu'on  peut  améliorer  les  prisonniers  durant  leur  em- 
prisonnement. » 

M.  Vasselot  cite  dans  le  tome  suivant,  page  378,  notre  opinion  sur 
la  réforme  légale,  qu'il  déclare  partager.  Voyez  du  reste  page  385. 

(i)  Voir  les  lettres  précitées  de  M.  Aubanel,  dans  le  Fédérai  de  Ge- 
nève. 

(3)  Supplément  des  documens,  article  i«'  du  projet  de  loi.  —  Nous 
comprenons  M.  Cramer  parmi  les  praticiens,  comme  membre  du  co- 
mité moral  du  pénitencier  de  Genève  depuis  son  origine ,  et  comme 
chargé  pendant  plusieurs  années  de  la  direction  de  la  police*  A  ce 
Rouble  titre.  M*  Cramer  a  vu  de  près  les  détenus  et  les  libérés. 
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madame  Fry(i),  avec  le  touchant  témoignage  de 
ses  succès  personnels,  et  M.  W.  Crawford  (2),  avec 
l'imposante  conclusion  de  sa  grande  expérience  ;  en 
Prusse,  M.  le  docteur  Julius  (3),  avec  les  lumières 
de  son  immense  érudition  pratique  ;  en  Belgique , 
M.  Ducpétiaux  (4),  avec  l'autorité  de  sa  position 
officielle  et  de  son  mérite  personnel  ;  tous  les  pra- 
ticiens, en  un  mot,  de  l'Europe,  quelque  diffé- 
rentes que  puissent  être  leurs  opinions  sur  le  plus 
ou  le  moins  d'efficacité  de  la  réforme  radicale,  sont 
du  moins  unanimes  dans  cette  conviction,  professée 
par  V Homme-Pratique  de  la  réforme  américaine, 
le  créateur  d'Auburn,  M.  Elam-Linds  (5)  : 

«  Que  le  système  pénitentiaire  doit  empêcher  un 
»  grand  nombre  de  condamnés  de  retomber  en 
9  récidive,  et  en  faire  même  des  citoyens  utiles, 

(1)  Voy.  tome  II,  page  3ia  de  notre  ouvrage  sur  le  Système  péni- 
tentiaire en  Europe  et  aux  États-Unis,  où  nous  avons  exposé  les  mer- 
veilleux résultats  obtenus  par  cette  femme  admirable  à  Newgate. 

(3)  M.  Crawford  a  étudié  et  comparé  la  pratique  anglaise  et  la  pra- 
tique américaine,  et  la  confiance  du  gouvernement,  dans  les  concluaioni 
de  son  rapport,  est  la  preuve  de  l'autorité  pratique  de  son  nom. 

(3)  M.  Julius  est  un  homme  qui  a  étudié  la  pratique  jusque  dans  de 
minutieux  détails,  en  Angleterre,  aux  États-Unis  et  surtout  en  Frusse» 
où  il  n'est  pas  sans  influence  positive  sur  la  réforme. 

(4)  M.  Ducpétiaux,  inspecteur-général  des  prisons  de  Belgique,  est 
un  très  judicieux  et  très  zélé  praticien.  Puisse  la  Belgique  conserver 
long-tett|)S ,  dans  l'administration ,  un  homme  aussi  actif  et  aussi  la- 
borieux ! 

(5)  Du  SJrsâlaé  péfiitentiatre  aux  États-Unis,  page  $76. 


lÊià/ant  apprù  en  prisoh  un  étxxty  et  y  ayant  con* 
ihmtcté  V habitude  constante  du  travail,  f^oilà, 
*  ajoUte^t-ily  la  seule  réforme  que  j'aie  jamais  espéré 
]»|yrodtiire  (i)^  et  je  pense  que  c'est  la  seule  que  là 
m  iociété  doive  demander.  » 

(i)  M.  Élam  Linds,  dont  nous  n'avons  indiqué  l'opinion  que  sous  le 
ra[tpoi-t  de  refficacité  probable  du  système  pénitenliaîre ,  l'émet  réelle- 
neiit  sous  la  forme  positive  des  résultats  obtenusl  à  Atfbum.  Nous  réta- 
blissons ici  sa  réponse  textuelle  à  cette  question  adressée  par  MM.  de 
Beaumont  et  de  Tocqueyille  :  «  Croyez-vous  à  la  réforme  d'un  grand 
nombre  dé  détenus?  » 

«  Il  faut  nous  entendre:  )e  ne  crois  pas  à  la  réforme  eompiéie,  ex- 
»  cepté  pour  les  jeunes  délinquans.  Rien  de  pftis  rare  que  de  voir  un 
«Criminel  d'un  âge  mûr  devenir  un  homme  religieux  et  vertueux,  le 
»  D^ajoute  point  de  foi  à  la  sainteté  de  ceux  qui  sortent  de  prison ,  et  je 
»  ne  crois  pas  que  les  conseils  du  chapelain,  ni  les  méàUâtûms  du  détenu 
9  fassent  jamais  de  lui  un  bon  chrétien.  Mais  mon  opinion  est  qu'un 
»  grand  nombre  d'anciens  condamnés  ne  retombent  point  en  récidive, 
9  êi  que  même  \\ê  deviennent  des  citoyens  utiles,  ayant  appris  en  prison 
»  un  état,  et  y  ayant  contracté  l'habitude  constante  du  travail.  YoiU  la 
f  ièule  liéforthe  que  j'aie  jamais  espéré  produire,  et  je  pense  que  c'est 
f  là  fteule  que  là  société  puisse  demander.  » 

M.  Julios,  dans  les  notes  delà  traduction  allemande  de  l'ouvrage  de 
MM.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville,  fait  observer  que,  depuis  i85o , 
feMttite  d'une  scission,  M.  Elam  Linds  est  sans  relation  avec  la  maison 
d' Auburn ,  et  qu'il  pourrait  y  avoir  un  peu  de  prévention  dans  ce  qu'il 
i\ï  tuf  la  réforme  radicale»  Nous  pensons  plutôt  que  l'esprit  de  M.  Linds 
pÊni  être  prévenu  contre  l'emploi  de  moyens  d'opérer  la  réforme  lé- 
gale elle*méme,  autres  que  ceux  qu'il  avait  adoptés  pendant  la  durée  de 
êê  direction.  M.  Elam  Linds,  avec  l'empire  des  habitudes  de  la  disci- 
^liae  militaire,  ne  peut  guère  concevoir  qu'un  système  d'intimidation  ;' 
et  comme  H  n*a  d'ailleurs  créé  que  celui-là»  il  est  natuceUeiaeiit  peu 
porté  à  en  reconnaître  les  lacunes. 

Du  reste  y  il  f  fiiut  pas  oublier  cpi'oii  a'opposiit  à  M*  Iiiiidi  que  le 
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Et  en  France  même ,  ce  n'est  pas  au  scepticisme 
de  M.  Delà  ville,  mais  à  la  profession  de  foi  de 
M.  Elam-Linds,  que  se  rallient  les  écrits  et  les  con- 
victions des  praticiens  (i). 

M.  Marquet-Vasselot,  en  citant  textuellement 
cette  opinion  de  M.  £lam-Linds,  ainsi  que  la  nôtre , 
que  nous  avons  déjà  exprimée  dans  un  ouvrage  pré- 
cédent (2)9  s'écrie  :  jEc  nous  aussi  nous  ne  doutons 
point  que,  grâces  aux  secours  puissans  d^un  sjrs' 


système  de  Temprisonnemeiit  solitaire  de  Philadelphie,  comme  critiqua 
et  comme  perfectionnement  da  sien  ;  et  qu'alors  il  avait  raisoo  de  douter 
que  les  méditaiiont  seules  du  détenu  fissent  de  lui  un  bon  chrétien.  Nous 
pensons,  avec  M.  Linds,  et  nous  le  démontrerons  ailleurs ,  qu'il  ne  faut 
pas  abandonner  les  détenus  à  leurs  méditations  ;  mais  qu'il  faut  au  con- 
traire diriger  chez  eux  l'empire  de  la  réflexion. 

(1)  Voir  page  38 1,  note  1  • 

(a)  Nous  remercions  M.  Marquât  Vasselot  d'avoir  cité  notre  opinion 
textuelle  de  i83o,  imprimée  avant  notre  entrée  dans  l'administration , 
et  qui  prouve  que  nous  entendions  dès  lors  la  réformé  des  détenus  commn 
nous  l'entendons  aujourd'hui.  Voici  ce  passage  de  M.  Vasselot*  t.  III  » 
page  378  :  «  La  réforme  des  condamnés  ne  saurait  être  radicale  :  j'en- 
»  tends  par  cette  expression,  avec  Vif.  de  Beaumont  et  de  Tocqueville» 
»  ce  qui  d'un  méchant  fait  un  honnête  homme,  et  qui  donne  de$  vcHue 
•  à  qui  n'a  que  des  vicet.  Mais  nous  concevons  aussi,  avec  M.  G  h*  Lu- 
»  cas,  comment,  avec  une  combinaison  habile  de  tous  les  moyens  physi* 
»  ques  ec moraux,  propres  à  agir  sur  les  différens  caractères,  et  à  exercer 
»  la  contrainte  nécessaire  à  l'ordre  et  à  la  distribution  des  travaux  ;  avec 
»  une  administration  fortement  et  hiérarchiquement  organisée  pour  le 
»  maintien  de  la  discipline  et  le  scrupuleux  accomplissement  de  toutes 
»  les  conditions  nécessaires  à  la  régénér<ilion  des  condamnés,  On  puisse 
»  enfin  obtenir  que  ces  ptret  sortent  des  prisons  tout  autres  qu'Usa  'y  sont 
»  entrés.  » 

I.  a4* 


?$4  Twiimf 

tçm^  p4^ntiaire,  qn  n'o^riyç  m  jour  à  cç,  qu'un 
g^find  nçmbre  ^OLUciens  cqj;i4ammi  m  retom'- 

ciété  puisse  demander  f  i), 

^.  Pi^y^  dipectç^ur  de  1^  m^|so^  çç^^rale  de 
B^ulieq,  quî  joi^it  cl'upe  considération,  uieritée  par 
§QH  çxpéfience  et  son  talent,  va  plus  loin  encore 
qi^e  soq  collègue  M-  V^sselot.  JI  sépare  les  Retenus 
ep  trpis  classes  de  modalités,  dont  ijne  çeulç,  et  c'est 
la  moins  considérable,  lui  parait  incorrigible  (q).  Le 
opn^brç  de  ces  incorrigibles,  dit-il,  excède  rarement 
1 5  sur  1 ,000 ,  et  il  est  souvent  au^essous.  M.  Diey 
n'Iiésite  pas  à  déclarer  que  tous  les  autres  détenus 
peuvent  être  efBcaçement  soumis  à  la  discipline  pé- 
nitentiaire. 

Une  vérité  incontestable  que  l'on  peut  donc  pro- 
clamer avec  le  témoignage  de  la  statistique,  avec  le 
sentiment  de  la  notoriété  publique,  avec  l'assenti- 
ment enfin  des  praticiens,  c'est  que  la  société  sup- 
porte en  ce  moment  un  acei*oissement  de  récidives , 
en  grande  partie  imputable  à  l'omission  d'un  Système 
pénitentiaire^  et  qu'ainsi  l'on  obtiendra  une  notablq 

(i)  Tome  m,  page  379. 

(2)  Brochure  déjà  citée  sur  les  maisons  centrales  de  détention ,  p.  17. 
Nous  reviendrons  sur  ce  classement  des  moralités,  qui  atteste,  dans 
M.  Diey»  un  observateur  judicieux.  Nous  ne  citons  pas  d'autres  écrits 
de  directeurs  de  maisons  centrales,  parce  que  nous  u'ea  counaissonf 
|UCUO  autre  livré  à  la  publicitét 
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diminution  dans  le  chiffre  des  récidives,  le  jour  où 
le  système  pénitentiaire  s'introduira  réellement  et 
sérieusement  dans  les  prisons. 

Tels  sont  les  résultats  à  réaliser  dans  le  présent  : 
nous  dirons  ailleurs  quels  sont  ceux  que  Ton  peut 
espérer  de  l'avenir. 

Nous  pensons  donc  avoir  suffisamment  démontré 
l'existence  possible  et  nécessaire  d'un  système  péni- 
tentiaire. 11  nous  reste  maintenant  à  développer  en 
quoi  consiste,  selon  nous,  le  système  pénitentiaire, 
et  à  en  exposer  les  principes  et  les  moyens  d'appli- 
cation. , 
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